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Conférence du désarmement à Genève 
que, c 
Dix-E 
'sûr q 

DÉCLARATION DU REPRÉSENTANT DU CANADA, NOVEMBRE 1962 trmes  ai 

° 
min 

Le Comité des Dix-Huit sur le désarmement s'est réuni de nouveaur ée? IN 
Genève le 26 novembre 1962, conformément aux résolutions de l'Assembe - Midans t 
générale sur le désarmement et les essais d'engins nucléaires. Au cours des deri 

, 

"apr 

premières semaines, il s'est surtout intéressé à la question des expériences ato. estion 
ques, notamment au problème que pose le contrôle de l'arrêt des expérien 	ès h  ) 
souterraines. Le Canada et d'autres puissances non nucléaires ont présenté diver n'tletiens 
propositions ayant pour objet un accord intérimaire sur l'arrêt des expérien V inion  

une identification efficaces des phénomènes sismiques par une commission scir ' 4  
rjmier F souterraines (qui comporterait des assurances suffisantes pour une détection 

te rête à 
tifique internationale) en attendant que l'on se soit entendu sur un traitéintiïr 

i 
1.)e les 

disant les expériences de toutes sortes. Les États-Unis et la Grande-Bretagne dli  ' s  un a, 
 de nouveau fait valoir la nécessité d'une inspection obligatoire, qui tendrait 'monde 

prévenir les expériences souterraines clandestines; mais l'URSS s'en est tenue 01 aboi]  

elle a repoussé toute espèce d'entente provisoire sur l'arrêt des expériences sol  .1 Les g 
js un t l'opinion que les inspections internationales sur place n'étaient pas nécessaires, 

terraines. 	 ',-.-1-- préc 
Le Comité a remis un rapport à l'Assemblée générale le 10 décembre, conf r4 soit i 

mément à la résolution 1762(A) de celle-ci; il y déclarait qu'il n'avait pas 

t 
cilpréser 

I possible d'aboutir à un accord au cours des deux premières semaines qui avaitpiépbres 
suivi la reprise des négociations et s'engageait à tenir l'Assemblée au courant Wàisting 
ce qui se ferait à l'avenir en ce domaine. 	 tiefs de 1 

- .4 
uelques-

serait consacrée la deuxième partie de la session, le représentant du Canada,HarIentat 
général E. L. M. Burns, a exposé le point de vue de son pays sur les principalpour orig 
questions dont était saisi le Comité sur le désarmement. S'étant dit d'avis qi ri -1 Nota, 
la Conférence devait chercher surtout à aider les puissances nucléaires à se meti tié  Pm" 
d'accord sur un traité pour faire cesser les expériences nucléaires au plus tard Meosn' 

soi 

1" janvier, il a poursuivi son discours dans les termes suivants: I . , Nota, 
entente  un I j,1 

 
Cons:  

puissances 

JE TIENS à vous assurer que la délégation du Canada saisit toute l'importanectaiNigeti 
des travaux que nous consacrons au désarmement général et complet et au créfi.uate , 

diverses mesures qui doivent y concourir d'ici la conclusion d'un accord à ce Stliesu' bsistent 
II...ei para 

Mais il s'agit de savoir quels sont les moyens les plus favorables à un progrès t le.reste 
. ce sens, comment réaliser quelque chose de concret, comment faire le premier p t g __ raphe . :-1 , 	. 

dans la voie d'un désarmement général et complet. Faisant partie de la Premie - --- ' 
Commission de l'Assemblée générale, j'ai ressenti une vive contrariété chaqt 

*D'Iprès le g 
I- la 'I'ésolutio 

I 
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que, devant moi, un délégué d'un pays non représenté a déclaré que le Comité 
Dix-Huit n'était arrivé à aucun résultat positif après six mois de séance. Et je 
'sûr que, parmi nous, d'autres ont éprouvé le même sentiment. Est-ce que les 

Ll  rrmes "aucun résultat" résumeront notre rapport du 10 décembre, date dont nous 
lommes 	 ' u r 	plus 	10 ours? Et en serons-nous au même point à la fin de ' . , 	P 	ci 	j  veau  - ée? Mais pour obtenir des résultats, il est essentiel, dans notre domaine com-

rembpà  Id ans tout autre, d'éviter la dispersion des efforts. 
m. dl, -  

aknïnestion primordiale 
rie  'Après les débats de la dix-septième session de l'Assemblée générale et quelques 1) 
liver ntr'fetiens avec de nombreux délégués qui y avaient pris part, il y aurait unanimité 
Frien inion sur les points suivants: l'arrêt des expériences nucléaires constitue le 
li°11  'replier problème à résoudre en matière de désarmement; la conjoncture actuelle 
t sciet 1:,e rête à la conclusion d'un accord; les différences de positions se sont atténuées 

in .€ 	tre les États-Unis et le Royaume-Uni d'une part et l'URSS d'autre part; enfin, 
ne  de;is un accord sur l'arrêt des expériences nucléaires, dont la conclusion orienterait 

drail 'inonde vers la fin de la course aux armements, il n'y a guère lieu d'espérer que 
'enueoi aboutisse à un accord sur d'autres propositions de désarmement, du moins 
rires,  ails un avenir prévisible. J 

r 

es sot .1 Les gouvernements et les membres des Nations Unies ont exposé clairement 
préoccupations dans la résolution 1762 (sections A et B) adoptée le 6 novem-

conf i4 soit il y a un peu plus de trois semaines. La plupart des chefs des délégations l 
Pas 

I 
 cilprésentes se trouvaient alors à l'Assemblée générale; toutes comprennent des 

avaiepiépbres qui y siégeaient. Dans son excellente intervention de la dernière séance, 
raid i&aistingué délégué de la Suède a fait un exposé clair et précis des points essen- 

efs de la résolution 1762A. Néanmoins, je ne crois pas superflu d'en rappeler 
i aqu uelques-uns. Tout d'abord, je signalerai à votre attention certains éléments fon-

t' 

nentaux des cinq derniers paragraphes du préambule de la section A, qui a 
4 ur origine le projet de résolution parrainé par 37 pays. En voici le texte*: ' 

7i5 	Notant que les États représentés au Sous-Comité chargé d'étudier la question d'un 
mentraité pour la cessation des essais d'armes nucléaires, créé par le Comité des dix-huit puis- 

tardr
tes 1e en ce sont maintenant parvenus à un accord de principe, 	 qui concerne la question  

P 	 P 	P 	q 
u _contrôle des essais dans l'atmosphère, dans l'espace extra-atmosphérique et sous l'eau, 

1 1 Notant en outre que les débats du Comité des dix-huit puissances font apparaître une 
eiltente un peu plus large sur la question d'un contrôle efficace des essais souterrains, 

1 	Considérant que le mémorandum du 16 avril 1962, déposé au Comité des dix-huit 
puissances par les délégations de la Birmanie, du Brésil, de l'Éthiopie, de l'Inde, du Mexique, 

)rtalledul Nigeria, de la République Arabe Unie et de la Suède, représente une base solide, 
et au6déquate et équitable pour des négociations visant à éliminer les divergences de vues qui 

.sulisistent sur la question d'un contrôle efficace des essais souterrains. .. 
sUJe. 11-e paragraphe suivant a trait à l'intention des chefs d'État d'aplanir sans tarder 

ada, 
cipa 

>rès '1-ès , le reste des points de désaccord. Voici ce que l'on trouve dans le dernier para-
ier r grapne: 
emiè • 
laqL 

*D'Iprès le compte rendu télégraphié de son exposé, il est difficile de savoir jusqu'à quel point le général Burns a cité 
- la résolution  1762. 
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Convaincue qu'aucun effort ne doit être épargné pour parvenir rapidement à un accent' 
sur la cessation de tous les essais nucléaires dans tous les milieux. 	 !aie 
Je tiens aussi à vous signaler les paragraphes 2, 3 et 6 du dispositif de la mhil ebt 
résolution et les paragraphes 1 et 2 du dispositif de la résolution 1762 (B), qui,i slré 

P 	-■ 

pour origine le projet de résolution des États-Unis et du Royaume-Uni. 
Tous ensemble, ils indiquent clairement ce que l'ONU attend des puissancia :iii 

nucléaires pour la deuxième partie de la session du Comité des Dix-Huit.  
e 1  71 
Etude 
i 	1 Question du contrôle 	 devr 

Comme on le sait, les points de désaccord actuels entre les Gouvernements d sréli 
États-Unis et du Royaume-Uni, d'une part, et le Gouvernement de l'Union sovi: 
tique, d'autre part, ont trait aux moyens de s'assurer que toutes les parties obse' 
vent l'accord sur l'arrêt des expériences nucléaires. On peut les définir de faç eé0 

i plus serrée encore en précisant qu'il s'agit de déterminer dans quelle mesui e s era, 
faut recourir aux inspections sur place pour s'assurer que l'interdiction des eere l!pr 
riences nucléaires souterraines soit resPectée. D'après le paragraphe 6 du dispo4à1) 
de la résolution 1762 (A), si un accord complet concernant les quatre milietET:a 
n'est pas conclu le 1 er  janvier (ce serait la meilleure solution), il conviendrai, &Jas 
s'entendre pour interdire les essais dans les trois milieux où le contrôle ne sou:ècilt 
pas la question des inspections sur place, et cet accord devrait s'accompagjet .11 
d'une entente provisoire sur l'arrêt des expériences souterraines fondée sur fed I 
mémoire des Huit; l'accord intérimaire comporterait des assurances suffisa ltenIz 
pour une détection et une identification efficaces des phénomènes sismiques FA isi 1 

une commission scientifique internationale. ' pren 
La question d'une commission chargée de contrôler le respect des engagem:isoit 

que supposerait l'interdiction des essais a été examinée par les puissances m ck gara 
I 

 aires au cours des quatre dernières années et on s'est entendu à ce sujet, dans vu eu
1  li I 	i 

large mesure, au milieu de 1961. La délégation du Canada ne voit pas pourqU I  tain 
les puissances nucléaires ne pourraient pas décider en quelques séances du c3d1. rain 

. 	 b 	i 

à donner à cette commission, du moins de façon provisoire, s'il règne un esprit d obti 
i 

 compréhension mutuelle et de concession, orienté vers une solution prochaine , m'ai:  
conscient des intérêts essentiels de l'humanité (paragraphe 5 du dispositif, rés sur 

e 	,s 
lution 1762 (A). 	 joui 

I 
Proposition de la Suède A4cc 
M. Edberg (Suède) estime qu'il serait possible de créer une commission s2.1 -1_,- 

 attendre la rédaction complète et l'entrée en vigueur d'un accord général. Cet à2d 
idée avait déjà été mise de l'avant par la délégation de la Suède et approuvée F - all 
des membres neutres du Comité. Le Canada y a souscrit et y souscrit toujours A acc 

A 
paragraphe 4 du mémoire des Huit en date du 16 avril 1962, la proposition e intc 
faveur d'une commission internationale qui comprendrait, outre le persoanf rné 
administratif nécessaire, un nombre restreint de savants hautement qualifiés. e tifil 
crutés si possible dans les pays qui n'ont pas pris parti, était imprécise comme el Ce 
était censée l'être. M. Edberg a donné d'autres conseils utiles et pratiques surl 
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à un accc urmation et le fonctionnement de la commission. Selon la délégation du Canada, 
..etie commission devrait être constituée de -telle sorte que les savants neutres y 

e la In3riient voix prépondérante quand il s'agirait de déterminer si un phénomène enre- 
( 13 ) ,  cluizi.sÎré par les stations sismologiques donne lieu à plus de recherches, notamment ‘,. 	1 
• • 	p. une inspection sur place. Il reste d'autres points à préciser en ce qui concerne 
puissanqa nil  ise sur pied de la commission, si l'on veut qu'elle fonctionne efficacement et 

4 
t- 	rapidement. Mais, comme je l'ai déjà dit, ces questions ont fait l'objet d'une longue 

.1 Etude de la part des puissances nucléaires lors de leurs négociations passées; elles 
i devraient être résolues sous peu, si on les aborde dans l'esprit que suppose la 

'rnents erésiolution. 
lion sovi I M. Edberg a fait observer que la question de l'inspection, notre pierre d'achop- 
lies obse ruent jusqu'ici, n'a pu être retirée de l'ordre du jour du fait de ce qui avait été 
r de fa ce'ompli dans le domaine sismologique. Je me demande s'il prévoit qu'elle le 

i Ilium' e sera, grâce aux progrès scientifiques qui surviendront nécessairement. Mais les 
[ des exerepI résentants de nombreux pays socialistes ont soutenu qu'il s'agit en fait d'un 
Li dispo 4rol blème politique et que l'intervention de savants pour le résoudre était inutile. 
re  mi1iei.Exa4  minée dans sa juste perspective, la question est de savoir s'il faut des inspec-
iendrai, et' ions sur place pour s'assurer qu'il ne se poursuit aucune expérience souterraine 
ne sou.e contraire aux engagements du traité; elle exige donc des avis d'ordre scientifique 

i 	1 mmPaPet une décision d'ordre politique. Voici ce que les savants devront trancher: quelle 
t 

 dée sur rest
i  la probabilité que x explosions nucléaires souterraines de y kilotonnes, faites 

1 suffisa it enlz  mois, ne soient pas détectées et identifiées de l'extérieur, par des instruments? 
niques ÇA supposer que cette probabilité soit négligeable, les gouvernements pourront 

fpréndre une décision politique, en faisant abstraction du faible risque que le traité 
gagenrii soit éludé. D'autre part, si la probabilité est grande, il faut songer à d'autres 

.i ces nt c1 garanties, à l'inspection sur place par exemple. Ici une décision politique entre 
1 	i , dans in enf ligne de compte. Si quelques inspections sur place sont nécessaires pour assurer i 	4 

; pouret toûtes les parties en cause que l'engagement à ne pas faire d'explosions souter- 
; du cack raines a été contracté, y a-t-il un danger sérieux que les préposés à l'inspection 

b 	i 

1 esprit d obtiennent des renseignements militaires (en dépit des précautions expliquées à 
1 	i ochaine t, maintes reprises)? Le cas échéant, ce risque justifie-t-il qu'on refuse l'inspection 

sitif, résr sur place, mesure pouvant aboutir à un accord qui interdirait partout et pour tou-r 	, 
! jours les expériences nucléaires? 

ACcord intérimaire 
;sion se Lé paragraphe 6 de la résolution 1762 (A) prévoit un accord intérimaire, c'est-
rai. Cet à2çlire d'une durée limitée en ce qui concerne les expériences souterraines, soit d'un 
ouvée F ou peut-être de six mois. La délégation du Canada estime que, faute d'un 
jours A accord complet et général, les puissances nucléaires devraient conclure un accord 
DSiti011 e intérimaire. Celui-ci pourrait intervenir à brève échéance, si l'URSS acceptait les 
personre.  méthodes pouvant démontrer de façon satisfaisante que des phénomènes non iden-
ffifiés. r tifiés auraient été des tremblements de terre et non des explosions nucléaires. 
)mme el Certes, la même obligation incomberait aux autres parties à l'accord, mais aucune 
ies surl 
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„ 
autre pouvant y adhérer éventuellement n'a formulé d'objection sur ce point. Ne C. ,  
nous sommes vivement intéressés aux propos de M. Edberg sur la manière det 
les données sismologiques sont actuellement réunies; cette manière permettra: 
à son avis, de mettre au point une méthode que la commission scientifique inte 
nationale — qui existerait provisoirement — pourrait utiliser dans ses recherct! 
pour déterminer si des phénomènes, assimilables à des explosions nucléaires, G 

vraiment eu lieu. 	 1 .1  
D'après les renseignements scientifiques dont nous disposons, il existe actuip 

d lement, dans les diverses régions du globe, quelque 125 à 140 stations, où l'ç 
utilise des instruments qui ont bénéficié des perfectionnements des cinq demie,°vf 

tomb années, grâce pour une large part à la recherche américaine en la matière. Nok -I 
croyons savoir, en outre, que les relevés de ces stations sont réunis et interprïoca 

 
avec diligence par le U.S. Coast and Geodetic Survey. Il s'agit, il est vrai, 
organisme national, bien qu'il utilise les données qui lui parviennent d'autr

te_ 
an. 

pays. Toutefois, la section sismologique de l'Union internationale de géodésic 
preed 

de géophysique favorise la mise sur pied d'un centre de caractère vraiment intet 
né le 

national, mais l'emplacement de celui-ci n'a pas encore été choisi. On nous d 
ouc 

que son installation n'exigerait pas beaucoup de temps — peut-être deux mc.
és

I n 
seulement — dans un pays possédant les computateurs voulus, de bonnes cor, 1. 

artie 
munications avec l'extérieur et des sismologues compétents. 	 iA 1  La délégation du Canada note que la délégation des États-Unis a mont A es r 
clairement qu'elle étudierait volontiers toute démonstration scientifique et tou

n
t 
i963 

preuve qu'il est possible de détecter et d'identifier n'importe quelle  expériences p 
souterraine de quelque importance, même en se bornant aux installations natic ilus 
nales qui existent déjà. La commission scientifique internationale, si elle est n& 

;OTIM 
sur pied, pourrait évaluer cette preuve et ces démonstrations sur la façon dont 	4  po 
détection et l'identification se réaliseraient. La délégation du Canada espère sirce tventi 
rement que les puissances nucléaires en viendront à accepter ces propositioeou; 
notamment celle de faire porter le gros de nos efforts sur le problème de l'inter I 

A diction des expériences nucléaires, ainsi que nous serons appelés à le faire  eartu 
termes de la très importante résolution de l'Assemblée générale que j'ai longue. 31E 
ment citée. Le cas échéant, et si nous réalisons l'esprit de compréhension et d.énnio  

compromis auquel nous invite la résolution 1762 (A), nous pourrons faire aiu'unc 

monde un présent qui fera de 1963 une année heureuse. Dans l'éventualité é'elleP1  
to co 

échec, je ne voudrais pas formuler d'hypothèses sur ce qui arriverait. 

!ieri 
. c1111 

 roql  

es 1 
'Anet 

Four,t 
Lee te 
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,oint.q.ecord général sur les tarifs douaniers 
mière dct.  le commerce 
'ermettra. ' 
fique inte :1 
recherdt  
léaires c:INGTIÈME SESSION, GENÈVE, 1962 , 

iste a t Ai VINGTIÈME session des Parties contractantes à l'Accord général sur les tarifs 
ct u j  

as, où l'ç '
douaniers et le commerce (GATT) a eu lieu à Genève du 23 octobre au 16 

, .ovembre 1962 1 . Les Parties contractantes ont traité, à cette session, d'un certain 
1 dernier, 1 
ière N ombre (ombre de questions de grande portée, la plus importante ayant trait à la con- 

. 	i 'ocation d'une réunion ministérielle du GATT. interpr,ï i 
1- vrai, d5  r_ 
iénnion ministérielle du GATT 
 i 
ivant l'ouverture de la vingtième session, le premier ministre Diefenbaker et le 

;éodésie ' ,i 
IreSident Kennedy ont, par un échange de lettres en date de la mi-octobre, expri-

nent intu 4 4 

n nous di i 

1 
 e voeu que les mini 

k. 	
stres du GATT se réunissent afin d'étudier les moyens de 

ésoudre à l'avantage de tous les grands problèmes du commerce 2. Les délégations 
deux nie; 1 

iu Canada et des États-Unis se sont unies pour présenter cette proposition aux 
nes cor, 1. 

talles contractantes réunies à la vingtième session. 
i Appuyant cette initiative conjointe, les Parties contractantes ont décidé que 

amont j. es ministres du GATT tiendraient une réunion au cours des premiers mois de 
e et tout , 

i963 afin d'étudier un programme de libéralisation et d'expansion du commerce 
xpérienc. es' tiproduits primaires et secondaires. A cet égard, il conviendrait d'attacher la 

ons na tic / 
)111$ grande importance à la négociation rapide de solutions aux problèmes du 

e est n& i 
d 	

:ommerce des produits de base et aux problèmes commerciaux additionnels qui 
n ont L 4  

,le posent aux pays moins développés. Le Conseil du GATT se réunira dans un 
ère sirce 4 tvenir prochain afin de faire les préparatifs nécessaires, de proposer un ordre du 
position.' i our et de fixer la date précise de la réunion ministérielle. 
de l'inter 	I 

1 Annonçant à la Chambre des communes, le 15 novembre, la décision des 
faire au arti:_ t. ees contractantes du GATT, le premier ministre s'est exprimé ainsi: 
i longue. 	" i 'Des dispositions seront prises pour que le Canada soit représenté à cette très importante 
ion et diunion par le ministre du Commerce et peut-être aussi par d'autres ministres. Je crois 
faire  u'une réunion en ce moment aura des résultats de très grande envergure, qui seront ex- 

alité (l'en': ts pour le monde libre. Elle fera naître aussi de grandes possibilités pour l'expansion 
lu commerce et, donc, pour la croissance de notre économie nationale. 

i rivant la réunion ministérielle du GATT, un groupe de travail chargé d'étu-
iierj l'abaissement des tarifs douaniers se réunira pour examiner les nouvelles 
ecliniques que l'on pourrait adopter lors des négociations futures du GATT. Le 
Foupe de travail, sous la présidence d'un Canadien, M. R. Y. Grey, du ministère 
les )Finances, soumettra un rapport à la réunion ministérielle. (M. Grey a été 
:onctionnaire au ministère des Affaires extérieures de 1956 à 1960). 

'Pour un compte rendu de la dix-neuvième session, voir Affaires Exlérieures, Volume XIV, n. 3, mars 1962. 
Ges textes de ces messages sont reproduits à la fin du présent article. 
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Problèmes commerciaux des pays moins développés 
La Commission permanente du GATT (Commission III) qui s'occupe des klit 

 blèmes commerciaux des pays moins développés a soumis, à la vingtième sessivMc  
des Parties contractantes, un rapport où se trouvaient examinés les progrès acejlir  
plis au cours de l'année précédente en ce qui concerne la réduction des barriè sil 

 tarifaires et non tarifaires et l'expansion du commerce dans les pays sous-dév€1 ,en 
 pés. Selon le rapport, les pays moins développés ne sont pas satisfaits des pires  f 

réalisés jusqu'ici et sont déterminés à obtenir que leurs problèmes reçoivent 11  I 
 tention des pays industrialisés lors de la réunion ministérielle du GATT en 19r1;i, 

Au cours de la session, les Parties contractantes ont étudié une Propositirell  
visant à explorer les moyens par lesquels les pays sous-développés qui n'étai iern);  
parties au GATT mais voyaient en celui-cf le cadre approprié pour le règlenruj.  

1 des problèmes commerciaux pourraient contribuer et participer aux travaux el' 
GATT qui présentaient pour eux un intérêt particulier. Néanmoins, vu le peu uitis  
temps disponible et vu l'importance de la question, il a été décidé de saisir de ce M 
proposition le Conseil du GATT qui en ferait l'étude au moment des prépwarlis  

un pour la réunion ministérielle. 	 f  
L T 

Nouveaux membres 
A la séance d'ouverture de la vingtième session, deux nouveaux pays ont été adn i , .4 

parmi les membres du GATT. La Trinité et Tobago, ainsi que l'Ouganda, (eler 
relevaient jadis du Gouvernement britannique, ont accédé à l'indépendance Me l ]  
1962 et ont acquis une entière autonomie dans la conduite de leurs relatieluitst  

iéter commerciales extérieures. Les deux pays avaient demandé de participer, 1  
l'Accord à titre de membres de plein droit et sont devenus respectivement ter  , 

C 

.a. en rapports étroits avec le GATT depuis 1959, et l'Accord général avait servi C,  . 
GA' base aux relations commerciales entre ce pays et la plupart des Parties contr 
;( tantes. Par l'adoption de déclarations, la Yougoslavie et la RAU se sont 11  le, 
art accorder l'accession provisoire, la première jusqu'au 31 décembre 1965 et‘ 1 

Les i 
seconde jusqu'au 31 décembre 1964, ou plus tôt si les négociations touchant 	i 
tarifs douaniers se terminaient avant ces dates. 	 i Md1 

.1es 
Les Parties contractantes ont décidé de prolonger jusqu'au 31 décembre 19 i 

,des 
l'accession provisoire de l'Argentine afin de permettre l'achèvement des ne 
ciations conduisant à l'accession totale. L'arrangement spécial qui permetaiecirt. : 
l'Espagne de participer aux travaux des Parties contractantes a été aussi proIedes 

, 
' 

jusqu'au 31 juillet 1963, date à laquelle ce pays aura, croit-on, accédé à l'Ace 
général. 	

pre 

Les Parties contractantes ont examiné la décision prise en 1960 et 	
ov, 	

selcul 
quelle le maintien des engagements pris dans le cadre du GATT, au nom t, n  
États africains, par les anciennes puissances métropolitaines était assuré ai e 

 l'accession des territoires à l'indépendance. Cette décision tenait compte de 
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Lite 

, 	l'une En outre, la Yougoslavie et la République Arabe Unie avaient présent e 
demandes officielles afin d'accéder à l'Accord général. La Yougoslavie avaitiliffij , 



faudrait sans doute un certain temps aux nouveaux Éta;s pour revoir leur 

e des p olitique commerciale et leurs relations avec le GATT. Les Parties contractantes 

me sessi, 4 vaient décidé en 1960 de continuer à appliquer de facto l'Accord général à 

rès a . çPu1 relations avec ces nouveaux États, sous réserve de réciprocité. A la vingtième 
çs barnè  Ion, elles ont résolu que cet arrangement continuerait jusqu'à la fin de la 
us-dév€1è1e session ordinaire de 1963 et que le statut des rapports du GATT avec 

des proes États en question ferait l'objet d'étude en 1963. 

oivent 1 
en 19 °lithine agricole commune de la CEE 

ropositiresiParties contractantes ont étudié un rapport, soumis par une autre commission P 
Lui étai 	anente du GATT (Commission II), relatif aux conséquences qu'entraînerait n' 	enn,.;  
e règlen ut:  

le commerce des produits agricoles la mise en oeuvre progressive de la 

travaux  olitique agricole du Marché commun. Elles ont examiné cinq groupes de pro- 

le peu  uits: céréales, viande de porc, oeufs, volailles, fruits et légumes. Les principaux 
isir de ee  ays exportateurs, y compris le Canada, craignaient que le système d'importations 

prépai a sagé dans les propositions de la Communauté économique européenne, ajouté 
ui  fort soutien des prix intérieurs, ne suscite des niveaux élevés de production, 

.e qui conduirait à un déplacement sérieux des importations en provenance des 
ei:1 pays et créerait éventuellement des problèmes d'excédents de production à 

nt été ad u intérieur même de la CEE. On a fait remarquer qu'en cas d'agrandissement de la 
uganda -5n couverte par la CEE, cette dernière serait de plus en plus à même d'exercer , (1 ^' 
)endanre  MI influence prédominante sur le commerce mondial dans le domaine des pro-

irs relawluits agricoles. La Commission a souligné que le principal élément à considérer pour 

participer, létérminer les répercussions de la politique agricole commune sur le commerce 

tivemer t r ternational était la politique générale des prix que devait fixer la Commission de 
CEE. La Commission du GATT a reçu, des représentants de la CEE, l'assu 

pre

- 

,sente —.ce que la Communauté serait prête à discuter, avec les tiers pays, de toute 

vie avait lifficulté que ferait surgir la mise en œuvre de la politique agricole commune; 
. a Communauté était en outre disposée à examiner avec la Commission II du vait servi 
GATT les règlements que l'on appliquerait à l'endroit des autres produits agri-des conti
tole

$
s. se sont 

1965 et otrtaxes canadiennes à l'importation 
LestParties contractantes ont étudié l'initiative prise par le Gouvernement cana- touchant 
died en juin 1962 pour l'établissement de surtaxes provisoires à l'importation, et 
Jes circonstances qui ont rendu cette initiative nécessaire. Elles se sont réjouies :emb

de
re 

:.t,des mesures déjà prises par le Canada pour l'élimination d'une partie des surtaxes rt 	s e 
.et de l'intention qu'il a exprimée d'éliminer le reste aussi promptement que les permetat 

tssi preFire?nstances le permettraient. Elles ont aussi recommandé la suppression rapide 
des .surcharges restantes et ont prié le Canada de leur présenter, au cours des é à l'Ace 	I' 
premiers mois de 1963, un rapport sur les mesures prises à cette fin. 
r Le ministre des Finances a communiqué à la Chambre des communes, le 15 a selctIC 
novembre, la décision des Parties contractantes du GATT et a déclaré que la au nom ti  

âssuré 
impte de! 
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délégation du Canada, conformément aux instructions reçues, appuierait ce 
décision qui était pleinement en accord avec la politique du Gouvernement car . . +Ions' dien. 

Ie 

I 

Élection du président 
iotiv Au terme de leur vingtième session, les Parties contractantes ont élu M. J. I. 

Warren pour être leur président jusqu'à la fin de la vingt-et-unième session. 
trer 

Warren, qui détenait un poste au ministère des Affaires extérieures de 1945 î . ssoci 1954 et de 1957 à 1958, est sous-ministre adjoint du ministère du Commerce. i - . I ujets 
!teille - Vingt-et-unième session 	 1 tablii 

Les Parties contractantes ont décidé de tenir leur vingt-et-unième sessicnt 
p SUI Genève du 22 octobre au 15 novembre 1963. 	 f 1 van 

1Je 

Textes des messages échangés par le premier ministre Diefenbaker et parrd4  
a président Kennedy avant l'ouverture de la vingtième session du GATT: 	tio 

I" Ig Le 16 octob 'a- 1 	1  ,om Monsieur le Président, 	 t.,...,i 
Le Gouvernement canadien se réjouit de l'adoption de la loi sur l'expansit'l 

commerciale. Cet élargissement de la politique américaine en matière de cotiel P 
merce laisse entrevoir des progrès marqués en ce qui a trait aux échanges corrar 
merciaux multilatéraux dans le monde. C'est là, à coup sûr, une réalisation hPartie  

au dé torique.  _ 

1 

A la Conférence des premiers ministres du Commonwealth tenue à Londrét rai1 
E le mois dernier, j'ai proposé que tous les pays animés du même esprit se réuni  

sent sous peu pour étudier la façon de régler, à l'avantage de tous, les grands priions 
kpéa blèmes d'échanges commerciaux devant lesquels nous nous trouvons aujoureu. 
.l J'aimerais faire suivre cette proposition de caractère général d'une autre, pr e mcéct, 

celle-là, en vue d'une réunion prochaine à cet égard. Il importe au plus haut po votren 
L de trouver aussitôt que possible des moyens efficaces de résoudre ces problème, 

,cueill complexes et urgents. Il semble que la meilleure manière de préparer une zel; 
réunion serait de discuter ces grandes questions à une rencontre de ministres. 	urta  

Il tarde au Gouvernement canadien de participer pleinement à ces efforts s- ien 

de travailler de concert avec les États-Unis et d'autres pays à la réalisatior metb 
notre objectif commun. Nous sommes persuadés que les occasions qui s'offre  
d'une collaboration plus étendue dans les relations commerciales et économique_ 
serviront largement à renforcer davantage le monde libre. 

Les relations commerciales entre le Canada et les États-Unis se caractéri.,ei 
par la compréhension mutuelle et une attitude positive devant notre objectif ce, 
mun: des échanges plus libres et sans disparité de traitement. Ces nouveaux effor. 
en vue d'accroître le commerce mondial donneront à nos deux pays l'occasion d ' 

 continuer à bien travailler ensemble, chacun se rendant parfaitement compte de: 
intérêts et des aspirations de l'autre. 
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ierait ce,  I 	 Lè 18 octobre 1962 
eut caf 

lasieur le Premier ministre, 
Je vous remercie de votre lettre à l'occasion de la signature que j'ai apposée 

loi sur l'expansion du commerce. C'est avec plaisir que j'apprends que le 

M 
iouvemement canadien accueille favorablement cet événement d'une importance 

,
. J. 

treme pour la politique des échanges des États-Unis. 
ession. 

 

de 1945 D
epuis la seconde guerre mondiale, le Canada et les États-Unis ont été 

ssociés dans la recherche déterminée d'un monde où les échanges ne seraient pas 
erce. -ijéts à des distinctions injustes, et qui offrirait à tous les pays du monde libre les 

1-mineures possibilités de développement et d'expansion économique. Votre lettre 
tablit nettement que nous continuons à poursuivre ces objectifs en commun, et 

sessicnt I  e suis heureux d'avoir reçu votre engagement d'étroite collaboration dans notre 
4 

vance vers l'acceptation plus étendue de nos convictions. 
voudrais employer pleinement l'autorité que me confère la loi sur l'expan-

et par  ÏoA.4  des échanges, et je suis impatient d'explorer, dès que possible, avec d'autres 
ations de même esprit, les problèmes et perspectives qui nous permettraient d'en-

16 octobiisAger d'un point de vue nouveau la réduction des obstacles qui s'opposent au 
,tomi  merce international. A cet égard, les récents entretiens qui ont eu lieu à 

'expansi?ttra entre certains hauts fonctionnaires de nos deux gouvernements ont été 

de cotlel plus utiles. J'ai pensé qu'une fois achevé le travail préliminaire et une fois 
nges eorraccord fait entre les principaux participants, une conférence ministérielle des 
atinn hparties contractantes de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 

àu début de 1963, serait probablement le meilleur moyen d'enrôler la participation 
à Loadrét  I appui des nations qui partagent la même pensée. 

se réuni 	En nous appuyant sur votre proposition tendant à une réunion internationale, 

ran ds priions pourrions peut-être concerter nos efforts pour recommander qu'une réunion 
ijourd.inkpéciale des parties contractantes au niveau ministériel ait lieu, si possible, dès 

, .1e mois de février ou mars de l'année 1963. Je trouverais intéressant de connaître re, pua, 
haut paizvotre réaction à cette proposition. 

t  problem 	L'amélioration de la situation des réserves du Canada m'encourage, et j'ac- ; 
une _ereille avec plaisir le premier pas que vous venez de faire en vue de l'abolition des 

stres 	urtaxes spéciales sur les importations, à la suite de cette amélioration. J'espère 

efforts
ien qu'il vous sera possible de supprimer les surtaxes qui restent. Cela nous per-

isatior é Mettrait à tous de lancer notre attaque contre les barrières commerciales. 

i  s'off re  

nomicLu 

actéri,;er: 
ctif cor 
ux effor:: 
easion 
mpte 
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Le premier satellite canadien 	 6IICI 
4 . 

VE 

e di, 
env 

ISE EN ORBITE le 28 septembre 1962, à partir d'une rampe de lanceme olair  
de Californie, l'Alouette est le premier satellite qui né doive rien e 

savants des États-Unis ou de l'Union soviétique. Il a été en effet entièrem5 i1à 
conçu et construit par les scientifiques civils de l'Établissement de recherches si ecolr 

 les télécommunications de la défense, de Shirley-Bay, près d'Ottawa. Lancé clarès -!, 
le cadre du Programme international de sondage à partir de l'exosphère,  1'A, 719 

ette, qui pèse environ 320 livres, tourne sur une orbite quasi polaire et effect 
une révolution complète toutes les 105 minutes. Son apogée est de 650 milles, 
son périgée de 630 milles. Ses dispositifs de radio-sonde explorent l'ionosphè 
supérieure, et leurs signaux télémétriques sont captés sur bandes magnétiqu 
par des stations terrestres, puis retransmis au centre d'information de l'Établis 
ment de recherches, à Ottawa, où ils sont déchiffrés et analysés. Ces renseignemz 
doivent permettre une étude de l'ionosphère et de ses perturbations qui brouill 
les signaux radio, surtout dans les zones boréales. 

L'Établissement de recherches sur les télécommunications est un laborato 
du Conseil de recherches pour la défense. Dès sa création, en 1947, il s'est c 
sacré à l'étude des transmissions radiophoniques. Dans l'extrême-nord, les signa 
radio-électriques sont souvent perturbés ou interrompus par des bouleverseme 
du champ magnétique et une dislocation de ses pouvoirs réflecteurs. L'ionosphè 
est une couche de la haute stratosphère qui va de 110 à 800 kms environ 
dessus du sol, et où les rayons solaires ultraviolets transforment, par fission, 
particules neutres en ions ou en électrons qui forment alors des zones conductri 
pouvant refléter les ondes radiophoniques si la masse des électrons est assez d:. 
pour former écran. 

- Parfois les "vents solaires" et autres phénomènes semblables bouleversent 
champ magnétique et les ceintures de radiations. Dans l'ionosphère polaire 
subpolaire, certaines perturbations résultent du caractère saisonnier des irrad 
tions solaires, qui font se succéder au jour continu de l'été la longue nuit pal 
des mois d'hiver. En outre, dans les hautes latitudes, l'aurore polaire est du 
la luminiscence de l'atmosphère sous l'influence d'électrons issus du soleil. M 
rien n'est plus désastreux pour les signaux radio que "l'évanouissement polai 
qui obscurcit les zones réflectrices; toutes les ondes à haute fréquence sont al 
absorbées par la région D. 

Depuis quelques années, les savants canadiens étudient de près ces phénoml 
grâce à un réseau de dispositifs "au sol". Cependant, ceux-ci ne peuvent pen7 r 

 l'ionosphère et c'est pourquoi, dès 1958, le Canada s'est attaché à la mis:. r  
point de sondages à partir de l'exosphère, confiés à des satellites. Depuis 19 
le Centre de télécommunications mène de concert avec l'Agence américaine 
l'aéronautique et l'espace des études spécialisées dans ce domaine. 
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rctures 
4, vehicule spatial Alouette est une sphère ellipsoïde d'aluminium, de 42 pouces 

te diamètre et de 34 pouces de hauteur. Ses panneaux extérieurs sont recouverts 
'en;iiron 6,500 cellules photo-électriques, véritable batterie qui capte l'énergie 

lancenkohire.  
rien 	n  procédé technique purement canadien a permis d'équiper l'engin d'une 

ntièremekiteni ne de sondage de 150 pieds de long (ce qui semble bien constituer un 
terches stecoird) et d'une antenne annexe longue de 75 pieds. Toutes deux sont en acier 
'ancé earèsimince, trempé à chaud. Lors du lancement, elles étaient enroulées sur des 
re, ne° 
et effect 
)  milles, 
ionosph 
agnétiqu 
l'Établis 
eignem z 
i brouill 

laborato 
il s'est c 
les signa 

:versem e 
,Ionosphi 
environ 2 

fission, 
:onductri 
assez d: 

leversent 
polaire 

des irrad 
nuit pol 
e est da 
soleil. 
:nt polai 
e sont al 

'hénoml 
tvent perc'r  • 
la mis:. 

:puis 19.5i 
7icaine 

C'est ainsi sans doute qu'un astronaute verrait L'Alouette dans l'espace sidéral. 
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tourets à l'intérieur du satellite; une fois celui-ci en orbite, un moteur spéc 
opéré leur déroulement extérieur. 

Une série d'expériences 

uen 
4 
,ces] 
4 

te 
J ( 
1, 

Pour commencer, placé sur une orbite exosphérique, l'Alouette a exploré l'-otrigll 
phère jusqu'à la cote maximum F2 (240-320 milles). Les "senseurs" mesuret cil 
les variations de densité électronique de l'ionosphère à des heures et à des latiteiI a 
diverses, grâce à des faisceaux de signaux radio d'une fréquence de 1.6 ù / r,Fci 
mégacycles. Le système de fréquence "balayée" est supérieur au système tsila 
rudimentaire de fréquence fixe, compte tenu des structures extrêmement d'arl,ei 
plexes de l'ionosphère au-dessus du territoire canadien. 	 ttabli 

1 
L'Alouette doit permettre en outre d'établir la densité des électrons de 1 .  die icc 

phère, en mesurant les bruits cosmiques, et de capter les "sifflements" de très bref ' Jienitit 

met 
Aioti 

%sPac 
;rient 

nceir 
hau 

oF nsei 

.aPPc 
e - le 
iéfen 

a id 

?uter, 
kcon 

ui oh 
e 
àissar e ?uteni 

-G 

a par 
4 

C rn 

On trouve des antennes de radar du même genre à Ottawa (Ontario), Prince-Albert (Sas( e 

 chewan), Resolute (Territoires du Nord-Ouest) et à Saint-Jean (Terre-Neuve). 
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4 uence dont s'accompagnent les éclairs et autres phénomènes électriques de 
i osphère. 	 • 

& Conseil national des recherches du Canada a muni l'Alouette de six sen-
qui J ui mesureront les particules cosmiques primaires extra-atmosphériques, y r f- 

loré 1,- emyris électrons, protons et particules alpha. 

mesurei Tous les renseignements recueillis par le satellite sont retransmis par signaux 
des latite aux treize stations terrestres de repérage qui encerclent le globe. Le Conseil 

1.6 à / recherches pour la défense a mis en place trois stations télémétriques, à 

ystème Iscilute-Bay. Prince-Albert et Ottawa. Les données scientifiques qui leur par- 
ement e.nnent sont enregistrées sur bandes magnétiques par 7 canaux, puis envoyées à 

ttahlissement de recherches sur les télécommunications chargé de leur analyse. 
1 

s de raie icomparaison des sondages à partir du sol et de l'exosphère permettra sans 

e très Pute d'établir les équations qui intéressent les savants et dont bénéficieront les 
i 1 tentifiques du monde entier. 

I ancement 
Aionette a été lancé par l'Administration américaine de l'aéronautique et de i 	t  
;sirace, à partir de la rampe de lancement du Pacifique, située près de la base 

• ;rieinne de Vandenberg en Californie. L'engin spatial a été mis en orbite par une 
i , I 
sel "Thor" (première étape) et une fusée "Agena-B" (deuxième étape). Le 
ncement, qui a eu lieu le 28 septembre, a été effectué en présence d'un groupe , 	j  

hauts fonctionnaires canadiens dirigé par M. A. H. Zimmerman, président du 
onsell de recherches pour la défense. 

:apport au Parlement . 	. 
e l er  octobre dernier, aux Communes, M. D. S. Harkness, ministre de la 
r, i 
,efense nationale, a décrit les quatre expériences confiées au satellite Alouette, 

t a 'déclaré notamment: 
. . Si ces expériences remportent un succès complet, et il n'y a aucune raison d'en 

. 	t 
?uter, les résultats obtenus pourront être utilisés de façon pratique dans le domaine des 

Mccimmunications à grande distance tant au point de vue civil qu'au point de vue militaire. 

I . . Le gouvernement ainsi que les hommes de science et les ingénieurs industriels 
ni ont collaboré à cette entreprise ont acquis une nouvelle expérience et de nouvelles con-
. 	j 

Lssances qui grandiront le Canada sur le plan international et lui permettront de mieux 
r 	i . 
?utentr la concurrence industrielle dans un domaine technologique en pleine expansion. , 	, 
! C'est un succès remarquable pour le Canada, qui n'aurait pas été possible sans l'étroite 
;11aÊoration et le ferme appui des dirigeants des États-Unis, de l'industrie canadienne et, 
a particulier, sans les efforts résolus de ceux qui ont participé à notre entreprise au Conseil 
é recherches pour la défense. 



Organisation de coopération et de 
développement économiques 

RÉUNION MINISIÉRIELLE DE 1962 
telle. - 

La deuxième réunion ministérielle de l'Organisation de coopération eli IL 
développement économiques a eu lieu à Paris les 27 et 28 novembre'. uror 

., groupait les ministres des vingt pays membres: Allemagne, Autriche, Beleicen 
Canada, Danemark, Espagne, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Grèce, urre 
lande, Islande, Italie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Portugal, Suède, Sui:;s sur 
Turquie. Le ministre de la Justice du Canada, M. Donald M. Fleming, présii il 
à cette occasion le Conseil ministériel, comme il l'avait fait à la première réulerélii 
tenue en novembre 1961 2. 	 I Iiiil 

Un communiqué, reproduit ci-dessous, a été publié au terme de la réuniot'e]T 
28 novembre, M. Fleming a donné une conférence de presse, au cours de laqu mi 
il a tenu les propos suivants au sujet de l'OCDE et de la réunion ministélieileji 

i 	I a la 
Larie 
egil T ES MINISTRES des vingt pays membres de l'Organisation de coopération et railsc 

 Lidéveloppement  economiques ont tenu, hier et aujourd'hui, leur seconde i ] 
union annuelle. En ma qualité de président du Conseil, je suis heureux de po,i 1,. 

Etl011 
vous faire part de ce qui suit. 	 _ 

Fdr; 
L'Organisation composée de dix-huit pays d'Europe et de deux pays d'Ai x))  

rique du Nord est en fait le porte-parole de quelque 540 millions de personn î achc 
Ces pays, représentés ici par leurs ministres, fournissent quelque 60 p. 100 de ,2.1  
production industrielle, 60 p. 100 des exportations du monde entier et des 11.111  
bouchés pour près de 60 p. 100 des importations du globe. 'Les pays de d 1 

ipOrganisation, ayant pleinement conscience des besoins des autres pays, or t el 
parmi les premiers à fournir une aide aux pays moins développés et ont contri" 1 
à la réalisation de leurs aspirations économiques et politiques. 1 1  

,MOI 
Trois objectifs sont inscrits dans la Convention portant création de ceseeit  

Organisation qui fut signée à Paris même il y a près de deux ans (14 déce_É; ie 
 1960). Il est pleinement satisfaisant de pouvoir faire état, au cours de cette cieill  

con& réunion ministérielle, de progrès notables et d'initiatives nouvelles dans foffel 
trois domaines. 
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1 
Le premier objectif de l'Organisation visait à assurer la plus forte expanstde  

possible de l'économie et de l'emploi, tout en maintenant la stabilité financière. 1 1 

, 
1P°11  

1 
, 

, 

'Pour une description de l'OCDE et de ses origines, voir l'article intitulé "L'Organisation de coopération et de à Car 
loPPement économiques", Affaires Extérieures, février 1961. 
'Voir l'article sur la première réunion ministérielle, Affaires Extérieures, décembre 1961. 	 !ne i 

cet  i 



ons‘ pu, au cours de cette réunion, examiner les progrès réalisés ces douze der-
ers mois vers cet objectif, fixé lors de la réunion de l'année dernière et pré-
gant une croissance économique de 50  P.  100 de la production entre 1960 et 
70. Comme l'indique notre communiqué et comme nous le prévoyions d'ail-

us l'année dernière, les taux de croissance ont varié selon les continents et selon 
s ipays mais les statistiques montrent que cette croissance se révélera substan-
elle. 

ation et ILes perspectives économiques ont également été étudiées. La production 
mbrel. uropéenne continue de croître, bien que moins rapidement que dans un passé 
e, Belgi(écent. La position des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni dans la con-
, Grèce, urrence internationale s'est améliorée, et cet état de chose devrait contribuer à 
de, Std:;s surer un meilleur équilibre des paiements internationaux. 

. 

g, présk i Le Conseil a décidé de publier deux études importantes mais qui ne sont que 
ière réureréliminaires. L'une d'entre elles a directement trait à l'objectif de croissance 

I linomique adopté lors de la réunion de l'année dernière. Cette étude analyse 
réuniot 'expérience de croissance économique des divers pays membres au cours de la 
de laqu inière décennie puis envisage l'orientation et la structure éventuelle de certains 

L I 
inistélieg es grands pays dans les années à venir. La seconde étude qui sera publiée a trait 

i 	I a la nécessité d'assurer la stabilité des coûts et des prix si l'on veut que Ia crois- 
katice économique soit bien équilibrée et se poursuive sans heurt. Elle analyse 
L À egalement l'expérience acquise par les pays membres pour maintenir une stabilité 

,ration CO .4 
raisonnable dans ce domaine. 

seconde l 
t I Le second objectif de l'Organisation a trait à l'expansion économique des pays 

x de poi 
moins développés; il existe un certain nombre de ces pays parmi les membres de 
l'Organisation et bien davantage en Afrique, en Asie et en Amérique du Sud. 

pays d'AL ,__ 	. sat. 
vrgamion, par l'intermédiaire de sa Commission d'aide au développement, a 

e perso an t achevé le premier de ses examens annuels de l'aide fournie par les pays membres. 
p. 100 'objectif de ces examens annuels est d'accroître en volume et d'améliorer en 
✓ et de3 	1 ualité l'aide ainsi fournie. 
ays de c 1 

i  L'Organisation a aussi décidé de créer immédiatement un Centre de dévelop-
ays, or t Ç3  I , ement qui a pour objet l'étude et la recherche. 
nt cont ri. I Le  troisième objectif de l'Organisation a trait à une expansion du commerce _ 

/mondial  sur une base multilatérale et non discriminatoire. A l'heure actuelle, le 
e  

 

4 d' 	
secteur des échanges est dominé par deux questions essentielles, lesquelles, pour 

éce_É 1 le moment du moins, ne sont pas du ressort de notre Organisation; je pense évi-
de cette 	I demment aux négociations engagées actuellement à Bruxelles et aux perspectives 
es dans, .. 1  Kinertes par le Trade Expansion Act des États-Unis. 

I 'Toutefois, au sein de cette Organisation, nous nous sommes orientés, au cours 
e expaliskle ces deux derniers jours, vers un autre aspect des échanges mondiaux. 
icière. Sce ! Le Conseil a noté que trop souvent les efforts des pays moins développés 

pour améliorer leur sort et les efforts des autres pays pour les y aider sont contre- 
ation et de carréspar une évolution commerciale défavorable. Il arrive que l'aide extérieure 

!ne serve qu'à compenser, dans une certaine mesure, un amenuisement des re-
i c,ettes d'exportation résultant d'une baisse des cours mondiaux. _ 
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A la deuxième réunion ministérielle de l'OCDE: M. Donald M. Fleming, ministre de la 
Justice du Canada (à gauche), et M. Thorkil Kristensen, secrétaire général de l'OCDE. 

Manifestement, la plupart des pays préféreraient dépendre de leur commerce 
que d'une aide extérieure; de toute évidence, les problèmes des échanges et ceul 
de l'aide sont étroitement liés. Nous pouvons aider les pays moins développés 
aussi bien en leur assurant des débouchés raisonnables sur nos marchés que par 
une aide internationale sous ses diverses formes. 

Compte tenu de ces considérations, le Conseil a adopté au cours de la présente 
session une importante résolution dont le texte est rendu public cet après-midi. 
Ainsi qu'ils en sont convenus dans cette résolution, les pays membres, agissant 
dans le cadre de l'Organisation, "s'efforceront de formuler des politiques concer-
tées destinées à favoriser le développement économique des pays moins dévelop-
pés et qui tiennent pleinement compte de l'interdépendance du commerce et de 
l'aide". 

Une autre décision prise par le Conseil au cours de ces deux derniers jours r 
trait au rôle croissant que joue l'OCDE dans la coordination des programmes 
scientifrques.des pays membres. Aussi une réunion spéciale des ministres sera-t-elle 
convoquée l'an prochain pour encourager la coopération dans les domaines de 
la recherche et de la politique scientifiques. 

Nous avons été heureux d'accueillir à notre réunion les représentants éminents 
d'un certain nombre d'autres organisations internationales qui œuvrent dans des 
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domaines voisins des nôtres. C'est ainsi que nous avons entendu des déclarations 
de M. Per Jacobsson,  directeur administratif du Fonds monétaire international, de 
M. Rey, membre de la Commission de la CEE, de M. Windham White, secrétaire 
exécutif du GATT, et de M. Wehrer, membre de la Haute Autorité de la Com-
munauté européenne du charbon et de l'acier. 

De l'avis général, cette réunion a été extrêmement fructueuse et constructive, 
et elle augure bien de l'avenir de l'Organisation. 

Communiqué de presse 

Le Conseil ministériel de l'OCDE, réuni à Paris les 27 et 28 novembre 1962 
sous la présidence de M. Donald M. Fleming (Canada), a considéré les perspectives 
économiques qui s'offrent aux vingt pays d'Europe et d'Amérique du Nord, mem-
bres de l'Organisation, ainsi que les responsabilités de la communauté des pays 
de l'OCDE à l'égard du reste du monde. 
2. Les ministres ont procédé à cet examen et mesuré les progrès accomplis en 
direction de l'objectif de croissance qu'ils ont fixé l'an dernier, en se fondant sur 
les études approfondies effectuées au sein de l'Organisation. 
3. Aux États-Unis, il existe de la main-d'œuvre inemployée et une capacité de 
production inutilisée. Cette situation requiert manifestement des mesures propres 
à stimuler la demande. 

Dans certains pays européens, la production augmente à l'heure actuelle moins 
vite que l'an dernier, mais aucun pays ne s'attend à un fléchissement sensible de 
l'accroissement de sa production l'an prochain. 

L'Organisation continuera de suivre la situation de très près. Les ministres 
sont convenus qu'au cas où il serait ultérieurement nécessaire de prendre des 
mesures propres à favoriser l'expansion, il importerait que les pays membres 
agissent rapidement et de concert. 
4. La position des États-Unis, du Canada et du Royaume-Uni dans la concur-
rence internationale s'est sensiblement améliorée. Ce facteur doit jouer de plus en 
plus dans  le sens d'un meilleur équilibre des paiements internationaux. Les auto-
rités responsables dans chaque pays continueront de coopérer étroitement en vue 
d'atténuer les éléments de déséquilibre qui subsistent. En particulier, de nouveaux 
efforts devront être faits afin que les courants de capitaux contribuent à rétablir 
l'équilibre des balances des paiements, au lieu de l'entraver, en tenant compte de 
la situation dans les différents pays. Il y a lieu de noter que des ressources impor-
tantes sont disponibles pour faire face aux difficultés temporaires de balance des 
paiements. 
5. Les prix et les coûts ont monté en Europe. Il convient de mettre un terme à 
cette hausse sans prendre des mesures restrictives qui risqueraient d'arrêter une 
saine expansion économique. 

Une croissance économique soutenue, sans hausses fâcheuses des coûts et des 
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prix, pourrait être facilitée par des politiques adéquates des revenus et par 
mesures propres à assurer la mobilité des facteurs de production. Un rapport 
la question des coûts et des prix sera publié. 
6. Les ministres ont été saisis d'un premier rapport, qui sera publié, sur certa 
problèmes liés à l'objectif collectif de croissance de 50 p. 100 du produit nation 
réel pendant la décennie 1960-1970, fixé par le Conseil ministériel en 1961. S 
est vrai que cet objectif est bien à la portée des pays membres, les constatatio 
faites au cours des deux premières années de la décennie montrent qu'il 
indispensable à cette fin d'utiliser mieux et plus complètement les ressources éc 
forniques. 
7. Se référant au Communiqué de l'année dernière, les ministres ont affirmé 
nouveau qu'une croissance rapide est particulièrement souhaitable dans tous 1 
pays membres en voie de développement et ont confirmé l'importance qu 
attachent à ce que l'Organisation poursuive ses efforts dans ce domaine. -A 
égard, ils ont souligné l'importance de la tâche que doivent accomplir les conso 
tiums créés en vue de soutenir la po-  litique de développement de la Grèce et de 
Turquie. 
8. Les ministres ont pris note avec satisfaction des conclusions auxquelles 
abouti le premier examen annuel de la politique d'aide des membres de la Co 
mission d'aide au développement. 

Ils ont reconnu la nécessité de poursuivre une action concertée, en vue d'au g 
menter le volume et l'efficacité de l'aide accordée aux pays en voie de développe 
ment et de relier plus étroitement l'aide aux efforts de développement entrepris p 
les pays bénéficiaires eux-mêmes. 

L'existence d'un programme d'aide devrait constituer un élément normal del 
politique de chacun des pays membres développés. 

Les ministres ont pris note avec satisfaction de la décision prise de créer 
Centre de développement, dont il appartiendra à l'Organisation de préparer le 
travaux. 
9. Dans le domaine des échanges, des tâches importantes devront être accort 
plies. Pour que les pays moins développés réalisent une amélioration substantiel 
de leur niveau de vie, les efforts dans le domaine de l'aide doivent être complét 
par des politiques tendant à accroître leurs recettes en devises et à élargir les 
débouchés pour leurs produits, y compris leurs articles manufacturés. A cet égard 
les ministres ont recommandé que les pays membres s'efforcent d'élaborer, dans 
le cadre de l'Organisation, des politiques qui tiennent pleinement compte de l'in 
terdépendance des échanges et de l'aide. 

L'Organisation devra examiner, en fonction de l'évolution des négociations sur 
l'élargissement de la Communauté économique européenne et des perspectives 
ouvertes par la loi américaine sur le développement des échanges, comment elle 
pourrait le mieux contribuer à l'expansion du commerce mondial sur une base 
multilatérale et non discriminatoire, ainsi que le prévoit la Convention. 
10. Pour faciliter la croissance économique et l'expansion des échanges, des 

adaptations importantes seront nécessaires dans les domaines de l'agriculture, de 
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dustrie et en ce qui concerne la main-d'œuvre. Du fait de sa compétence géné-
e en matière économique, l'OCDE est en mesure d'aider utilement les pays 

embres à coopérer dans l'accomplissement de cette tâche. 
Les ministres ont pris note de la Déclaration publiée par les ministres de 

griculture des pays de l'OCDE. Leurs travaux renforceront la coopération au 
in de l'OCDE dans les domaines des politiques agricoles, des échanges inter-
ationaux de produits agricoles et de l'aide alimentaire aux pays sous-développés. 
1. Reconnaissant l'importance croissante de la science et de la technologie dans 
urs multiples relations avec la vie économique, les ministres ont pris note des 
avaux entrepris par l'Organisation dans ce domaine conformément à la Con-

iention. Ils ont chargé l'Organisation de préparer une réunion au niveau ministé-
"tel, consacrée aux problèmes de coopération dans les domaines de la recherche 
t de la politique scientifiques; cette réunion sera convoquée au cours de l'année 
rochaine. 

Résolution des ministres 

RELATIVE À LA COORDINATION DE LA POLITIQUE COMMERCIALE 
ET DE LA POLITIQUE D'AIDE 

(Adoptée par le Conseil à sa 32ème séance, le 27 novembre 1962) 
Le Conseil, 
Vu l'Article 1(b) et (c) et l'Article 2(e) de la Convention, 
Considérant que la croissance économique obtenue par les pays membres, 

ans leur effort pour atteindre l'objectif fixé en novembre 1961, créera les bases 
'une action supplémentaire en faveur de l'expansion économique des pays moins 

béveloppés, 
Reconnaissant que le commerce n'est pas moins important que l'aide pour le 

'développement de ces pays, 
Tenant compte des initiatives qui ont été prises ou envisagées par d'autres 

rganisations internationales en vue de promouvoir les échanges avec les pays 
oins développés, en particulier à la réunion que les ministres des parties con-

ractantes au GATT ont tenue en novembre• 1961, 

Recommande aux pays membres de s'efforcer, en coopérant au sein de l'Or-
anisation, de formuler des politiques concertées destinées à favoriser le dévelop-
ment économique des pays moins développés et qui tiennent pleinement compte 

e l'interdépendance du commerce et de l'aide, en prenant en considération: 
a) la nécessité d'accroître les recettes que les pays moins développés tirent 

e leurs exportations, tant de produits de base que d'articles manufacturés; 
b) la nécessité d'intégrer plus étroitement les programmes d'aide avec les 

utres efforts ayant pour but de stabiliser et d'augmenter les recettes en- devises 
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a) l'Organisation d'examiner les politiques suivies dans ces domaines, de 
déterminer les moyens permettant d'appliquer la recommandation ci-dessus et de 
prendre les mesures nécessaires pour lui donner effet, en tenant pleinement compte 
des travaux effectués par d'autres organisations internationales; 

b) le Comité exécutif de guider et de coordonner les travaux exécutés en 
application de la recommandation ci-dessus et de faire rapport au Conseil awi-

sitôt que possible. 
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- 
des pays en voie de développement, facilitant ainsi les efforts de ces derniers en Ir 

vue de réaliser une croissance économique équilibrée et soutenue. 
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T ES REPRÉSENTANTS des pays membres du Plan de Colombo ont tenu leur réu- 
nion annuelle à Melbourne, du 12 au 16 novembre 1962, afin de passer en 

vue les progrès accomplis et d'examiner les tâches futures. Le chef de la délé- 
ation du Canada à cette quatorzième conférence du Comité consultatif du Plan 
e Colombo pour le développement coopératif économique dans le Sud et le Sud- 
st asiatiques était M. H. 0. Moran, directeur général du Bureau de l'aide exté- 

yeure. Les vingt et un pays membres du Plan de Colombo étaient représentés à la 
réunion, à laquelle participaient également, en qualité d'observateurs, des délé- 
rés de la République de Corée et du Royaume de Bhutan; à l'issue de la réunion, 
le Comité consultatif a décidé d'accueillir ces deux pays au sein de l'association du 
4 

fan de Colombo. 

Rapport annuel 
+ux termes du onzième rapport annuel du Comité consultatif, le Plan de Colombo 
continuait, depuis 1951, d'aider au développement économique de ses membres, 

1 lion seulement par l'apport d'assistance-équipement et d'assistance technique sous 
de nombreuses formes, mais aussi par l'échange d'idées et la mise en commun de 
lltexpérience acquise. Les peuples du Sud et du Sud-Est asiatiques, notait le rap-
vrt, partageaient les espérances de toute l'humanité à l'endroit du progrès écono-
qtique et du bien-être social. L'accroissement très rapide de la population rendait 
fe développement économique plus urgent et, dans certains pays, plus difficile. 
D'importants progrès avaient été accomplis, mais il restait encore beaucoup à 
Lire avant que cette région de l'Asie puisse bénéficier d'un niveau de vie con-

enable. 
Le Comité a examiné le développement économique des divers pays au cours 

de l'an dernier, période pendant laquelle le taux de croissance économique dans 
LI région avait énormément varié d'un État à l'autre. En ce qui concerne le produit 
national brut (par habitant), on remarquait des hausses allant jusqu'à 6 p. 100 et 
1 

des baisses pouvant atteindre 2 p. 100. La production agricole avait considérable-
ment augmenté, et la production industrielle avait également poursuivi sa courbe 
ascendante. Un autre signe encourageant avait été l'accroissement continu des 
ressources consacrées au développement. L'aide économique extérieure était 

4enue, conune par le passé, compléter de façon appréciable les ressources dont 
disposait la région. Depuis l'établissement du Plan de Colombo, les pays donateurs 
lvaient contribué près de 12 milliards de dollars, chiffre qui comprend l'apport de 
Tatériel, l'envoi des denrées agricoles, l'assistance technique, les prêts et subven-
tions. En 1961-1962, l'aide ainsi fournie représentait la somme d'environ 

1,815,000,000. 



Besoin d'une expansion soutenue 	
rv6ir s 

 
L'une des conditions majeures du progrès des pays sous-développés, — le  mainjl1 m, 

an pr 
tien, dans les pays évolués, d'une expansion soutenue et d'un niveau élevé 
l'emploi, — avait été généralement remplie depuis la seconde guerre mondiale_ I 

gobdi 
a-t-on constaté à la conférence. Bien que l'année 1961-1962 ait été marquée pa,1 

. eku pr un rythme de croissance plus lent dans les pays fortement industrialisés, l'actimt: 
.partici 

économique s'est maintenue à un niveau élevé, particulièrement en Europe occi. 
mstitu 

dentale. Toutefois, les tendances de l'économie mondiale n'ont pas été très fayot!, 
econoi 

ables pour les pays de la région du Plan de Colombo. La faiblesse des prix de, ex 
produits de base est demeurée un problème sérieux pour les pays en voie 4-7  
développement. Les restrictions imposées, dans les pays évolués, à rimportatior‘l  
des produits manufacturés que peuvent fabriquer les pays insuffisamment dévelopr j 

 pés ont ajouté aux difficultés de ceux-ci, tandis que le resserrement des devise 
étrangères constitue peut-être, à l'heure actuelle, le problème dominant pour le: 
gouvernements de la région. 

Examinant les tâches futures du Plan de Colombo, le Comité a souligné l'im 
portance de nouveaux débouchés outre-mer pour les produits des pays en voi b) 
de développement et celle du commerce entre ces pays mêmes. Il s'est égalemen 
penché sur le difficile problème que suscite, pour les producteurs de denrées dï 
base, la détérioration des taux de l'échange international, problème dont la solu-
tion impliquait un ajustement approprié de l'offre et de la demande visant le 
produits de base. 

Importance du commerce 
L'emploi de l'aide extérieure pour aider à financer les programmes de mise 9d
valeur comportait de nombreux problèmes, celui notamment de l'affectation fl 
crédits à des projets déterminés et celui du poids de la dette étrangère qui va et 
s'aggravant pour les pays insuffisamment développés. Il était donc essentiel du 
stimuler le commerce mondial afin que les difficultés relatives à la balance  deie  

paiements ne fassent pas obstacle à un service convenable de la dette, le coût d, I éeo 
l'intérêt pouvant devenir si élevé qu'il était plus difficile d'effectuer de nouveau\ r  
emprunts selon des termes conventionnels. 

De l'avis du Comité, en dépit de l'importance de l'équipement pour la pri 

duction et pour l'accroissement de celle-ci, les meilleures ressources d'un pays 
résidaient en une main-d'oeuvre intelligente, éclairée et bien entraînée. Depuis 
lancement du Plan de Colombo, on avait dépensé 300 millions de dollars au 
chapitre de l'assistance technique. Les moyens de formation existant dans lai 
région même du Sud et du Sud-Est asiatiques avaient sensiblement augmenté pen-
dant l'année à l'étude. Le Comité a accordé une attention particulière, au cours 
des dernières années, à l'investigation des moyens disponibles dans la région et q5 

l'on pourrait utiliser, sur une base multilatérale, pour intensifier la formation de l 
 main-d'oeuvre à l'échelon moyen, celle-ci jouant un rôle très important pour le 

développement. Le Comité a donc prié le Conseil de coopération technique, après 

re5 
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voir sollicité et étudié les avis des États membres, de lui offrir des conseils quant 

l 	Aix mesures à prendre afin de mettre ce projet à exécution lors de la réunion de e mairi 
ran prochain du Comité consultatif. 

ondia1 
e-gobihsa.  tion de l'épargne 

uée pa 
Pactiv 	

programme de la Conférence figurait l'étude d'un sujet présentant un intérêt 
.particulier pour les gouvernements de la région, en l'occurrence "Techniques et 

pe oca. 
institutions pour la mobilisation de l'épargne nationale en vue du développement 

s fayot!, 
economique". Les exposés soumis par les gouvernements des pays membres ont 

Prix de', I voie de examinés par un sous-comité qui a fait rapport au Comité consultatif. Il en 

ortatior
s ressorti les considérations suivantes: 

12) Un niveau élevé d'investissement est un des facteurs essentiels du développe-déveloP1 
ment économique; l'aide étrangère ne peut fournir la majeure partie des 

devise.' 
pour le: 	

fonds nécessaires. Chaque pays doit donc se servir de techniques et d'insti- 
tutions appropriées afin de mobiliser ses propres épargnes en quantité crois-

é 	
sante et doit employer ces fonds à des investissements productifs pour le 

J  I développement du pays. 
b) 

 lemen 	
Les institutions d'épargne telles que les banques, les compagnies d'assurance, 

a  
j  

nr 	
les fonds de retraite et les organismes de financement nationaux peuvent 

ées  
la sole

! 	encourager les petites épargnes et les grouper afin de constituer des fonds qui 
aideront à financer les grands projets de développement. sant 	
Les gouvernements peuvent eux-mêmes accroître leurs économies de nom- 
breuses manières; p. ex., les économies et l'amélioration du rendement des 
services publics, de même que l'application intelligente de lois bien conçues 
en matière d'impôt peuvent accroître les surplus du Trésor. 

mise eur
d) Les taux d'épargne varient considérablement d'un pays à l'autre de la région, 

mi va etl 	mais tous les États désirent appliquer des mesures afin d'augmenter le taux 
, 

d'épargne et d'encourager un investissement productif de ces fonds. 
entiel 
ance dd 	

Le Comité consultatif a décidé d'examiner, à la réunion de l'année prochaine, 
le sujet suivant: "Organisation de la main-d'oeuvre en vue du développement 

coût & 
économique". Répondant à l'invitation du Gouvernement de la Thaïlande, le 

Louveaul 
Comité a accepté de tenir sa réunion de 1963 à Bangkok. 
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1 
TA HUITIÈME conférence annuelle de l'Association des parlementaires de l'OT1 a ant 
1-ia eu lieu au quartier général de l'OTAN, à Paris, du 12 au 17 novembre 196.1

Itab  

Cet organisme, qui a été fondé en 1955, vise principalement à fournir une liaisal ~jiesl 
officieuse entre les divers organismes de l'OTAN et les parlements nationaux cg as  , 
quinze pays membres, contribuant ainsi à encourager la solidarité atlantique rrnté 
permettant aux représentants élus de mieux se renseigner. En faisant la revue d a ns 

 réalisations obtenues au cours de l'année précédente, en recevant des rapports stt ni-  nye  
les problèmes existants, par l'étude et l'appréciation des difficultés actuelles et el t el res  
proposant des moyens de résoudre celles-ci, les parlementaires fournissent 
l'Alliance la collaboration dont elle a besoin pour atteindre ses objectifs militaire dis 1 
politiques, économiques et culturels. 	 semb 

Cette année, la conférence s'est trouvée réunie immédiatement après la cris )  t tal 
cubaine qui a failli déclencher une guerre atomique. En outre, l'Himalaya étai Io] 
devenu le théâtre de combats par suite du différend au sujet de la frontière entri d tià 
l'Inde et la Chine, et la question de Berlin pouvait éventuellement dégénérer re v ste  
conflit. Reconnaissant la gravité de ces situations, les parlementaires ont adopt t  UO1 
trois résolutions par lesquelles ils disaient approuver sans réserve l'attitude fenil' p act 
des États-Unis en face d'une éventuelle agression nucléaire, demandaient avel t 
instance aux trois puissances occidentales de maintenir leur position au sujet d:: e& 
Berlin et recommandaient d'accorder à l'Inde tout l'appui possible. prés 

L'Alliance, n'a-t-on pas manqué d'observer, devait elle-même faire face à d, f 1  

igraves problèmes. De l'avis commun des parlementaires, l'intégration européenn 
et l'admission prochaine de la Grande-Bretagne au sein de la Communauté éco- une  
nomique européenne auraient de telles conséquences pour l'OTAN qu'au Fei, "e n 

 d'élaborer des solutions immédiates à l'endroit des divergences actuelles, il impor filée 
tait absolument d'avancer des idées nouvelles permettant d'édifier une Alliance 411 

i plus forte. 	 I say 
4 

de 
i Questions politiques 	 aln 

La recherche de solutions d'ensemble a inévitablement conduit les parlementaire 
à rappeler et à commenter la Déclaration de Paris adoptée par le Congrès atlin 
tique des nations de l'OTAN le 19 janvier 1962. Ils ont recommandé la créator 
d'une sous-commission spéciale de la conférence qui préparerait la charte d'une 
Assemblée atlantique consultative. Ils ont pris note de la recommandation con-

tenue dans la Déclaration de Paris et suggérant que cette assemblée soit constituée 
en prenant pour base la Conférence des parlementaires de l'OTAN. Il convie 
drait, ont-ils proposé, de trouver des moyens appropriés pour que cette assemblée 

dé la 
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sultative, en collaboration avec l'OCDE, puisse servir d'organe parlementaire 
igue pour l'OTAN et pour l'OCDE, vu que certains pays ne sont pas membres 
a fois des deux organisations. Parmi les autres recommandations figuraient la 

création d'un conseil supérieur permanent, au niveau ministériel, lequel fixerait 
lai lime de conduite à adopter pour les questions d'intérêt commun, ainsi que 

tablissement d'une haute cour atlantique de justice et la création d'un conseil 
— antique pour la jeunesse, l'éducation et la culture. 

te 196.1 
i; 	1 

e  "al
; 
 s°  '"estions économiques 

La"  r'is objectifs politiques ont été naturellement considérés dans la perspective de 
nique l'intégration économique de l'Europe. Si l'on devait trouver de nouvelles formules 
zvue d ua'ins le domaine économique, on ne pouvait certes le faire qu'en recherchant les 
)orts si)  mo- yens d'établir des liens permanents et réalistes entre les membres de la CEE et 
Les et el 1 reste de l'Alliance. Le professeur Walter Hallstein, président de la Commission 
Lissent  d la Communauté économique européenne, s'est fait le porte-parole de l'ensemble 
iilitaire dis parlementaires lorsqu'il a esquissé les nouvelles tendances historiques qui 

semblent indiquer l'avènement d'une "association atlantique". Le succès incon- 
la crisi tqstable du Marché commun, le fait que la Grande-Bretagne et d'autres pays 

aya étai ellropéens cherchent à y adhérer et que la Grèce vient de s'y associer suffiraient 
re entrj d jà à prouver l'existence d'une base permettant d'édifier une organisation plus 

nérer e v 4  ste, a déclaré M. Hallstein en ajoutant qu'il s'agissait là d'un terme trop restreint. 
t adopt., OECE, instituée pour permettre le redressement européen, se trouve déjà rem- 
de fer n) placée par l'OCDE, dont le Canada et les États-Unis font partie; en d'autres 
ent avei termes, une organisation atlantique a pris la place d'une organisation purement 
sujet di. européenne. En outre, la Loi sur l'expansion du commerce qu'a promulguée le 

pfésident Kennedy a marqué une nouvelle étape dans la voie de cette trans-
ace à cl)  ermation.  

Tout ceci, a déclaré le professeur Hallstein, signifiait que l'on s'achemine vers 
uté écot  une association. Il a insisté toutefois sur le terme "association" par opposition à 
l'au lie "communauté". L'expression "communauté", a-t-il fait observer, est si étroitement I 

imPori liée, dans l'esprit des Européens, aux Traités de Paris et de Rome et implique 
Alliance tellement la notion d'intégration politique qu'il serait prématuré et peu sage d'es-t 

sayer d'annliquer les idées qu'elle comporte au genre d'association qui, de l'espoir 
de tous, viendrait à exister entre les membres européens et les membres nord-
américains de l'Alliance. 

tentai re 	Les parlementaires ont élaboré six recommandations portant sur les conditions 
;s affin économiques et la manière dont celles-ci affectaient les pays de l'OTAN. Ils ont 
créat: or sôulirmé la n 4cessité de consultations plus constructives au sujet du commerce 
te d'unei  st-Ouest, une attention particulière devant être accordée à l'exportation des 
on con- niatériaux stratégiques et non stratégiques et au fait que certains membres de 

■nstituéei  rrilliance sont trop tributaires des pays communistes pour leurs importations de 
:onvicni pétrole. Ils ont aussi recommandé qu'une conférence intitulée "Entreprise Mivée-
semblée coopération publique" se réunisse pour examiner les mesures supplémentaires qui 
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permettraient d'accélérer le développement de l'Amérique latine, et ils ont dasuj 
mandé avec instance que soit étudiée la question de la stabilisation des prix deidium  

- matières premières, celle-ci étant essentielle à la prospérité des pays en voie 4n re 1 
 développement. Les relations commerciales avec le Japon et Hong-Kong et 14e  g 

problème de la balance internationale des paiements ont également fait l'objejoode  
de discussions. 	 L  

Questions militaires 
Le général Norstad, commandant suprême allié pour l'Europe, et le vice-amiramnt 
R. M. Smeeton, de la Royal Navy, commandant suprême allié adjoint pour l'Atrallier 

 lantique, ont prononcé des allocutions à la Conféience des parlementaires et on' su 
répété ce qui, à leur avis, constituait les atouts et les faiblesses de l'effort militait e  É 
de l'Alliance. idem 

Après avoir qualifié d'impo rtante" la force de l'OTAN et déclaré que "nouîtis,  
soldats, nos marins et nos aviateurs accomplissent leur tâche de manière absoleall im 
ment magnifique", le général Norstad a dit qu'il était néanmoins de son devoir deidc:ive  
mettre en lumière les faiblesses des forces alliées, un remède devant être apporteplre  
à ces insuffisances si l'on voulait résister à l'ennemi possible sans avoir à combattrem )  s  
dans de mauvaises conditions. 

Les insuffisances portant sur les grandes unités, les approvisionnements et lieA la 
 matériel étaient parmi les plus graves, mais ce qui constituait peut-être le problème' I 

1 le plus urgent était de rendre possible la stratégie de l'OTAN en zone avancée; etiQues 
ceci, a déclaré le général Norstad, ne deviendrait une réalité de fait que  1orsque1

13 .  
les armes et approvisionnements nécessaires se trouveraient stockés au préalabletsolus  
dans les zones avancées où les troupes, qui devaient franchir l'océan, auraient a niti 
combattre avec seulement quelques heures pour se préparer. Le vice-amiraligcu  l 
Smeeton a souligné le besoin d'une force sous-marine adéquate et plus moderne lei s  
et la nécessité de recherches portant sur le milieu océanique, afin de pouvoir maini gra  

tenir les lignes de ravitaillement de l'OTAN au travers de l'immense étendue de‘ ade  ï 
quatre océans. 

Les parlementaires ont adopté cinq recommandations ayant trait aux questions Qu 
militaires. En premier lieu, les gouvernements intéressés devraient accorder une U 
forte priorité à la nécessité de fournir au Commandement suprême allié e.11 rj,p 

Europe des forces çomplètement entraînées et équipées, selon les effectifs jugés erl 
indispensables. Les armes et le matériel des troupes que l'on aurait à transporter soi 
sur des distances considérables devraient être accumulés en temps de paix. Il mol 

 conviendrait en outre de constituer des forces antisous-marines, navales et Ill 
maritimes suffisantes et de donner une place de premier rang à la recherche et au or' 

1 
développement en matière de guerre antisous-marine. Enfin, les parlementaires cnt po 

I recommandé que les États membres contribuent au plan de forces mobiles et que vie 
i 

les conseillers en matière de défense passive soient placés directement sous l'au- ra 

torité du secrétaire général de l'OTAN. 

oul 
echer 
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ont d 'oinsolitations politiques 
prix d Importance des consultations qui ont eu lieu l'an dernier, au sein du Conseil, 
voie d-n re les membres de l'OTAN a été rappelée à plus d'une occasion. Le  secré- 
netIaj.e général suppléant de l'OTAN a précisé qu'il est souhaitable de créer "un 
tt l'objeride commun de pensée et de réactions face aux événements politiques qui se 

;foulent à travers le monde". Il a cité comme exemples de cette unité tant 
echerchée les discussions qu'a tenues le Conseil au sujet des plans de défense à 
oig terme, de l'unification des armements, des mesures d'urgence, et d'un événe- 

'e-aminraînt qui a peut-être constitué l'une des meilleures leçons pour l'avenir, c.-à-d. le 
Dur l'Atraffiement d'opinions en faveur de la politique adoptée par le président Kennedy 
D S et ond sujet de Cuba, témoignage de solidarité qui, joint à l'appui de l'Organisation 
militai

r 

es États américains, a sans aucun doute renforcé considérablement le jeu du pré- 
icient. De la crise cubaine, M. George W. Ball, sous-secrétaire d'État des États- ., 	# 	I. 

lue  neUrns, a tiré trois leçons intéressantes. Il a déclaré, en premier lieu, que "les 
e absoluJ anons atlantiques ont montré, dans la crise cubaine, la solidarité dont elles 
levoir drflo‘vent nécessairement faire preuve au cours de tout différend majeur surgissant 
; apportep  nlre l'Est et l'Ouest". Deuxièmement, il a souligné la sagesse, à vrai dire la 
ombattrer écessité, d'une "réponse mesurée" à ce genre de menace. Enfin, il voit le besoin 

td'Ime prompte réaction en face d'un danger soudain, bien qu'il continue de croire 
ents et le  oi la nécessité de consultations permanentes. 
problème; 1 

aueée; eiQuestions relatives à l'information 
e lorsqueD  vifs éloges ont été adressés à l'Institut atlantique dont les travaux sont placés 
préalabletso  lus la direction compétente de M. Cabot Lodge, ainsi qu'aux services d'infor- 
uraient ani.,,14 tion situés en arrière du rideau de fer, qu'ils soient gérés par des institutions 

c  ze-amiralt  gouvernementales ou intergouvernementales. Cependant, comme l'a fait observer 
muderaei lei secrétaire général suppléant, une politique d'information efficace entraîne de 
Pir mail grands frais et là se trouve le principal problème. L'OTAN peut néanmoins 
mdue de; accomplir beaucoup afin de coordonner ces efforts. 

luestionsi Questions scientifiques et techniques 
rder uneîLe Conseil de l'Atlantique Nord a soumis à la Conférence des parlementaires un 
allié ut  rapport du groupe de travail dirigé par M. I. R. Killian et nommé par le Conseil 

ifs jugés eu 1961 afin d'étudier l'établissement éventuel d'un institut international de 
nsporter science et de technologie. La Conférence a salué la publication de ce rapport et a 
paix- pi recommandé aux États membres de prêter activement leur concours à l'établisse-

vales et ment de cet institut. Elle a également recommandé la création d'un centre mété-
he et all orologique de l'OTAN. Une autre résolution avait trait à l'emploi de satellites 
aires cnt pour les communications de commandement et de contrôle de l'OTAN, la sur-
s et que veillance des océans et d'autres problèmes majeurs dans le domaine des opé-
ms l'au- rations. 

La continuité de l'Association des parlementaires de l'OTAN a trouvé encore 
son reflet dans l'élection d'un nouveau président, lord Crathorne, de Grande-
Bretagne. 

29 



(Gran 
eurs 
intem 
de i9 

e 
co 

L'édifice du nouveau Congrès brésilien à Brasilia: à gauche, le dôme du Sénat; à droite, cele, 
de la Chambre basse où s'est réunie l'Union interparlementaire. L'édifice de vingt et i1  
étages à l'arrière renferme les bureaux des membres du Congrès. Au premier plan, quei ues 
ques-uns des drapeaux des pays représentés à la Conférence. 
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L' Union interparlementaire 

CINQUANTE ET UNIÈME CONFÉRENCE, BRASILIA 

A BRASILIA, la dernière venue parmi les grandes capitales, le 24 octobre 19 loc 
360 représentants de 47 groupes nationaux de l'Union interparlementato4 des 

se sont réunis dans l'enceinte du Palacio do Congresso. Ces nombreux délégu - s à 
a  y compris les Africains revêtus de costumes chatoyants, y entendirent les discomèi e a 

de bienvenue du président des États-Unis du Brésil, M. Joao Goulart, et d g 
présidents de la Chambre des députés et du Sénat brésiliens. Les drapeaux 

t 

 - e 
nombreuses nations flottant devant les édifices du Parlement ajoutaient à la guipa' ter 
deur du décor de la nouvelle capitale brésilienne, située au cœur même du cc n été 
tinent sud-américain. e s et 

e la g 
Les préparatifs 	 eildar 
Quelques mois seulement avant la date fixée pour l'ouverture de la conféren 
il devint évident que la situation politique à Buenos-Aires, où la conférence devhais el 

flic 
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'unir, demeurerait instable. Les organisateurs accueillirent donc avec empres- 
ent l'offre d'hospitalité du Brésil, où une conférence précédente avait eu lieu en 

, 8. Ainsi les délégués ont-ils pu se retrouver à la date prévue, dans la région 
raphique qui avait d'abord été choisie. 

algré le peu de temps à leur disposition avant l'ouverture de la conférence 
962, les organisateurs prirent avec diligence les mesures indispensables quant 

bre 19locaux de réunion, aux logements, à l'interprétation simultanée, à la transcrip- l 
nilenta o des documents, aux réceptions, aux transports et aux autres préparatifs néces-
délégu -e s à la tenue efficace d'une réunion internationale, et le rideau s'est levé sur une 
; discomè e admirablement préparée. Le personnel de l'hôtel Nacional, le palace le plus 
rt, et d et le plus moderne en Amérique du Sud, travailla jour et nuit pendant 
peaux - 

taî 
e jours à la préparation de la salle où devait se tenir le banquet offert con-

la gno-  tement par les présidents du Sénat et de la Chambre des députés. Les délégués 
du cqn été unanimes à reconnaître que les efforts conjugués des organisateurs brési-

s et du secrétariat de l'Union interparlementaire ont rendu plus facile le travail 
a conférence et ont permis de tenir cette réunion dont l'annulation avait, 
dant quelque temps, paru imminente. 

niféren 
ce  deviltris et fonctions de l'Union 

't>iion interparlementaire, qui compte aujourd'hui des groupes nationaux de 
tnernbres dans 64 pays, doit son origine à l'initiative de sir Randal Cremer 
(G

i
rande-Bretagne) et de Frédéric Passy (France). Les efforts des deux fonda-

teurs eurent pour résultat la tenue à Paris en 1889 de la première conférence 
• 4 interparlementaire pour l'arbitrage international, à laquelle assistèrent les délégués 
•

I de 19 nations. Après ces modestes débuts, l'organisation se développa rapidement 
et idevint en 1894 un organisme permanent, muni de statuts et d'un secrétariat, 

, co4stitué sous le titre de "Union interparlementaire". 
Les buts de l'Union sont: "Favoriser les contacts personnels entre les mem- 

s de tous les parlements et les unir dans une action commune, à l'effet de faire 
collaborer pleinement leurs États respectifs à l'affermissement et au développement 
de  démocratiques ainsi qu'à l'oeuvre de paix et de collaboration entre 

peuples". 
Pour atteindre ses fins, l'Union fait connaître, au moyen de résolutions adop-
à sa conférence annuelle, ses vues sur tous les problèmes d'ordre international 

t il est possible de promouvoir la solution par la voie parlementaire. Elle 
-- 7 .pr pose divers moyens visant à encourager les institutions parlementaires, à en 

antila 11 éliorer le fonctionnement et à en rehausser le prestige. 

Stiucture 
ociation internationale de caractère semi-officiel, l'Union bénéficie d'un statut 

coisultatif de catégorie A auprès du Conseil économique et social des Nations 
oite, ce u  ies. Elle a aussi conclu des accords consultatifs avec l'UNESCO et maintient 
vt et iJ 
fan, que des contacts officiels avec d'autres institutions spécialisées des Nations Unies 



ainsi qu'avec des organisations régionales comme le Conseil de l'Europe, l'Asse 
blée parlementaire européenne et l'Organisation des États américains. L'Union 
compose de groupes nationaux formés au sein des différents parlements. 
parlement peut se constituer en groupe national mais, généralement, les memb 
des groupes de l'Union sont recrutés à titre personnel. L'Union a pour principa 
instruments d'action la Conférence interparlementaire annuelle et le Conseil in 
parlementaire. A moins qu'il en soit décidé autrement, la Conférence se réunit u 
fois l'an; les groupes nationaux y sont d'importance inégale et les votes s 
soumis au principe de la "pondération". Les pays membres ne peuvent dispo 
de moins de 9 voix. C'est le cas de l'Islande. L'Inde en a 20, les États-Unis 21) 
l'URSS, en tête de liste, 22. Le Conseil comprend 2 représentants par grou 
affilié et se réunit chaque printemps pour rédiger les résolutions dont la Cent 
rence sera saisie. L'Union dispose de deux organes administratifs: le Com 
exécutif dont les 11 membres sont choisis parmi les groupes nationaux, et 
Bureau interparlementaire, secrétariat international, qui siège à Genève. De pl 
l'Association des secrétaires généraux des parlements groupe, dans le cadre 
l'Union, les hauts fonctionnaires des principales assemblées législatives dans 
but d'étudier les aspects techniques des questions parlementaires. 

La cinquante et unième conférence 
A Brasilia, on a vu rassemblés les représentants de l'Afrique et de l'Asie, 
toutes les régions de l'Orient, de l'Europe de l'est et de l'ouest, de l'Amérique 
Nord et du Sud et de l'Amérique centrale. Bien que la saison des pluies tropic 
eût déjà commencé, les cieux sont demeurés cléments pendant la première semaill: Béla 

Les groupes nationaux du Commonwealth réunis à Brasilia venaient d'At!, dl / 
tralie, de Grande-Bretagne, du Canada, de Ceylan, du Ghana, de l'Inde, de 
Nouvelle-Zélande et du Nigeria. Au sein de l'importante délégation des États-Un 
on ne voyait guère que des sénateurs, car œ pays se préparait aux élections. 1 vela 

 Brésil, le Chili, le Guatemala, Panama, le Paraguay et le Venezuela représe dèlu 
 taient l'Amérique centrale et le continent sud-américain. L'Europe l'emportait h 

l'importance des groupes régionaux de Belgique, du Danemark, de Finlande, par 
France, d'Allemagne, d'Italie, d'Irlande, des Pays-Bas, de Norvège, d'Espagne, 	t fois 
Suède et de Suisse. Les délégations britanniques et italiennes comptaient chacu î  
14 membres, tandis que l'Allemagne fédérale en avait 13. Les assemblées p le an: 	t t s 
mentaires d'Afrique étaient représentées par les délégués des pays suivant 1 

1Par 
Éthiopie, Ghana, Libéria, Nigeria, Tunisie et République centrafricaine. 1) sjv  
pourtours de la Méditerranée étaient venus au rendez-vous les délégués d'Israci 1:1 1  
du Liban, de la Syrie et de la Turquie, tandis que l'Asie avait envoyé des repri 
sentants de groupes nationaux du Japon, du Laos, des Philippines, de la Tle 
lande et du Vietnam. En fait, les 37 délégués japonais dépassaient en nombi  
ceux du Brésil. 

La Bulgarie, la Tchécoslovaquie, la Hongrie, la Mongolie extérieure, 
Pologne, la Roumanie, l'URSS et la Yougoslavie représentaient l'univers co 

32 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 
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seil in seil in 

• réunie dans la Chambre basse du Congrès brésilien à Brasilia. De gauche à droite: le 
tropical sénateur G. S. Thorvaldson (président); le sénateur Jean-Marie Dessureault; le sénateur Arthur 

re semai]) Beaubien; M. Maurice Côté, député; le sénateur Léon Méthot; M. Alcide Pa guette, secrétaire 

ent d'AiL 	la délégation. 

nde, de 
États-Un' Imiiniste. Le président de la délégation yougoslave souhaita d'avance la bien-
:ctions. 1 

représ 	., 
venue aux délégués, qui doivent se réunir à Belgrade en 1963 pour la cinquante- 
aeuxieme conférence. 

portait 5 I / Arrivés au cours de la troisième journée de la Conférence de Brasilia, les 
an e, „ pàrlementaires de Colombie siégèrent à titre d'observateurs. C'était la première 

spagne, 	t fois qu'on voyait parmi les délégués ceux de l'Éthiopie, de la Fédération cen-
chacu 	. 1tratricame et de la Mongolie. Un nouveau groupe national syrien ayant été formé, 

rées parl:  les délégués  de ce pays prirent part à la conférence. Des leaders de chambres 

2
iva 	parmi  sunt 1 parlementaires faisaient partie de certaines délégations, et 	les représentants 

ine.  soviétiques se trouvaient le président du Soviet de ruRss et le président du Soviet 
s d'Israt ,1 aes nationalités. 
des repli 

la Tha. Rôle du Canada 
n nome En 1958, 	 •le groupe parlementaire du Canada avait envoyé à la Conférence de 

Rio le sénateur J.-M. Dessureault, et M. E. J. Broome, ancien député de Van-
rieure, couver. Après une absence de plusieurs années, le Canada reprenait ainsi sa place 

l'Asie, 
érique Ld  délégation du Canada à la cinquante et unième conférence de l'Union interparlementaire 

vers cm` 
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au sein de l'Union. Les représentants canadiens assistèrent également aux cc  
férences de Tokyo en 1960 et de Bruxelles l'année suivante, sous la présidence 
sénateur Gunnar S. Thorvaldson, qui dirigeait également les délégués à Brasi 
Parmi ceux-ci se trouvaient les sénateurs Léon Méthot, Jean-Marie Dessureati  
et Arthur Beaubien, le député Maurice Côté et le secrétaire de la délégation, 
Mcide Paquette. 

publiques, se sont rendues coupables d'enrichissement frauduleux  
=mn détriment de l'intérêt public. 

Article 5. Modalités et conditions d'un désarmement général: 
a) Mesures tendant à réduire la tension internationale. 	rvel ètin  
b) L'établissement d'une force internationale répondant aux besoer — treero 

immédiats. 
LoLpÉ 

c) L'acceptation de la juridiction obligatoire de la Cour internat 
p re 

1 

i 
piuse 
L'Icc 
[lute I 
ciat 

Commerce international 	 I 
e 

L'article 3 de l'ordre du jour portait donc sur l'essor du commerce, motamirl 
dans les pays en voie de développement, sur l'aplanissement des obstacles à leif e  
expansion, et sur les restrictions imposées par les nations industrielles. Il visaid, etu 
stabiliser la demande et les prix des produits d'exportation en provenance des payta.: 
sous-développés, et à rétablir une balance favorable entre le prix de leurs prodJit.1 
d'importation et d'exportation. Ce programme avait été exprimé dans les redirait j  
lutions de l'ECOSOC lors de ses trente-deuxième et trente-quatrième sessions. e deux 
entériné par une résolution de la quarante-neuvième Conférence interparlemeréera  
taire, qui demandait la convocation immédiate d'une conférence économique  mode 1, 
diale sous l'égide de l'ONU. 	 t 

P 
La Conférence a appuyé à l'unanimité la motion exhortant les groupes natAtIt  

' onaux à s'assurer de l'appui de leurs gouvernements respectifs quant au pr i.éils  
gramme ci-dessus, et demandé au président du Conseil interparlementaire dA ta  
veiller à la mise en vigueur de la résolution qui visait à la convocation d'une con 
férence économique mondiale. Les pays nantis ont été exhortés à: 	que 

1. stimuler l'expansion du commerce mondial; 

Résolutions de la Conférence 
L'ordre du jour de la Conférence interparlementaire de 1962 avait été mis - 
point à Rome, par le Conseil. En voici les quatre points essentiels: 

éfig 
Article 3. Le commerce international comme facteur d'un progrès économig„ , . 

àrtic et social équilibré pour les pays en voie de développement. 
uti 

Article 4. Projet de convention concernant les mesures à prendre sur le pla. j cliq  
ti international contre les personnes qui, dans l'exercice de fonctio ' .chis9  
;ta i 

et aux peuples coloniaux. 
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2. aider les pays sous-développés à trouver des débouchés pour leurs ma-
tières premières; 

3. supprimer les restrictions et pratiques discriminatoires; 
4. éviter la dislocation des marchés commerciaux, au moyen de l'écoulement 

ordonné des surplus au profit des populations nécessiteuses; 
5. négocier des accords pour la stabilisation des prix et le commerce des 

produits de base; 
6. contribuer à l'industrialisation des nations en voie de développement et à 

la commercialisation de leurs produits manufacturés. 

nomi ileni  éfices frauduleux ciii, , 
le pi;rt. icle 4 proposait l'adoption d'une convention en huit points, instrument 

2., 
nomiques des populations, ils n'entraînent pas actuellement d'extradition — 

cl 
ic

ique visant les personnes qui, dans l'exercice de fonctions publiques, s'en- 4  
t 

fonctio r issent frauduleusement. Bien que ces délits contreviennent à la morale et au 
i internationaux, sapent les structures démocrati uleux 	 ques et menacent les intérêts 

omatique. La Convention prévoit une condamnation formelle de ces actes 
duleux, ainsi que le "blocage" des fonds et biens détournés, et établit le i 

besodyltème de preuves. Elle stipule en outre que les pays intéressés désigneront ou 
ereeront sur leur territoire un organisme juridique ayant droit de décision. La 

-Li 
internat 

ompetence judiciaire devrait revenir à la Cour internationale de Justice ou à tout 
„A  au re instance internationale, à la suite d'une entente entre les parties. les ttati• I 

ion de 
 a 	
[Crise internationale ux n 1 1 

- a:L'accalmie qui suivit les élections d'octobre aux États-Unis avait permis d'espérer 
tiu/e la Conférence se tiendrait dans un climat paisible, mais à la veille de la session 
ciata la crise soviéto-américaine à propos des bases nucléaires à Cuba. Les débats 

e 
l
ent lieu donc dans une atmosphère assombrie et portèrent principalement sur 

les à lev 
)ta ''esJ méthodes et les conditions d'un désarmement général. 

[1 visait Après que le président Kennedy eut décrété le blocus maritime, les délégués I... i 
 des ay 	
. 
tèrent la question de Cuba. L'Assemblée générale de l'Union interparlemen- p' . 

; prodÉt.le transmit au Conseil une résolution yougoslave visant à rayer de l'ordre du 
Io r le problème cubain ainsi que le conflit à la frontière indo-chinoise qui occu-ks reg'pait la première page des journaux. Le Conseil recommanda la discussion de ces ssions. e 
deux points, et les délégués approuvèrent cette décision en séance plénière à une 

)arlern en - 
ecrasante majorité. Nombre de représentants applaudirent à la décision unanime 

cl 	lue 111°e-de 'OEA visant à prévenir l'expédition, vers Cuba, de matériel militaire; elle leur t 
Pafut le signe de la solidarité des pays d'Amérique latine, désireux, comme les 

rpes nat„e..1 
tztats-Unis, de réduire le potentiel nucléaire dans le monde. Le bloc soviétique ne au pn - t . reussit pas à présenter le blocus comme un acte de colonialisme de la part des 

ntaire d,-e. 1 — . r.t.ats-unis, contre un petit pays sans défense. 
'une con I Au cours du débat général, le président de la délégation du Canada signale 

que les deux guerres mondiales sont en grande partie imputables au fait que les 
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agresseurs ont sous-évalué le potentiel de leurs adversaires et méconnu la nat rm 
des espoirs et des aspirations de la plupart des peuples civilisés. Mais l'aî ont 
cubaine a rangé sans équivoque l'hémisphère occidental tout entier dans le  caëjnar 
des amis de la paix, a déclaré le sénateur Thorvaldson, qui a rappelé, d'a nac 
part, que M. Diefenbaker avait proposé la création d'un comité d'enquête, con J Lc 
de représentants des huit pays non alignés du Comité de l'ONU sur le  désar44am 

 ment.  nterp.  
en 

Compétence de la Cour internationale 1 Lz 
L'article 5 de l'ordre du jour comprenait trois sections exigeant chacune une u var 
aux voix distincte. La section portant sur les mesures propres à réduire la tells 

l 
 itat 

internationale fut adoptée à l'unanimité. Celle qui visait à la création éventu emps 
d'une force internationale de police composée de contingents nationaux (cf. Clia la cc 
pitre VII de la Charte de l'ONU) fut adoptée, après des discussions passionn 
par 303 voix contre 118, et 25 abstentions. Le principe de la juridiction obli 
toire de la Cour internationale de Justice s'accompagnait, dans la troisième pa 
de la résolution, d'une exhortation aux États qui ne sont pas parties au Statut 
la Cour à en devenir membres, et à tous les pays membres de reconnaître s 
tarder la compétence de la Cour. Jusqu'alors l'autorité suprême de cette inst 
n'avait été admise que par 36 des 104 États membres de l'ONU. La résolutio 
cependant été adoptée par 348 voix contre 100, et 30 abstentions. 

Territoires non autonomes 
La décolonisation, objet de l'article 6 de l'ordre du jour, a donné lieu à des dél) 
brûlants. Le titre de la résolution stipulait en effet qu'il s'agissait du problème 
l'indépendance des pays et des peuples "coloniaux", et ne faisait pas mention 
régimes colonialistes imposés par les communistes aux populations lésées de l 
droit d'autodétermination. Cette prise de position faussée et chimérique fut dén 
cée par plusieurs délégués, qui évoquèrent le sort des États baltes, de l'Erg 
orientale, de la Hongrie et du Tibet, victimes du néo-impérialisme soviétique 
qui rappelèrent que le régime révolutionnaire de Cuba n'avait pas tenu d'électio 

Le représentant des Philippines indiqua que, depuis 15 ans, sur les 6 
millions d'habitants des anciens pays colonisés, 580 millions avaient accédé à 
liberté politique; il déclara que l'Union parlementaire serait donc bien inspirée 
veiller à la protection de cette liberté, autant qu'à la défaite des influences dirigé, 
contre son plein épanouissement. 

Après une discussion de certains amendements et une mise aux voix , ai ti 
par article, la résolution fut repoussée par 144 voix contre 61, et 286 abstentior 

Message du président Kennedy 
Les délégués reçurent, le dernier jour de la Conférence, un télégramme du pr, , 
sident Kennedy au sujet de leur résolution sur Cuba et le conflit entre l'Inde et 
Chine. Plus que tout autre, le peuple américain souffrirait d'un conflit nucléair.  
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la nat i rmait M. Kennedy dans son message, et c'est pourquoi les États-Unis s'effor-
I s l'ai. ont, par tous les moyens, de préserver la paix. Ils ont déjà agi en ce sens, en 

; le -. • sandant à l'OEA et à l'ONU de prendre des mesures en vue d'écarter ces 
é, d'a •• - naces à la paix. 
, con-il! Le ler  novembre, dernier jour des travaux, M. Ranieri Mazzili, président de la 
désa 1 • ambre des députés du Brésil, a été nommé pour trois ans président de l'Union 

• -rp.  arlementaire. Les représentants du Danemark, du Vietnam et du Chili sont 
•■ etenus membres du Comité exécutif. 

1 La cinquante-deuxième Conférence se réunira cette année à Belgrade, et la 
une I . vante à Copenhague. Celle de 1965 aura sans doute lieu au Canada, si une 

la tells, • itation en ce sens reçoit l'approbation du Conseil interparlementaire le prin-
éventu emps prochain, à Lausanne. Cela contribuerait à créer une atmosphère favorable 
(cf. la célébration du centenaire de la Confédération, en 1967. 
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Le Centre de formation professionnelle 
de Sibline 

EN JUILLET 1961, on posait la première pierre du Centre de formation pr 
 fessionnelle de Sibline, où les réfugiés de Palestine pourraient apprendre 

métier sous l'égide de l'Office de secours et de travaux de l'ONU. 1  Quinze no: 
plus tard, le 2 octobre 1962, ce centre était officiellement inauguré en terre libz 
naise. Grâce aux fonds recueillis durant l'Année mondiale du réfugié, l'Offic: 
réussi, entre juin 1960 et juin 1963, à élargir ses quatre premiers centres 0 
formation et à en construire ou en agrandir cinq autres, en vue d'accueillir ut 
foule de 4,000 stagiaires, dont, chaque année, environ 2,000 à 2,500 reçoi% 
leurs diplômes. 

Le Canada a joué un rôle de premier plan dans ce programme, car il a ver, 
à l'Office de secours et de travaux 1 million de dollars sous forme de farine 
blé, à l'occasion de l'Année mondiale du réfugié. Les fonds dégagés par ce do 

et les versements du Comité canadien pour l'Année mondiale, ainsi que ceux di 

la Croix-Rouge des Jeunes du Canada ont financé la construction de l'école 
Sibline. Le solde a permis l'érection du centre de formation professionnelle de 

Homs, en Syrie. 1A 
L'ambassadeur du Canada au Liban et en Irak, M. Paul Beaulieu, a reprét el  

senté notre pays aux cérémonies d'inauguration, aux côtés du premier ministr 
libanais, M. Rashid Karame, et du ministre de l'intérieur du Liban, M. Karldi réi 
Joumblatt, qui avait donné le terrain sur lequel est érigé le centre. On voyaigenér 
parmi l'assistance les représentants diplomatiques de l'Allemagne fédérale et de  riés  
Suède, pays qui avaient fait don de l'équipement du centre. 

Le premier ministre a dévoilé une plaque portant une inscription en arabe e 

en français, dont voici le texte: 
"Cette plaque, témoignage de bonne volonté internationale et de fraternit 

humaine, commémore l'inauguration, en ce 2 octobre 1962, de l'école de Silen 
destinée à là formation professionnelle des réfugiés de Palestine. L'école s'el 
sur une parcelle de cette bonne terre libanaise que son Excellence Kamal Be 

Joumblatt a bien voulu consacrer à cette noble cause. Son dévouement à l'édu 
cation des jeunes et sa sollicitude envers ses frères palestiniens resteront gravé 
dans la mémoire de tous. 

"L'école a été construite avec l'approbation et l'appui du Gouvernement film 
nais, sur l'initiative et d'après les plans de l'Office de secours et de travaux de 

Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. 
"Le financement de la construction de l'école a été assuré par des dons Foi 

venant du Gouvernement du Canada, du Comité canadien pour l'Année mondiale: 

'Voir Affaires Extérieures de septembre 1961. page 308. 
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[nelle d' j 	CENTRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE DE SIBLINE 

A premier plan, les ateliers: au fond, les édifices qui abritent les dortoirs et les salles de 

a mue icl sse. 

ministr 

'• Kain1 d réfugié, de la Croix-Rouge des Jeunes du Canada, dont les membres ont 

n voy ai, genéreusement et avec joie donné leur temps et leurs ressources à de moins favo-

; et de Itrilés qu'eux. 
i "Cette inscription témoigne de l'espoir que l'entraide et la fraternité conti- 

arabe e  fileront à se développer entre les nations, et de la conviction que les jeunes hom-
mes formés ici deviendront pour leurs familles un sujet de fierté et de joie, 1 

iaternit vitront dans la dignité et contribueront par leur travail à l'enrichissement du 

e Sibl'n.mtnde arabe et de l'humanité tout entière." 
.e s'élèv 
mal Be  
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Don d'un poteau totémique au Mexique 

pOUR commémorer le 150e anniversaire de l'indépendance du Mexique, 
Canada a offert au Gouvernement et au peuple mexicains un poteau totémig 

dévoilé le 18 octobre 1962 dans le parc de Chapultepec à Mexico, la capitale, 
présence de M. W. Arthur Irwin, ambassadeur du Canada. 

C'est le 16 septembre 1960 que le Mexique a célébré son siècle et demi d 
dépendance; la délégation canadienne à l'occasion des fêtes était dirigée par 
Pierre Sévigny, ministre associé de la Défense nationale.  Peu après, au nom 
gouvernement canadien, M. Howard Green, secrétaire d'État aux Affaires e 
rieures, a commandé le poteau sculpté, inauguré deux ans plus tard. 

Sous la surveillance de l'Université de Colombie-Britannique, à Thunder B 
Park (Victoria), le sculpteur Mungo Martin se mit à l'oeuvre. Ce membre de 
bande Kwakiutl, du nord de l'île de Vancouver, sculpta un poteau de 35 pieds 
haut, qui pèse environ cinq tonnes; Les quatre personnages qu'il représente s 
les emblèmes de divers clans Kwakiutl: un oiseau du tonnerre, une loutre de m 
le serpent bicéphale et le génie des cèdres. L'oiseau du tonnerre et le serpen 
deux têtes se retrouvent dans l'art folklorique et rituel du Mexique, tandis que 
loutre marine peut être prise pour le symbole de l'ancien commerce des fournir 
à l'époque où les navires espagnols en provenance des ports mexicains  coit  
buaient à écrire l'ancienne histoire du littoral du Pacifique. 

Expédié par bateau de Vancouver à Acapulco, le poteau totémique fut 
suite amené par camion à Mexico. Les autorités municipales et l'ambassade 
Canada choisirent de concert l'emplacement où il serait érigé, dans le parc 
Chapultepec, sorte de "Jardin des Tuileries" local, que fréquentent d'innombrab 
visiteurs. Dressé sur un tumulus, entouré d'une clôture circulaire, le poteau o 
une clairière bordée d'arbres immenses. Sur la clôture, une plaque de brin 
porte les mots suivants: 

Al puebIo de México, en nombre del Gobierno 
y del pueblo del Canada con motivo del 150 
aniversario de su Independencia. 16 de 
septiembre de 1960. 

A deux pas d'une grande artère passante, tout près du jardin zoologique munici 
qui attire des milliers de curieux, le poteau totémique a déjà suscité des comme 
taires admiratifs, et il est en passe de devenir un point de repère pour un b 
nombre des 5 millions d'habitants de la ville. 

Aux cérémonies d'inauguration, le Gouvernement mexicain était représzn 
.par M. José Gorostiza, alors ministre par intérim des Affaires extérieures, et VI 
Amalia Castillo Ledén, sous-secrétaire d'État aux Affaires culturelles (minitè 
de l'Instruction publique). La ville de Mexico avait délégué M. Garcia Toril 
secrétaire général du district fédéral, et plusieurs membres du Congrès. On corri 
tait également dans l'assistance les représentants de diverses organisations mti 
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Poteau totémique canadien dans le parc Chapultepec, à Mexico 



nales et ouvrières, ainsi que les élèves des quatre écoles de Mexico qui ont étgs ( 
des liens avec le Canada. Les membres de "l'Orquesta Tipica" de Mexi 
revêtus du "charro" traditionnel répandaient sur l'assistance des flots d'harmo 

En dévoilant le poteau totémique, M. Irwin déclara que celui-ci exprimait 
forme d'art purement canadienne et symbolisait en outre les contacts étroits 
s'établirent jadis entre le Mexique et les habitants de l'actuelle Colombie-Britt e  ji., 
nique grâce au commerce maritime des fourrures, évoqué par la loutre de iir en, i  
L'ambassadeur a poursuivi en disant: 

"Toutefois ce don du Canada est bien autre chose que le témoignage de Iltlen f  
jii  historiques et culturels, ou qu'un objet de curiosité. Pendant longtemps, j'espèg . tiv  

il demeurera l'emblème de la sympathie, de la compréhension, de l'amitié i eme  
unit nos deux pays. gets s( 

"Sur la terre d'Amérique, nos destins présentent des ressemblances frappantp  onn 
Par des voies et des méthodes différentes, nous avons difficilement conquis no m  , la 
indépendance politique et, anciennes colonies, sommes devenus des nations. Vc‘u ara) 

 et nous professons un respect sacré des droits de l'homme, des libertés démoz ,  s rén 
tiques et des valeurs humaines, clés de voûte de toute civilisation. Le Mexique , Les 

 le Canada se consacrent activement à la protection de la paix, gage de bonh. hgre  t 
pour l'humanité tout entière. 4les 

"Nos deux pays englobent de vastes territoires, aux merveilleuses ressoureeté 
matérielles et humaines. Malgré les difficultés de notre époque, nous progress 'Lin( 

 à une cadence rapide. Nous avons en commun nombre de problèmes ardu si'ulie  1 
l'on peut donc dire hardiment que nous sommes des peuples frères. ts- 

"Je suis heureux et fier d'être ici aujourd'hui et de pouvoir, au nom du G, j e  
i -

vernement et du peuple canadiens, offrir au Mexique ce témoignage d'amitié. 018e uc 
ce poteau symbolise longtemps, dans ce magnifique site historique, l'affecti› s 
fraternelle et la compréhension intime qui lient nos deux pays!" u sti 

M. Garcia Torres dévoila la plaque et accepta officiellement le poteau au nef 
du District fédéral de Mexico; il affirma que les autorités municipales preya é 
geraient jalousement celui-ci, non seulement à cause de sa valeur artistique tai 
symbolique, mais surtout parce qu'il est le don d'un pays, d'un gouvernement 
d'un peuple liés au Mexique par les rapports les plus chaleureux. 

Après la céremonie, M. Gorostiza fit parvenir à l'ambassadeur du Canada u 
note officielle, où il remerciait le Gouvernement et le peuple canadiens de ledu C 
cadeau. Il y affirmait notamment: 

"Mon Gouvernement se félicite de ce que cette œuvre d'art, inspirée du folau lli 
lore canadien, nous ait été offerte à l'occasion de l'anniversaire de notre indépeçéagi 
dance conquise en 1810, et source de joie pour tous les Mexicains." 

• 	"Je suis très heureux d'exprimer à Votre Excellence le bonheur des auto ritcle 
et des habitants de Mexico, le plaisir que leur procurera un nouveau monumrt 
qui traduit, avec une remarquable élégance, les plus anciennes traditions artistdell 
ques du Canada." , I'im, 
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imait  4 1 	 Réunion ministérielle de l'OTAN 
troits, 
ie-Br itt ILe 17 décembre, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Howard 

de Œrr en, a fait à la Chambre des communes le rapport suivant: 
. . . La crise de Cuba a servi de toile de fond à cette réunion de l'OTAN; soit 

e de Iiitlen passant, il ne faudrait pas s'imaginer que cette crise est réglée de façon 
, j'esa' - *tive. Il est vrai que des dispositions importantes ont été prise•  s en vue d'un 
'illiti tment qui n'est cependant pas encore intervenu. La crise cubaine a eu des 

et 

ets sensibles sur l'alliance. Par suite de cette crise, notamment, la situation 
.aPPantpp omatique de l'alliance même s'est améliorée d'une façon appréciable. D'après 
luis no o , la crise a aussi servi à rapprocher les alliés encore plus qu'ils ne l'étaient 
ans. V aravant et a poussé le gouvernement de chaque pays — dont le Canada 
démo- ss rément — à attacher plus de prix à cet organisme de défense. 

lexique , Les réunions de Paris, qui ont duré trois jours, ont eu lieu dans une atmos- 
bon h:ffigre très harmonieuse. En fait, ce sont les réunions les plus harmonieuses aux- 

41es j'aie jamais assisté. Des hommages ont été rendus aux États-Unis pour la 
ressour teté et, malgré tout, la modération dont ils ont fait preuve dans la crise 
rogres s aine. Quelqu'un a soulevé la question des méthodes de consultation lors 
ardu s, 'upe telle crise, mais personne n'a vraiment trouvé à redire à la façon dont les 

t ts-Unis s'y sont pris pour consulter ou informer les alliés. 
1 du Gor 

I Je pense que l'alliance prend une nouvelle attitude à l'égard des consultations. 
nitié. Ope ucoup de menaces actuelles sont de nature globale et de plus on ne peut jamais 
l'affectiri sûr quelle partie du monde sera la prochaine à être menacée. Puis il y a la 

-ti stion de la soudaineté d'une crise éventuelle. Elle s'est posée dans le cas de 1, 	. 
Lu au laffaire cubaine, ce qui a rendu difficiles les consultations. Le Conseil permanent 
tes Pro' a !étudier à partir de maintenant les moyens d'améliorer les consultations. Il ne 
istique (ai4  aucun doute que nous pourrions avoir un meilleur système; aussi va-t-on 
nement s yer d'en mettre un au point. 

Le premier jour de la conférence a été consacré à un large tour d'horizon de 
macla la ituation internationale, notamment aux relations entre l'Est et l'Ouest. Au nom 
Ls de ledui Canada, j'ai fait valoir que l'OTAN a maintenant l'initiative, par suite de la 

1

n  

	

' 	 conserver e de Cuba, et qu'il faudrait faire l'impossible pour conseer cette initiative, 
; du folau llieu de toujours attendre que le monde communiste fasse le premier pas et de 
indépeléagir ensuite à l'initiative des communistes. ' 

J'ai ensuite reconnu que l'alliance doit rester forte et que, à notre avis, elle 
auto ritde rait aussi être disposée à négocier n'importe quand. Je crois que c'est une 1 

ronurneo tique saine, pourvu que nous restions sur nos gardes. Nous avons aussi 
ls artis déclaré qu'il faudrait tâcher dès maintenant d'élaborer des plans pour parer à 

l'imprévu, dans les domaines politique et diplomatique. On a établi de tels plans 
s les domaines militaire et économique, mais pas suffisamment dans celui de la 
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diplomatie. A mon sens, il faudrait, par exemple, mettre au point plusieurs p ryc 
prévoyant ce que l'alliance ferait si l'Union soviétique signait un traité de 1, , es 
avec l'Allemagne de l'Est. C'est le genre de plan à dresser, je pense, pour pz r 	an 
l'imprévu dans les domaines politique et diplomatique. 	 de 

Nous avons signalé ensuite que les négociations sur le désarmement ()ut du 
poursuivent à Genève assurent un contact avec le monde communiste. Je ne „ rme  
suis pas beaucoup étendu sur le sujet, mais le Comité du désarmement offre 84) c 
Canada, qui est un des quatre pays de l'OTAN à en faire partie, une 	 prob  
voie de négociation. 	 e un 

Nous avons aussi traité des relations entre l'OTAN et les Nations Unies. Dtuence. 
le passé, à l'OTAN, on a été porté à sous-estimer les Nations Unies. Les pays 1  mon, 

4on  
Nations Unies. Ainsi, nous avons signalé divers moyens par lesquels l'oeuvrc, . Ai 
Nations Unies, depuis un an, avait amélioré la position de l'OTAN. La Chatt - s  y 
serait peut-être intéressée à connaître les six exemples que j'ai cités: 	alistiq 

1. L'appui grandissant que reçoit U Thant, ce qui, indirectement, empê i;tini  
l'idée de la troïka de faire son chemin. 	 Lrntes 

2. Les efforts soutenus qui s'accomplissent en vue de trouver une solu ràs i 
au Congo et d'y réduire les opérations des Nations Unies et les dépenses qu'e Uldra 
comportent. Ce sont tous des exemples qui montrent que les Nations Unies s le. 1 
d'un grand secours à l'OTAN. 	 alistic 

3. La façon satisfaisante dont s'est faite la cession du pouvoir par la Belgi 'trie , 
en Ruanda-Burundi. 	 A 

4. Le magnifique exploit que la France a accompli en donnant à l'Alg Ali 
son indépendance. 	 ad 1 

5. La décision rendue par la Cour internationale de Justice sur le part orte'  
des frais encourus par les Nations Unies pour le maintien de la paix. 

6. Le regain de prestige des Nations Unies et de l'Occident qtii décou'e 
l'issue de la crise cubaine. Comme les députés le savent, U Thant a joué un r 
important dans les négociations qui ont eu lieu et il ne fait guère de doute que 
prestige des Soviétiques a baissé aux Nations Unies ainsi qu'aux yeux des natictelq 

I 	1 non engagées. 	 Pl.lié 
Dans cet exposé de la situation internationale, j'ai aussi dit quelques mots 

l'attaque de l'Inde par la Chine. Tout le déroulement de ce conflit regrettable iripd 
resse aussi au plus haut point l'OTAN. Le Canada estime qu'il ne faudrait  ries , 
s'attendre à ce que l'Inde s'empresse de se joindre aux Occidentaux ou di. (13'ef 
mander son admission à l'OTAN. Certains pensent peut-être que ce serait l'id 
mais si l'Inde s'engageait d'un côté ou de l'autre, elle Perdrait certainement I ealidét 
coup de prestige en Asie et en Afrique. Nous comprenons très bien l'Inde paelour 
que non seulement nous sommes tous deux membres du Commonwealth, IllaiS 1 eux 
outre, nous avons servi à ses côtés dans la force d'urgence des Nations Urrimqs 
dans l'enclave de Gaza, ainsi que dans les forces du Congo et aux Commis,,ioten 

l'OTAN ont été bien souvent critiqués à New-York. Le Canada a donc jugé kylei nti l'OTAN ont été bien souvent critiqués à New-York. Le Canada a donc jugé t a  



urs P rÏ3.1t veillance en Indochine. Nous croyons que les membres de l'OTAN devraient 
é de 	' ester beaucoup de compréhension envers l'Inde. -  
r Pz r ' ans le domaine militaire, nous avons consacré une deuxième journée à 

de de questions militaires. Le passage le plus important de cette discussion 
1 nt qu. t elui où les États-Unis ont émis l'avis que le monde occidental dispose pré-

Je ne a ment d'une force de dissuasion suffisante. Comme tout le monde le sait, le 
t offre jp communiste a une force de dissuasion considérable, de sorte qu'il est très 
excelle milobable que l'une ou l'autre des grandes puissances nucléaires veuille déclen- 

une guerre nucléalre et la destruction terrible qu'elle engendrerait. En consé- 
[T  ies. D 'nez, il est probable que les crises ne seront pas assez graves pour précipiter 

S pays monde dans la guerre nucléaire. Autrement dit, il se peut que les communistes 
jugé Jenturent juste assez loin pour ne pas déclencher la guerre nucléaire. 

etivite /On comprend qu'il y aurait moyen d'améliorer considérablement les forces de 1 
reuvrz 	AN pour faire face à une telle situation. En Europe, comme de raison, cer- 
Cham -I s voudraient créer une force de dissuasion européenne au moyen d'engins 

allstiques de portée moyenne. La question n'a pas été tranchée. Le Conseil va 
, empêT,t-D, 'tinuer à l'étudier, mais elle entraîne des dépenses considérables. Comme ces 

es coûtent très cher, il faudrait, à mon sens, que les pays européens soient 
In  e solu 4s à avancer pas mal d'argent pour obtenir une telle force de dissuasion. Il 

es qu'e udi  rait en outre décider de quelle autorité relèveraient ces armes, et ainsi de 
Unies suie. Les Européens semblent favoriser l'établissement de bases terrestres d'engins 

t allstiques de portée moyenne, tandis que les États-Unis sont plutôt en faveur 
a Belgibihe  force navale. 

Au sujet des forces classiques, je dois dire que les États-Unis ont demandé 
à l'Algu'élles soient augmentées, mais cela ne devrait pas s'appliquer au Canada. En 

ai, la proposition visait les pays européens et.  . . . le Canada a augmenté ses 
le Parlottes classiques, il y a un an, à l'époque de la crise de Berlin. Nous avons été 

, t 
-q heureux que la chose ait été signalée, non par nous-mêmes, mais par les 

décatie uiorités militaires et les États-Unis. On a dit que le Canada avait rempli ses 
,ué un r ngagements et, entre autres, que notre brigade était la seule unité sur pied de 
nite que inbat parmi les forces de l'OTAN, à l'exception de celles des États-Unis. Malgré 
les nad :que j'ai lu dans les journaux depuis mon retour, aucune critique n'a été for- 

ulée à l'égard des efforts militaires du Canada au sein de l'OTAN. 
s motsi - 1 11 y a eu également une discussion sur la recherche et la production de défense. c  
table ' Comme vous le savez, . . . le Canada a toujours été en faveur de partager entre 
udrait ft1 esi pays membres de l'OTAN les travaux dans ces domaines, et le ministre de la 
ou de dDéfense nationale a fait une déclaration en ce sens au cours des entretiens. 
'ait l'icié: 1 Enfin, il a été question d'accorder à la .  Grèce une aide spéciale pour ses 
lent t ezidéfenses relatives à la défense. Elle est incapable de continuer à assumer les 
nde Telourdes dépenses auxquelles elle s'est engagée, et tous les pays, la plupart d'entre 
1, mais eux du moins, prennent maintenant des initiatives pour l'aider dans une certaine 
Dns Utimesure à défrayer le coût de ses dépenses au chapitre de la défense. Par exemple, 
nmisie!en 1963, le Canada, moyennant l'approbation du Parlement bien entendu, fournira 

un) million de dollars sous forme de pièces détachées pour les avions qu'il lui a' 
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fournis auparavant, et un autre million sous forme de produits alimentaires 
tinés à l'armée grecque. La Grèce témoigne une grande amitié au Canada et 
nous est bien reconnaissante d'avoir adopté cette attitude. • 

Il a été convenu que la prochaine réunion, qui aura lieu au printemps. 
tiendra à Ottawa les' 21, 22 et 23 mai. Je suis sûr que si les honorables dép 
avaient été à Paris ils auraient ressenti beaucoup de satisfaction . . . devant' 
réaction des délégués des autres pays membres. Ils étaient tout simplement r 
de venir au Canada pour cette réunion, et nous ferons notre possible, j'en 5 
sûr, pour les accueillir chaleureusement afin qu'ils quittent le Canada en em 
tant une impression de notre pays, aussi bonne que celle qu'ils ont actuelleme 

es 
.'ai z Le 3 décembre, le ministre de la Justice, M. Donald M. Fleming, a fait à 

Chambre des communes le rapport suivant sur la réunion des ministres des p " 

 de l'OCDE, qu'il avait présidée à Paris, en novembre: 
L'lité 

. . . La seconde réunion annuelle des ministres des vingt pays membres 	. 
l'Organisation de coopération et de développement économiques s'est tenue

tmai 
 

Paris les 27 et 28 novembre. Je désire aujourd'hui faire rapport à la Chambre 
iee un 

résultats de cette très intéressante réunion, qui a remporté un grand succès. ka Tibri 
programme de la réunion portait sur des questions concernant les trois objectl

mye. 
principaux de l'Organisation, c'est-à-dire la réalisation d'un degré maximum - n 
croissance économique et d'embauchage, compte tenu de la stabilité financièrc.1 

roble 
développement de l'économie des pays sous-développés et l'expansion du cot 

ptance 
merce mondial sur une base multilatérale et non discriminatoire. 

41.op 
Dans un échange de vues sur la politique économique, les ministres ont pas , 

 
en revue la conjoncture dans les pays membres, de même que le progr' ès re'ali I 

b 
au cours de la dernière année en ce qui concerne l'objectif de croissance collcc I ., 
défini en novembre 1961. Les députés se rappellent qu'en cette occasion lwalc  
ministres de l'OCDE étaient tombés d'accord pour établir comme objectif colla Lutot 
la réalisation, au cours de la décennie 1960-1970, de l'accroissement de 50 p. 1(t  
du véritable produit national brut dans l'ensemble des vingt pays membres. 	

igirs 

En examinant les perspectives économiques à l'heure actuelle, le Cons( il . Le 
remarqué qu'aux États-Unis il existe de la main-d'oeuvre en chômage et une putka 
sance inutilisée, et donc un besoin évident de mesures pour stimuler la demand n  
La production européenne continue de croître, bien qu'à un rythme moins rapi as  
qu'auparavant. On se propose de ne pas perdre de vue cette situation: les ministrè. itque 
sont convenus que, si des mesures allaient être nécessaires pour stimuler l'éccnc'co  
mie des pays membres, il importerait d'agir rapidement et de concert. Cett 

pnce 
réunion a démontré que la situation du Canada, du Royaume-Uni et des État 

iux Unis en matière de concurrence s'était améliorée. Nous espérons qu'il en résuller. Mue 
un meilleur équilibre dans les paiements internationaux. 
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Conseil a décidé de faire publier deux études importantes, bien qu'elles 
oient que préliminaires. L'une concerne l'objectif d'expansion adopté l'an 
er. On y étudie l'expansion des divers pays membres durant la dernière 

e, ainsi que les moyens d'expansion possibles dans quelques pays mem-
importants. La deuxième étude traite de l'expérience qu'ont acquise et des 
s qu'ont effectués les pays membres en vue d'assurer une stabilité raisonnable 
oûts et des prix. Quand j'ai exposé les vues du Gouvernement canadien au 
de la discussion, j'ai fait remarquer que le Canada attache beaucoup d'im- 
ce aux échanges de vues si profitables qui ont lieu au sein de l'Organisation 

jet de la politique économique. J'estime qu'il n'est pas exagéré de dire que 
onsultations en matière de programmes économiques constituent l'élément 
tiel de l'Organisation. Le Canada est très heureux de pouvoir rencontrer à 
DE les principaux représentants de nos associés commerciaux qui sont 
és de la formulation de la politique économique. 
'ai aussi signalé l'intérêt qu'a porté notre gouvernement, au cours de l'année 
lée, au travail que l'Organisation a accompli en étudiant les programmes et 
roblèmes d'expansion économique et en analysant les moyens d'atteindre la 
lité des prix de revient et des prix de vente. Au sujet de cette dernière ques-
j'ai rappelé au Conseil que le Gouvernement canadien a insisté fortement sur 
lioration de la productivité et sur l'efficacité en matière d'économie, qu'il a 
un Conseil national de la productivité et qu'il a proposé récemment à la 
bre une mesure destinée à établir un Office national d'expansion écono- 

amunt n ce qui concerne le commerce, les ministres se sont attaqués au grand 
incièrci rs robleme de la coordination des programmes d'échanges commerciaux et d'as-

cot 
tance adoptés par les pays membres dans leurs rapports avec les nations sous-

ont t
4oppées de l'univers. Par une résolution adoptée la semaine dernière, les 

pas 
ienàbres 

 ès 	
de l'Organisation ont convenu de "chercher à formuler des programmes 

llccz 
ré.111 	, 

bn ertes qui auraient pour effet de favoriser l'expansion économique des pays 
co 	, 

asion 1
) 

	

.dé 	en tenant compte de l'interdépendance du commerce et de l'as- 
tance". Il est clair que la plupart des pays préféreraient vivre du commerce 

i0 mea que de recevoir de l'aide et que les pays industrialisés peuvent aider les p. 1( -1 girs sous-développées en leur fournissant des débouchés raisonnables pour s. 	 . 	- 	- 

fait 
des p 

mbres 
tenue 
bre 

ccès. Çt' 
object; 

onsc urs 
produits aussi bien qu'au moyen des programmes d'aide internationale. 

-  
Le Conseil ministériel a aussi étudié soigneusement l'activité de l'Organi- 

jne  %filin dans le domaine de l'assistance pour fins d'expansion économique et a noté 

is 
[male 

ra 	
satisfaction les conclusions du premier rapport annuel des programmes 

p4 
as istance des membres du Comité d'assistance en matière d'expansion écono- 

minis tre 
Les ministres ont rappelé la décision récente d'établir un Centre d'expansion 

l'éccnc' 
C -ZI1 	I 

conomique dans le contexte de l'OCDE et ont reconnu la nécessité d'une action 

s É
pncertée en vue d'augmenter la quantité et la qualité de l'assistance accordée 

;tab. 
Px pays en voie d'expansion. Étant donné que le Japon est membre du Comité 

résul; er:,aide en matière d'expansion économique, le ministre d'État japonais, 	
•

M. Kiichi 
pyLawa, assistait à cette partie de la réunion. 
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Les ministres ont discuté le rôle de l'OCDE dans le système de coordina 
des programmes scientifiques des pays membres. Ils ont décidé de convoquer 
réunion spéciale des ministres en 1963 pour stimuler la collaboration dam 
secteur important dé l'assistance. 

Les ministres de l'Agriculture des vingt pays membres se sont réunis à P 
les 19 et 20 novembre. Le Conseil ministériel de l'Organisation a pris act e 
résultats obtenus à la suite des entretiens des ministres de l'Agriculture et s'es 
d'avis que leurs travaux favoriseront la coopération par l'entremise de l' 
dans les domaines de la politique agricole, du commerce agricole internatioa 
des secours en aliments aux pays sous-développés. 

Les ministres ont accueilli avec plaisir à leur réunion des représentants 
tingués de plusieurs autres organismes internationaux exerçant leur activité 
des domaines apparentés au champ d'action de l'OCDE. Ils ont entendu 
déclarations émanant de M. Per Jacobsson, administrateur délégué du F 
monétaire international, de M. Rey, membre de la Commission de la Commun 
économique européenne, de M. Wyndham White, secrétaire exécutif de l'A 
général sur les tarifs douaniers et le conunerce, et de M. Wehrer, membre 
Haute autorité de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

L'émission d'un communiqué a suivi la session de deux jours et, comme 
sident du Conseil, j'ai aussi fait une déclaration aux représentants de la p 
internationale à Paris. Avec la permission de la Chambre, je dépose, pou 
gouveme des honorables députés des exemplaires en anglais et en français du c 
muniqué et de ma déclaration à la presse. 

Question des sanctions 

Lorsqu'on lui a demandé, le 11 décembre, si le Canada envisageait de p; er 
des mesures conformes au vœu des Nations Unies concernant l'Afrique dit 
le premier ministre, M. Diefenbaker, a répondit: 

. . . Le gouvernement a jugé que des sanctions n'avaient jamais été effica 
11 est facile de dire que nous devrions imposer des sanctions à l'Afrique du 
mais c'est un des pays avec lesquels nous avons toujours eu les rapports les ri, e  
amicaux. Des sanctions auraient pour résultat de priver les entreprises canad-eri el 
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d'un chiffre d'affaires annuel d'une quarantaine ou d'une cinquantaine de milL 
de dollars peut-être. Comme les sanctions se sont révélées inutiles dans le p 
il n'est pas question que le gouvernement actuel prenne de telles mesures. 

Le lendemain, une question au sujet de l'application de sanctions cot 
Katanga a reçu du premier ministre la réponse suivante: 

Le gouvernement a fait savoir qu'il appuyait le plan élaboré par les Nat 

Unies en vue de la réconciliation du Congo. Le plan prévoit, entre autre, 
nouvelle constitution fédérale, la division équitable des recettes minièrzs 
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rdina, .nga, l'amnistie des dirigeants politiques et l'unification des forces congolaises. 
tint t - . . Le secrétaire général cherche par de nouveaux moyens, à persuader les 
dan' ' essés de mettre le plan en pratique et a proposé plusieurs solutions à la 

e tion. Le règlement de l'affaire congolaise est une question qui exige, à juste 
S à P , . tous les efforts des Nations Unies; il s'agit en effet de mettre fin aux charges 
acte . cières très lourdes que l'opération du Congo impose aux Nations Unies. 

t s'est , • uant à la question en soi, il vaut probablement mieux que je n'en dise pas 
l'O v.ntage avant la reprise des discussions entre le secrétaire général et les pays 

ation. e 1 bres. 
e 19 décembre, à une question au sujet de l'attitude du Canada touchant 

tants résolution de l'ONU condamnant les mesures prises par le Portugal en 
ivité I n:ola, M. Green a répondu ce qui suit: 

tendit - Comme je l'ai déjà dit hier, le Canada est toujours opposé à la façon d'agir 
du F • ortugal en Angola. Toutefois, cette résolution était de nature très radicale. 
nnum I • contenait un article demandant au Conseil de sécurité d'imposer des sanctions 
! l'A , e 1 re  le Portugal. Elle renfermait aussi un article exécutif menaçant le Portugal 
abre cl e  pulsion des Nations Unies, ainsi qu'un autre interdisant à tout pays de fournir 

- s armes au Portugal pour sa propre défense, même s'il ne s'agissait pas d'arme-
nt-me 1  e ts qu'il aurait pu employer dans l'Angola. 

1 

; la Pt Fomme je l'ai déjà expliqué, le Canada ne fournit pas d'armes au Portugal 
e, Pou phis environ deux ans. Mais, étant donné le caractère extrême du projet de 
is du cl e lution, surtout en ce qui concerne les sanctions et la menace d'expulsion des 

'allons Unies, le Canada s'est prononcé contre ce projet. 

Impérialisme soviétique 

. n. le pi el,  . e premier m in istre, M. Diefenbaker, a fait, le 14 décembre, la déclaration 

ante: 

je l'ai déjà dit à maintes reprises, l'objectif que je me suis toujours 

ternationales, s'assure suffisamment d'appui dans le monde pour orienter fran-
re 

te di 

r 

effica 
o C°osmé, Ine  c'est que le gouvernement canadien, en recourant aux consultations 

	

ie du 	4 
ts les 

h 
4ment l'attention des Nations Unies sur l'état de choses peu satisfaisant qui 

 mad-erè  e dans l'empire soviétique. Le gouvernement déplore sincèrement le point de 

	

le milL 	hypocrite qu'adopte l'Union soviétique au sujet des questions coloniales qui 
I 

osent aux Nations Unies, compte tenu surtout de la réputation acquise par les s le p 
.vIétiques en subjuguant et en tyrannisant races et nations. A notre point de vue, :s. 

cOt tri es principes de la déclaration des droits de l'homme et de la déclaration de l'indé-
ensdance des colonies sont d'application universelle. 

cs Nati 
"J'avais espéré que les consultations qui se sont tenues toute l'année, ainsi que 

utre‘; rtdant la session en cours de l'Assemblée générale, serviraient à mobiliser assez 

	

, 	1 
'appui pour une résolution visant le colonialisme soviétique. A un moment où inièrzs 

 09 nombre de pays membres des Nations Unies s'inquiètent surtout des questions 
1?niales qui se sont fait jour en Afrique, l'heure de présenter avec succès une 
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M.  
résolution au sujet de l'état de choses qui règne dans l'empire soviétique ne se 
pas encore arrivée. 

Néanmoins, on se rend de plus en plus compte qu'il existe un régime 
rialiste soviétique et que les Nations Unies ne peuvent feindre de l'ignorer. 
franche condamnation de l'impérialisme soviétique que le représentant du 
a formulée à l'Assemblée générale le 23 novembre, tendait à bien faire comp 
dre à tous les pays membres des Nations Unies, le fait essentiel de la domina 
par les Soviétiques des peuples qu'ils ont subjugués. 

Je "puis donner à la Chambre l'assurance qu'avant longtemps le projet 
résolution pourra être présenté. Nous faisons tous les efforts possibles pour n 
assurer l'appui général le plus étendu et, dès que nous pourrons être raisonna 
ment certains d'un appui considérable, qui dépasserait une simple majorité, n 
saisirons l'Assemblée du projet de résolution que nous nous sommes engag 
présenter. 

Année de la collaboration internationale 

Le 19 décembre, M. Green a répondu ce qui suit à une question au suj et 

l'Année de la collaboration internationale: 

. . . La Chambre apprendra avec intérêt que l'Assemblée générale des Nrti 
Unies, réunie ce matin en session plénière, a adopté à l'unanimité, par 86 y 
sans opposition et sans abstention, la résolution proposée par l'Inde, le Canad 
dix-huit autres États membres et donnant suite au projet qu'avait proposé 
premier ministre Nehru aux Nations Unies d'instituer une année de collaborai 
internationale. La délégation canadienne a joué un rôle actif dans la rédactiar 
la proposition de cette résolution et a donné toute son aide à la délégation ind e 
pour assurer le plus large appui possible à son initiative. En fait, les délé 
canadiens et indiens seulement ont pris la parole ce matin à propos de la ré 
lution, après entente avec les autres pays parrains. 

La résolution invite le président de l'Assemblée générale à instituer un et) 
préparatoire de douze États membres au maximum qui seront chargés d'exami 
l'opportunité de désigner 1965, vingtième anniversaire de la fondation des Nati 
Unies, comme Année de la collaboration internationale. Ce comité prépanto 
sera probablement créé au début de l'année prochaine pour coordonner les pl 
et les projets. On estime qu'une telle année de la collaboration internatiod 
contribuera très fructueusement à stimuler de façon marquée la collaboration 

. temationale, notamment dans bien des projets internationaux entrepris dans di 
rents domaines. 

Le Canada souscrit sans réserve à ces objectifs, et nous sommes profondéii 
heureux, par conséquent, que la proposition du Gouvernement indien, à laque 
notre gouvernement a donné Son entier appui, ait été adoptée à l'unanimité r 
l'Assemblée générale des Nations Unies. 
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OMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

• G. Hooton, commissaire du Canada à la Commission internationale pour la sur-
eillance et le contrôle au Vietnam, est affecté à l'administration centrale. Il a quitté 
aïgon le 20 octobre 1962. 

• M. Comett est nommé haut-commissaire du Canada au Ghana. Il a quitté Ottawa 
e 14 novembre 1962. 

.-W. Nadeau, de l'ambassade du Canada à Rio-de-Janeiro, est affecté à l'administration 
entrale. Il a quitté Rio-de-Janeiro le 24 novembre 1962. 

• B. Summers est nommé ambassadeur du Canada au Chili. H a quitté Ottawa le 25 
ovembre 1962. 

• P. McLeod, de l'ambassade du Canada au Caire, est affecté à l'administration cen-
rale. Il a quitté Le Caire le 29 novembre 1962. 

.-G.-A. Couvrette, de l'ambassade du Canada à Rome, est affecté à l'administration 
entrale. Il a quitté Rome le 30 novembre 1962. 

I. Gow a démissionné de son poste au ministère des Affaires extérieures le 30 
ovembre 1962. 

• C. Reece, du haut-commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'administration 
u sujeti Icentrale. 11 a quitté Londres le 1" décembre 1962. - 

• B. Singleton, de la délégation du Canada à la Commission internationale pour la 
s NtiJ Jsurveiliance et le contrôle au Laos. est affecté à l'administration centrale. 11 a quitté 
86  v.  ientiane le 1" décembre 1962. 

Canacil. It. P. Bower, ambassadeur du Canada en Argentine, est nommé ambassadeur du Canada 
,roposéf 1au Japon. 11 a quitté Buenos-Aires le 4 décembre 1962. 

laborat . .  S.  McGill, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Tokyo. 

e 
iorer. 
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dactiA 11  a quitté Ottawa le 7 décembre 1962. 

inde 
; délé 

• P. Schioler, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Rome. 
Il a quitté Ottawa le 9 décembre 1962. 

e la ré. G. G. Buick, r 

- _ 	

de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Rio- 
- de-Janeiro. 11 a quitté Ottawa le 13 décembre 1962. 

. Grondin, de l'administration centrale, est affecté à la délégation du Canada auprès 
de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle au Laos. Il a quitté 
Ottawa le 14 décembre 1962. 
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LES TRAITÉS 
Faits courants 

Bilatéraux 
États-Unis d'Amérique 
Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des États 

d'Amérique concernant un programme de coopération pour l'établissement et 
ploitation au Canada d'une station de commandement et de relevés, ratine 

un système (NIMBUS) de satellites météorologiques opérationnels en 
de réalisation par les États-Unis. 

Ottawa, le 28 décembre 1962. 
En vigueur le 28 décembre 1962. 

Suède 
Accord de coopération entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la 

concernant l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. 
• 	Signé à Stockholm le 11 septembre.  1962. 

Instruments de ratification échangés à 
Stockholm le 6 décembre 1962. 

En vigueur le 6 décembre 1962. 

Multilatéral 
Convention plaçant la Commission internationale du peuplier dans le cadre de l'Orgar 

pour l'alimentation et l'agriculture. 
Rome, le 29 novembre 1959. 

Instrument de ratification du Canada déposé 
le 28 novembre 1962. 

En vigueur pour le Canada le 28 novembre 1962. 
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Assemblée générale des Nations Unies 

DIX-SEPTIÈME SESSION — RAPPORT FINAL 

C 'EST À MINUIT, le 20 décembre 1962, que s'est terminée la dix-septièn e 
sion de l'Assemblée générale. Au cours des trois mois où elle a siégé it 

York, l'Assemblée s'est prononcée sur 95 questions et plusieurs des dé :i 
prises devraient contribuer à assurer le progrès continu de l'Organisatic n 
Nations Unies en tant que facteur puissant de paix et de sécurité. 1  Le r r 
article porte sur les résolutions adoptées par l'Assemblée au cours du demie 
de la dix-septième session. 

Nomination du secrétaire général 
L'une des résolutions les plus importantes qui aient été adoptées pendan , 

 période a été celle qui, recevant le 30 novembre la sanction unanime de 1 
semblée, nommait M. U Thant secrétaire général des Nations Unies po Ir 
mandat complet de cinq années à compter de la date de sa nomination à ti r 
térimaire (3 novembre 1961). En offrant au nouveau secrétaire général les f 
tations du gouvernement canadien, le Vice-président de notre délégation, M. 
Tremblay, a loué la probité, la capacité, le courage, la franchise et la prt d 
de M. Thant, déclarant ensuite: 

"Nous sommes heureux également que M. Thant soit le premier représentant d't n 
non européen à assumer ces très hautes fonctions. Cette innovation indique que les lia 
Unies se transforment progressivement en une véritable organisation internationale 
à coeur les aspirations et les besoins de tous les peuples et de toutes les régions du g 
Nous sommes convaincus que durant le mandat de M. Thant et sous sa direction a 
notre organisation deviendra un facteur prédominant de relations pacifiques entre É 

Financement des opérations visant au maintien de la paix 
De nouveau, l'Assemblée a approuvé, à une majorité importante, deux résolu 
qui établissaient une base pour la mise en œuvre d'arrangements efficaces eÉ, 

qui concerne le financement des opérations de l'ONU pour le maintien de li r 
La première de ces résolutions, adoptée le 19 décembre par 76 voix contre 17 
abstentions, acceptait l'avis qu'avait rendu la Cour internationale de justice Sr  
demande de l'Assemblée (résolution 1731 (XVI) du 20 décembre 1961) et s 
lequel le coût des opérations de l'ONU pour le maintien de la paix au Co ig 
au Moyen-Orient constituait des dépenses de l'Organisation aux term:s 
l'Article 17, alinéa 2, de la Charte. La deuxième résolution, qui fut ador té ectel 
même jour par 78 voix contre 14 et 4 abstentions, prenait les dispositions p bsolu 
ques nécessaires en convoquant de nouveau le groupe de travail (porté cette fo  i+ 
21 membres) qui avait commencé, en 1961, de rechercher une base acce lctuel 
pour le financement des opérations de maintien de la paix. La délégation erc+0 

a 
1  Un certain nombre de ces décisions ont été exposées dans les numéros d'octobre et de novembre 1462 d Al, 
Extérieures. 
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ne a pris la tête du groupe de pays qui ont été les coauteurs de ces résolutions 
s ont appuyées jusqu'à l'adoption finale. 
Le groupe de travail, dont le Canada continue de faire partie, se réunira à 

York au cours des premiers mois de 1963. Il fournira les éléments d'étude 
r une session spéciale de l'Assemblée générale qui, en vertu de la résolution 

ée en séance plénière, le 20 décembre, par 77 voix (y compris le Canada) 
ièrf t'ire 0 et 21 abstentions, doit se réunir le 30 juin afin d'examiner la situation 
gé i Mncière de l'Organisation des Nations Unies. 
d6- 

atie 11  1 armement et interdiction des essais nucléaires 
e r r' tâche essentielle accomplie par l'Assemblée à la dix-septième session en 
*nie . ière de désarmement a été de renvoyer la question devant le Comité des Dix- 

t et de prier cet organisme de poursuivre ses travaux avec rapidité et déter- 
ation. A cet effet, l'Assemblée générale a adopté le 21 novembre, par 84 voix 

dan, 1,...ere 0 et une abstention, une résolution sur le désarmement général et complet. 

- de 11-te résolution, qui reflétait en tous points les vues canadiennes, réaffirmait la 
Lissité de conclure "le plus tôt possible" un accord sur le désarmement général , po Ir  

a 
s ti Fnmpagné de garanties efficaces, invitait le Comité des Dix-Huit pour le désar- 

les fr'r.ent à reprendre leurs négociations à cette fin "dans un esprit de compromis 

ril  1963. Elle recommandait en outre d'étudier le plus tôt possible "diverses 

d't ures accessoires ayant pour but de diminuer la tension et de faciliter le dés-
les ia  ement général et complet". 

male t Le général E. L. M. Burns, représentant du Canada à la Première Commission 
's  g]Ini-e-stions politiques et de sécurité), avait déjà suggéré le 9 novembre l'examen, 
ction a' 
ntre aqs un proche avenir, de trois de ces mesures subsidiaires: l'une visant à empê- 

une plus ample dissémination des armes nucléaires, l'autre à réduire les 
ues de déclenchement d'une guerre par accident, mécompte ou non-fonction- 

Ices eJp nestruction massive dans l'espace extra-atmosphérique. 
Je h j F Une décision connexe de l'Assemblée, prise cette fois à la suite du rapport 
›lie 17 to i par la Deuxième Commission (questions économiques), avait trait aux 
tice st' flt-cts économiques du désarmement. Le 18 décembre, l'Assemblée avait adopté 
) et s 1 nanimité une déclaration qu'avaient présentée à ce sujet l'Union soviétique et 
Co ig es tats-Unis. De par le contenu de cette déclaration, l'Assemblée approuvait les 
errn;s clusions d'un rapport soumis par une équipe de spécialistes de l'ONU et selon 
tcloF té equ' / el la réalisation du désarmement général et complet constituerait "un bienfait 
ons p bst»lu pour toute l'humanité"; elle demandait instamment aux États membres, 
ette foi + en particulier qui jouaient un rôle important dans les programmes militaires 
Leee )tëetuels ou étaient affectés par ceux-ci", de formuler des plans pour adapter leur 
ion c2tc+omie à la période de désarmement; enfin, elle invitait les gouvernements des 

ays en voie de développement à élaborer des projets bien conçus, dont l'exécu- 962d A-I.
04 pourrait être accélérée au fur et à mesure que les ressources consacrées 

, xif 
• 

r-t-ructif", et demandait au Comité de rendre compte périodiquement de ses 
n  cirs i  aux à l'Assemblée et, en tous cas, pas plus tard que la deuxième semaine 

.ésnl:eteri,ent des communications, et la troisième à interdire le stationnement d'armes 
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jusqu'à présent à d'autres fins deviendraient disponibles par suite de la conclus 
d'un accord sur le désarmement général et complet. 

Le 30 novembre, la Première Commission a adopté par 50 voix contre 
26 abstentions une résolution ayant trait à la convocation d'une conférence 
serait chargée de signer une convention visant à interdire l'emploi des armes 
cléaires et thermonucléaires. Un rapport soumis par le secrétaire général 
termes de la résolution 1653 (XVI) du 24 novembre 1961 avait déjà mo 
que, de tous les États consultés à ce sujet, 60 se prononçaient en faveur cl' 
conférence, 26 étaient opposés à cette idée ou formulaient à son endroit de fa 
réserves, tandis que trois désiraient attendre les résultats de la réunion, à Genè 
du Comité des Dix-Huit pour le désarmement. En conséquence la résolut 
adoptée par le Première Commission demandait au secrétaire général de consul 
à nouveau les États membres sur cette question et de rendre compte des résul 
à la prochaine session de l'Assemblée. Cette résolution fut approuvée par l'Asse 
blée le 14 décembre par 33 voix contre 0 et 25 abstentions (y compris le Canad 
L'abstention canadienne était motivée par le fait que, de l'avis du Canada. 
accords obligatoires et contrôlés en matière de désarmement nucléaire constitu 
jusqu'à présent le meilleur moyen de parer à la menace nucléaire. 

L'Assemblée a également accepté sans objection, le 19 décembre, la reco 
mandation soumise par le Première Commission et visant à remettre à la procha 
session de l'Assemblée l'examen d'un projet de résolution déposé en Prernk 
Commission par la Bolivie, le Brésil, le Chili et l'Équateur, projet qui, sous 
forme revisée, invitait tous les États à traiter le territoire de l'Amérique latine 
zone dénucléarisée. 
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Ce 
Utilisations pacifiques de l'énergie atomique 	 idé égati 
L'Assemblée devait également fournir sa sanction unanime à une résolution tin elle 
demandait la réunion d'une troisième conférence internationale sur les Olisatio.: e0 pris 

 pacifiques de l'énergie atomique. La conférence, qui doit avoir lieu à l'autodu is a 
 1964 et durer dix jours, sera loin de revêtir l'ampleur des conférences de 1955' pac 

1958 qui avaient fourni une si grande contribution au développement des co d amain 
 naissances en matière d'application de l'énergie atomique à des fins pacifiques. v  lasse  

actè 
Radiations - ' it e 
A la dix-septième session, l'Assemblée a examiné le deuxième rapport d'ensemb noitam  

E  

1  
du Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des radiatio I s • 
ionisantes, ainsi qu'un compte rendu soumis par l'Organisation météorologiq l ' de 

 mondiale et qui exposait les mesures prises afin d'exécuter, conformément à teeiriss 
 demande de l'Assemblée, une enquête sur la possibilité d'établir un système me  dicei  

dial de contrôle et d'enregistrement des niveaux de radio-activité dans l'atm 
phère. Le Canada est représenté depuis 1955 au sein du Comité scientifique de 

ilution 

Nations Unies pour l'étude des effets des radiations ionisantes et, à la dix-septiè 18 
session, a pris l'initiative d'une résolution qui demandait à l'OMM de poursuis ,  k ca, 
son étude. La délégation canadienne a continué, à la dix-septième session, d'atti 
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ention internationale sur les dangers que présente pour la santé humaine 
croissement de la radio-activité. Une résolution canadienne, coparrainée par 
États membres, a été soumise à la Commission politique spéciale et a été 
ptée à une majorité écrasante. L'Assemblée, à son tour, a approuvé la réso-
on par 85 voix (y compris le Canada) contre 0 et 11 abstentions. La résolu-
, de fait, recommande que l'OMM achève ses consultations relatives au 
ème d'enregistrement des niveaux de radio-activité afin de mettre celui-ci en 
re le plus tôt 'possible. Simultanément, le Comité scientifique était prié d'in-
ifier ses études sur les effets des radiations. 

ace extra-atmosphérique 
ssemblée générale a cherché à consolider les modestes progrès accomplis 
dant l'année par le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmos-
rique. Une résolution introduite en Première Commission, le 3 décembre, par 
macla et les États-Unis, avait demandé à l'Assemblée de sanctionner un projet 

ssé par -  le sous-comité technique et scientifique du Comité des utilisations 
ifiques de l'espace extra-atmosphérique et comportant: 

un programme scientifique et technique de coopération internationale visant 
l'espace extra-atmosphérique, programme qui serait exécuté par l'Organi-
sation météorologique mondiale et l'Union internationale des télécommuni-
cations; 
les principes d'une recommandation selon laquelle l'ONU dirigerait l'établis-
sement et l'utilisation d'installations de lancement de fusées-sondes à l'oc-
casion de l'Année internationale de l'activité solaire minimale". 

Ce projet, qui fut modifié par la suite afin de tenir compte des vues d'autres 
égations, reçut la sanction unanime de l'Assemblée le 14 décembre. Telle 

tion tif, elle fut adoptée, la résolution, qui avait été introduite par 24 États membres y 
tisatier pris le Canada, la France, le Royaume-Uni, l'Union soviétique et les États-
lit° 1% is a) acceptait les recommandations du Comité des utilisations pacifiques de 
1955  ' pace extra-atmosphérique au sujet de la coopération internationale dans le 
es e°1;17maine scientifique et technique et b) renvoyait devant le Comité, afin qu'elles 
que s. fassent l'objet d'une étude et d'une élaboration plus poussée, les propositions de 

actère juridique avancées par les diverses délégations au cours du débat qui 

iseinb 	
it eu lieu sur ce point en Première Commission. Ces propositions visaient i  f 

liatio , I notamment la question des principes de droit international régissant les activités 

loui« États relatives à l'exploration et à l'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, t., 
t-, 1- roblème du sauvetage des astronautes et des vaisseaux cosmiques en cas d'at- 

:

_ai°  te[rissage ou d'amerrissage forcé, et la question de la responsabilité en matière 1 
Il  

 atmdiccidents de véhicules spatiaux. '^' 	1  

Antres décisions politiques 
ptièn 4 1 4  18 décembre, la Première Commission a recommandé par 65 voix ( y compris 

le Canada) contre 11 et 26 abstentions l'adoption par l'Assemblée d'une _réso- 
qui maintenait la Commission des Nations Unies pour l'unification et le 
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relèvement de la Corée et demandait à la Corée du Nord d'accepter l'établissur i urésid 
 d'une Corée unifiée, indépendante et démocratique, lequel constituait l'obj Hume d 

des Nations Unies. Après l'adoption de cette résolution en Première Commiss lsiNati 

 l'URSS a décidé de ne pas demander la mise aux voix du projet de résoluticn"'"t. le 
 le "retrait des troupes étrangères de la Corée du Sud", projet qu'elle avait d: 'tee 

 en accord avec le point de l'ordre du jour relatif à cette question. L'Assenfon 

pour s'acquitter entièrement de ses responsabilités. Conséquemment, elle priai 
secrétaire général "de prendre toute initiative qu'il jugerait utile en rapport a 1  : 114 esen 

,......." la question de Hongrie". 	 I, I, di  
Le 20 décembre, l'Assemblée générale a prolongé jusqu'en juin 1965npral,  

io 
en Commission politique spéciale par les États-Unis et amendée (au sein 	.

n 
u stio 

Commission) par Chypre. Au cours des dix-huit séances que la Commission ri, ihtretie 
tique spéciale a consacrées à l'examen de la question, deux autres projets 
résolution ont été déposés: le premier, soumis par un certain nombre d'Étits 
l'Afrique, de l'Europe et de l'Amérique latine, demandait l'établissement 1 2 1 

d 
négociations directes entre Israël et les États arabes; l'autre, introduit par l'Af£4 *- et let 1 
nistan, l'Indonésie, la Mauritanie et le Pakistan, proposait la nom'nation d et  gi.sa 
représentant de l'ONU qui aurait la garde des biens arabes en Israël. Ces deta  
résolutions ont été retirées à la suite de l'adoption, en Commission, de l'amc .,"on  
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résidence de sir James Plimsoll, d'Australie, et se sont engagés à verser une 
e de près de $32,400,000 au bénéfice de l'Office de secours et de travaux 

Nations Unies pour les réfugiés de Palestine. Ce montant est approximative-
t le même que celui de l'année précédente, mais dépasse d'environ 3 millions 
iffre de 1960. Le Canada s'est engagé, pour sa part, à fournir la somme d'un 
on de dollars canadiens, contribution dont la moitié sera sous forme de blé et 
mine. 

une date antérieure (le 12 décembre), l'Assemblée avait rejeté, lors de 
s aux voix distinctes pour les divers paragraphes, une résolution sur l'Oman 
vait approuvée la Commission politique spéciale par 41 voix contre 18 (y 
pris le Canada) et 36 abstentions. Par cette résolution, l'Assemblée aurait 
nnu le droit du peuple du territoire à l'autodétermination et à l'indépendance; 
aurait demandé le retrait des forces étrangères de l'Oman et aurait invité les 
ies en cause à régler pacifiquement leurs différends en vue du rétablissement 
onditions normales dans la région. 
La décision de l'Assemblée a été prise par suite d'une annonce faite par le 
ésentant de Grande-Bretagne et selon laquelle le sultan d'Oman et de Muscat 

disposé à inviter, de manière personnelle, un représentant du secrétaire 
, I, nFral, qui visiterait le territoire pour y recueillir des informations de première 

au sujet de la situation locale. En faisant cette annonce de la part du sultanat, 
présentant britannique a souligné le fait que le sultan maintenait sa position 
e reconnaissait pas à l'Assemblée le droit d'examiner les affaires intérieures 
ultanat; il était également convenu que l'Assemblée ne prendrait aucune dis-
tion pour le moment. 
Par une autre décision, en date du 12 décembre, l'Assemblée prenait note 

up rapport soumis par la Commission politique spéciale et aux termes duquel 
s ireprésentants du Venezuela et de la Grande-Bretagne, lors d'entretiens portant 

la question des frontières entre le Venezuela et le territoire de la Guyane 
aise, avaient décidé d'étudier avec le gouvernement de celle-ci tous les maté-
x documentaires dont disposaient les parties en cause dans cette affaire. Étant 
né la possibilité de conversations directes entre les parties intéressées, la Com-
'on avait demandé à l'Assemblée de ne pas continuer le débat relatif à cette 

stion. Il est entendu que les Nations Unies seront informées du résultat des 
etiens. 

ée de collaboration internationale 
des derniers actes de l'Assemblée avant la clôture de la dix-septième session 

é l'adoption à l'unanimité d'une résolution parrainée par le Canada et l'Inde 
isant à établir une commission préparatoire de 12 membres ou moins qui 
rminerait s'il est souhaitable de proclamer 1965 (vingtième anniversaire des 
ions Unies) Année de collaboration internationale. La commission étudiera 
ement la possibilité d'un programme de collaboration internationale qui im-
uerait la participation des États membres, des institutions spécialisées et des 
nisations non gouvernementales. Cette proposition avait d'abord été avancée 
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par le premier ministre Nehru en 1961, mais aucune décision ne devait être platke. Là 
à ce sujet avant la dix-septième session. Là encore, la délégation canadienn I ésenta 
joué un rôle actif, en contribuant à faire modifier la teneur du projet original., ssées. 
qui a permis à cette résolution d'être approuvée à l'unanhnité. . hat de 

I 411grnei 

Questions économiques et fmancières 	 8 déo 
Sur la recommandation de la Deuxième Commission, l'Assemblée a approuvé pays d 
certain nombre de résolutions qui avaient été adoptées auparavant en Conunissi • veraie 
La plus importante de celles-ci demandait la réunion d'une conférence des . eprése 
tions Unies sur le commerce et le développement au plus tard vers le début it déjà 
1964. . ada. 

La résolution de l'Assemblée à ce sujet, adoptée le 8 décembre par 91 ‘ , En ot 
(y compris le Canada) contre 0 et une abstention, insiste sur le besoin qu'ont 

I 
 blème 

pays en voie de développement non seulement d'intensifier leur commerce . -,.ants i 
produits de base, mais aussi d'obtenir pour ceux-ci des prix "stables, justes , ent d 
rémunérateurs". (Au cours des débats en Deuxième Commission, plusieurs rep Par 1 
sentants avaient fait allusion aux conséquences de la baisse des prix des matiè - omma 
premières et avaient noté avec une certaine inquiétude l'émergence des "blo • , anes c 
commerciaux). • prend 

Un désaccord prononcé s'est manifesté entre les membres au sujet de la d e de c 
de la Conférence sur le commerce, divergence qui tendait à opposer les granit dével, 
nations commerçantes aux pays en voie de développement. La collaboration Elle 
ces deux groupes étant indispensable au succès de la conférence, la délégati f dével 
canadienne a travaillé fermement à réduire l'écart existant entre leurs positio - rappl 
Un compromis a été présenté en assemblée plénière sous la forme d'un amcnbi . ional, 
ment canado-péruvien à la résolution, laquelle fut adoptée ensuite presque • . ecroît 
l'unanimité. Le Canada espère qu'après de minutieux préparatifs la Conférer é . con, 
réussira à élaborer des propositions positives pour l'expansion du commerce d ures 1 
bénéficieront particulièrement les pays en voie de développement. Le 20 décern13'direct 

g,  

il a été élu membre du Comité préparatoire, lequel doit commencer prochaineme émité 

ses réunions. 	 • mer 
Grâce aux initiatives prises par le Canada à la quinzième et la seizième sessi 	A l' 

de l'Assemblée, le Programme alimentaire mondial a été inauguré le l er  jan vi • I itiqu 
1963. Mis en œuvre par l'ONU et par l'Organisation pour l'alimentation et 1'a  . s les 
culture, il a pour objet de remédier aux pénuries critiques d'aliments et de stimul flOmiqu 
le progrès dans les pays en voie de développement. Au cours du débat de m mbn 

i  
Deuxième Commission sur la Décennie de l'ONU pour le développement et s n essa 
des questions connexes, le Canada a présenté (le 29 novembre 1962) un propt e s éta 

r  
résolution invitant tous les. pays qui ne l'avaient fait à contribuer au Progrant ' non 
afin que ses objectifs puissent être atteints. Le 4 décembre, la Commission los de 
adopté le texte de la résolution par 59 voix contre aucune et 8 abstentions. Ou ca ion 
à l'Assemblée, elle l'a approuvé à l'unanimité le 18 décembre. Jusqu'ici 39 pa réu1tai 
se sont engagés à verser une somme globale de 87 millions pour le program  1 D't 
expérimental de trois ans. Le Canada a promis cinq millions en espèces et 
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tre pitri re. La Conférence de l'ONU sur le café a réuni, pendant l'été de 1962, les 
lien ésentants de 71 pays (exportateurs ou importateurs), ou d'organisations in-
;inal ssées. Elle a abouti le 28 septembre à un accord visant à accroître le pouvoir 

hat des pays exportateurs en maintenant les prix à des niveaux équitables et 
ugmentant la consommation. Se félicitant de la chose, l'Assemblée a exprimé, 
8 décembre, par 80 voix contre une et aucune abstention, l'espoir que tous 

ouvé s1pays  de l'ONU et des institutions spécialisées qui vendent ou achètent du café 

missitoiLveraient éventuellement moyen d'adhérer à l'accord. Le 20 novembre 1962, 
des eprésentant du Canada à la Deuxième Commission, le sénateur L.-M. Blois, 
Iébutjv4it  déjà déposé au Conseil juridique de l'ONU l'instrument de ratification du 

ada. 
91 ‘ Il En outre l'Assemblée, a montré l'intérêt croissant des Nations Unies pour les 
u'ont r blèmes des pays en voie de développement et donnant suite à leurs efforts in-
ree ants pour leur faciliter la réalisation de l'indépendance économique et le relè-

justes e ent de leurs niveaux de vie: 
s rep Par 78 voix (dont celle du Canada) contre aucune et 2 abstentions, elle a 
matiè ommandé aux États membres, au Conseil économique et social et aux autres 
"bi anes de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'aux institutions spécialisées, 

prendre en considération les principes de la Déclaration du Caire des pays en 
; la d o e de développement formulée lors de la Conférence de 1962 sur les problèmes 
gram. développement économique; 

ation 	Elle a recommandé à l'unanimité au Conseil économique et social et au Comité 
légati4 développement industriel de faire en sorte que le Comité, dans son étude sur 
ositio - - rapports qui existent entre l'industrialisation accélérée et le commerce inter-
une n 4. ional, tienne compte du besoin urgent pour les pays en voie de développement 
esque i'.ccroître régulièrement leurs recettes d'exportation, de leur besoin d'importer à 
aférer4 . conditions favorables des biens d'équipement, ainsi que des répercussions g rce d ures de l'industrialisation des pays en voie de développement sur la structure, 
cemb' direction et le volume des échanges mondiaux et, à cette fin, a suggéré que le 
ineme %mité soit tenu au courant des activités des organes internationaux s'occupant du 

merce; 
sessi 14 A l'unanimité des voix, elle a prié le secrétaire général a) de poursuivre la 
jam, 	itique de décentralisation des activités de l'Organisation des Nations Unies 
t l'a, 	s les domaines économique et social et de renforcement des commissions éco- j  itimul n igues régionales, tout en tenant compte des intérêts des États qui ne sont 
tt (le m mbres d'aucune commission régionale et en prenant à cet effet les mesures 
t et s n essaires pour faire en sorte que ces États bénéficient des mêmes avantages que 
rojct S'ils étaient membres des commissions régionales, et b) de soumettre au Conseil 
rani , nomique et social, lors de sa trente-sixième session, et à l'Assemblée générale, 
ssion I s de sa dix-huitième session, un rapport détaillé sur le stade atteint dans l'appli-
. Qu cation de cette politique et sur les nouvelles mesures nécessaires pour obtenir les 
39 paJ réu1tats recherchés; 
;rani 	D'un commun accord, elle a jugé souhaitable d'intensifier les travaux du 
s et 
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Comité du développement industriel destinés à aider les pays en voie de dévelu ur ces 
pement à former leur personnel technique, de manière que soient adoptées - ont éü 

 c 

nouvelles mesures concrètes, dans le cadre des organismes des Nations U -.cation 
et des institutions apparentées, et que soient formulées des recommandati erneme  
destinées aux gouvernements intéressés; 	 r ts afric, 

Par 85 voix (dont celle du Canada) contre aucune et 12 abstentions, elle 	l'a  
fait sien l'appel que le Conseil économique et social a adressé, par sa résolutirmais f - 
921 (XXIV), aux pays économiquement développés pour qu'ils étudierit examin  
nouveau, en consultation avec le secrétaire général, les moyens de créer le 
tôt possible un fonds d'équipement des Nations Unies et de le faire concou ri 

P ' rit réc p c 
roblèn 

l'équipement des pays; 	 Ik objet 
at Elle a noté les besoins fondamentaux des pays en voie de développement istance 

leur désir déclaré d'accroître substantiellement leur personnel doté d'une formr ti1 - a rés° 
poussée dans divers domaines et, à cet effet, a prié le secrétaire général, par ramme 
voix (dont celle du Canada) contre aucune et 6 abstentions, d'étudier s'il ét . 

t .  
anada' 

souhaitable d'instaurer un institut des Nations Unies ou un programme de foi' - Confé 
tion sous les auspices des Nations Unies, qui serait financé par des contributio n- nembn  
d'origine publique et privée; Ire, vre du 

A la suite d'une décision unanime, elle a recommandé aux gouvernements d.s eudgets 
États membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres d'institutio . ectif d 
spécialisées de coopérer étroitement avec le secrétaire général, avec l'Organisrti-- ésenter 
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et avec les autres institutio: 1  afin,  
spécialisées, en vue de rassembler les données nécessaires pour préparer le g 's , •tée pi 
trième rapport sur les programmes de réforme agraire, et elle a exprimé l'esp ' ssembl 
que l'Organisation des Nations Unies, ses commissions économiques régionalcs , , ramm  
les institutions spécialisées fourniraient aux gouvernements toute l'assistance ru e .  Z.. 'Ilion 
saire à cet effet; . ue à e 

Par 82 voix (dont celle du Canada) contre aucune et 10 abstentions, e le I . 1 s e d 
prié instamment la Commission du commerce international des produits de iai  Le de 
et le Conseil économique et social d'accélérer l'étude des moyens visant à réso  ide ion a 
les problèmes commerciaux à long .  terme qui se posent aux pays producteurslai e. A 
produits primaires, et notamment des mesures tendant à assurer la stabilisation clter " blée, 
prix à long terme, afin de faciliter la tâche du Comité préparatoire de la Cc nftanisatio 
rence des Nations Unies sur le commerce et le développement (voir plus  hlutu4llir le 
et a recommandé au Conseil de transmettre un rapport sur ce sujet, en  nhê9lé4iogra 
temps que ses observations, au Comité préparatoire qui s'en servirait sans pr ' ssem 
judice de ses propres études dans ce domaine. nt ce 

D'autres résolutions de l'Assemblée, qui avaient pour origine le rapport ce  r  ce e 
Deuxième Commission, ont porté sur des sujets aussi divers que le développer tee° ) sel 
de l'éducation en Afrique, la situation et les opérations du Fonds spécial et lero vern 
gramme de coopération technique, l'aide à la Libye, la confirmation des allocatioct .f  aux 
de fonds au titre du programme élargi d'assistance technique pour 1963 et  cnlj  jAprè 
sur l'assistance technique au Burundi et au Rwanda.  eième 

D 
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ur ces cinq projets de résolutions recommandés par la Deuxième commission, 
ont été adoptés à l'unanimité par l'Assemblée: celui du développement de 
cation en Afrique, par lequel l'Assemblée inviterait divers organismes — 
emementaux et non gouvernementaux — à accroître leur aide aux gouverne-
s africains afin que ceux-ci puissent réaliser leurs programmes éducatifs; 
de l'aide à la Libye, où l'on concluait que cette question ne devrait plus 

rmais faire l'objet d'un point spécial de l'ordre du jour et qu'elle pourrait 
examinée comme le sont les problèmes de nombreux autres États d'Afrique 
prit récemment accédé à l'indépendance, c'est-à-dire dans le cadre plus vaste 
roblèmes généraux du développement économique et social; et celui qui avait 
objet de confirmer les allocations de fonds au titre du programme élargi 

istance technique pour 1963. 
a résolution relative à la situation et aux opérations du Fonds spécial et au 

ramme élargi d'assistance technique a été adoptée par 81 voix (dont celle 
anada) contre aucune et 10 abstentions. En bref, elle réitère l'appel lancé lors 
Conférence des contributions tenue en octobre aux États membres de l'ONU 

nembres d'institutions spécialisées pour qu'ils revisent leurs contributions à 
vre du Programme élargi d'assistance technique et du Fonds spécial, afin que 
udgets combinés de ces deux programmes atteignent dans l'avenir immédiat 
ectif de 150 millions de dollars (les contributions déjà versées ou promises 
ésentent actuellement un total de 120 millions). 
afin, la résolution concernant l'assistance au Rwanda et au Burundi a été 
tée par 81 voix (dont celle du Canada) contre aucune et 11 abstentions. 

ssemblée y autorise le secrétaire général à continuer en 1963 l'exécution du 
ramme d'assistance technique et économique institué le 27 juin 1962 par sa 
lution 1746 (XVI) après l'accession des deux territoires à l'indépendance. On 
ue à environ $513,600 les dépenses qu'entraînerait la première étape du pro-

e de 1963. 
Le dernier point d'ordre économique étudié par l'Assemblée à sa dix-septième 
on avait trait à l'accroissement démographique et au développement écono-
e. Aux termes de la résolution proposée par la Deuxième Commission, l'As-

blée, exprimant ainsi le voeu de la Commission de la population, priait l'Or-
sation des Nations Unies d'encourager et d'aider les gouvernements à re-
llir les données de base et à effectuer les études indispensables sur les aspects 
ographiques de leurs problèmes de développement économique et social. 
ssemblée a adopté cette résolution par 69 voix contre aucune et 27 abstentions 
nt celle du Canada); elle avait auparavant repoussé, sur la proposition de la 
ce et du Liban, l'opinion (professée aussi par la Commission de la popula-

) selon laquelle l'Organisation devrait fournir une assistance technique aux 
vernements pour leur permettre d'exécuter leurs programmes nationaux rela-
aux problèmes démographiques. 
Après une année d'atermoiements, l'Assemblée a approuvé, lors de sa dix- 
ième session, une déclaration concernant la souveraineté permanente des 
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peuples sur leurs ressources naturelles. La Commission créée à cette fin . ,a clew 
rédigé un projet de résolution et l'avait présenté à l'Assemblée en 1961. /■ . i ce, a 
faute de temps, celle-ci n'avait pu l'examiner. Le texte finalement approuvé ■ assant, 
l'Assemblée le 14 décembre avait subi plusieurs modifications; celles-ci av...,, ile à 1% 

It  

été apportées à la Commission ou en séance plénière, à la demande de pays im • velopp 
tateurs et de pays exportateurs. Il y est déclaré que le droit de souveraineté • s adol( 
manent des peuples et des nations sur leurs richesses et leurs ressources natur lévelopi 
doit s'exercer "d'une façon favorable au développement national et au bien a troi. 
de la population de l'État intéressé". La déclaration énonce en outre les princ • ne et .e 
qui doivent régir l'importation de capitaux et les profits en découlant, ain3i , 8 our r 
les conditions auxquelles les États peuvent nationaliser, exproprier ou réqui,i , ■ rer. 
ner des entreprises. ' a qua 

On peut regretter que dans les débats de la Commission sur la déclaration . • da, a 
questions de colonialisme, de néo-colonialisme et d'exploitation aient pris li e»: tion d 
place aussi prédominante. Du moins, à la suite d'une décision du 14 décembr• 'e le 9 
séance plénière, l'Assemblée a prié le secrétaire général "de poursuivre l'étude 1 ue de 1 
divers aspects de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles. ' ans I 
tenant compte du désir des États membres d'assurer la protection de leurs d t'ose au 
souverains tout en encourageant la coopération internationale dans le domain•1 • • e d 
développement économique, et de faire rapport sur cette question au Conse , l• • speme 
nomique et social et à l'Assemblée générale, si possible lors de sa dix-huli . • order 
session." 1 -s pou 

Plus tôt l'Assemblée avait ratifié une décision de la Deuxième Commis* uitièn 
visant à communiquer au Conseil économique et social, pour qu'il y donne la s• • e défi 
appropriée, une résolution concernant les mesures à prendre pour fournir un'  •Iada et 
sonnel d'exécution, de direction et d'administration aux pays en voie de dé ,ie , ti•n par 
pement. pans 

il, l' 

Questions sociales et humanitaires 	 1 ance, 
Au cours des trois dernières semaines de la session, l'Assemblée a adopté • • ■ mes 

moins de treize résolutions sur les questions sociales et humanitaires, confo" *lopp 
e  

ment au rapport de la Troisième Commission. Sept d'entre elles remon e « ltat. 

- 
l'étude par la Commission des chapitres VIII et IX du rapport du Conseil ( co • e dé 
mique et social pour la période allant du 5 août 1961 au 3 août 1962 (celle s d'ét 
embrasse la deuxième partie de la trente-deuxième session, ainsi que les ire 	r ce 
troisième et trente-quatrième sessions). Toutes ces résolutions ont été approin .lada) 
par l'Assemblée le 7 décembre. 	 a s 

Dans la première résolution, relative au Comité de l'habitation, de la ,  't de 
.. 

struction et de la planification, l'Assemblée demandait que le nombre des mem ' e.13  ore 
soit porté de 18 à 21. Le vote a été de 81 voix pour (dont celle du Canada),  I)  ' atio 

cune contre et 11 abstentions. Invité par le secrétaire général à faire partie ' 0  ique 
Comité, le Canada a désigné comme représentant M. Stewart Bates, président L'A 

I  
la Société centrale d'hypothèque et de logement. 	 et anifest 1 
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a deuxième résolution, relative à l'oeuvre du Fonds des Nations Unies pour 
ance, a été adoptée par un scrutin unanime. La délégation canadienne, soit dit 
assant, était de celles qui l'ont proposé au sein de la Commission. Ce texte 
le à l'attention des membres les occasions que représente la Décennie pour 
veloppement en ce qui a trait aux activités intéressant le bien-être des enfants 
s adolescents, et leur recommande d'inclure dans leurs programmes généraux 
éveloppement la mise sur pied des installations que ces activités supposent. 
a troisième résolution, adoptée par 92 voix (dont celle du Canada) contre 
ne et 4 abstentions, invite les gouvernements à prendre les mesures nécessai-
our ratifier la Convention unique de 1961 sur les stupéfiants ou pour y 

rer. 
a quatrième résolution, la dernière de la série qui ait été parrainée par le 
da, a été adoptée à l'unanimité des voix. L'Assemblée y invite à la commé- 
tion du 15 e  anniversaire de la déclaration universelle des droits de l'homme 

mbr , 'e le secrétaire général de désigner un comité spécial pour préparer des plans 
udei ue de la célébration de cet anniversaire. 
lles. - 't ans la cinquième résolution, qui a fait l'unanimité également, l'Assemblée 

rs 4 s  'ose au Conseil économique et social de charger la Commission des droits de 
aain 1 6 1 e d'étudier et d'encourager l'adoption des mesures tendant à hâter le dé-
[sel • 1, spement et le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 
huti • • order une attention particulière à ce sujet pendant la Décennie des Nations 

s pour le développement. Elle y invitait aussi le Conseil à lui présenter, à sa 
mris if uitième session, un rapport et des recommandations sur cette question. La 
a la s e définitive du texte représentait plusieurs modifications, proposées par le 
- un ada et des pays amis, qui avaient contribué de façon sensible à son accep-
dé ,ie ti n par tous les membres de l'Assemblée. 

ans la sixième résolution, l'Assemblée invite l'Organisation internationale du 
il, l'Organisation mondiale de la santé, le Fonds des Nations Unies pour 

ance, à renforcer et à développer, en collaboration avec l'ONU, leurs pro-
opté l mes destinés à répondre aux besoins des femmes dans les pays en voie de 
,nfo 	loppement et à rechercher des méthodes nouvelles permettant d'aboutir à ce 
)n e 	ltat. Elle prie en outre le secrétaire général d'étudier la possibilité de fournir 
1 c cc e développer de nouvelles ressources et d'élargir l'assistance au moyen de 
celle s d'études, de bourses de perfectionnement et de services d'experts, en vue de 
s Ire r ce programme. La résolution a été adoptée par 100 voix (dont celle du 
man ada), sans vote négatif ni abstention. 

a septième résolution, adoptée d'un commun accord, a trait au développe-
la ceil t rde que me 0 p. 1  moyens d'information formation dans les pays peu développés. L'Assemblée y rie m  : o 	

00 de la population mondiale manquent de moyens d'in- 
1a), 0 ation suffisants, et invite les gouvernements à prévoir, dans leurs plans éco-
artie 0 igues, des mesures pour remédier à cette situation. O9 tiques, 

 L'Assemblée est passée ensuite au rapport de la Troisième Commission sur les 
afifestations de préjugés raciaux et d'intolérance nationale et religieuse. Le pre- 
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mier des trois projets de résolution qui y étaient proposés invite à des "efi , es demi 
soutenus" les gouvernements de tous les États, les institutions spécialisées et . ) ont été 
organisations non gouvernementales et privées pour éduquer l'opinion FIS' ii mblée t 
en vue de déraciner les préjugés raciaux et l'intolérance nationale et religieus i . .claratio 
de détruire toutes les influences indésirables en ces domaines. Il invite en ou-n order la 
mêmes gouvernements à prendre toutes les mesures nécessaires pour abroEer onventio 
lois discriminatoires ainsi qu'à décourager énergiquement toute formation, pr . , ième tu 

 gation et dissémination de ces préjugés; enfin, il prie le secrétaire général de . : instami 
senter à l'Assemblée générale, lors de sa dix-huitième session, un rapport s ' 1 'esclavai 
mise en oeuvre de la présente résolution. Les deux autres résolutions propo . rement  , 
par la Troisième Commission avaient pour objet l'élaboration d'un projet de , partie , 
vention et d'un projet de déclaration sur l'élimination de toutes les formes et  
discrimination raciale et d'intolérance religieuse. Les trois résolutions or t 

? sé un ir 
ii)lée dev 

l'unanimité. Une autre résolution, adoptée à l'unanimité le 7 décembre, a trait F i ayant 
 services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme. L'Assemblée '0 ael et de 

alors saisie d'un• rapport de la Cinquième Commission sur les incidences fil —es qua 
cières de la proposition, ainsi que du rapport de la Troisième Commission. D .. ulaient 
cette résolution, qui a été adoptée par 80 voix (dont celle du Canada) co . actes in 
aucune et 21 abstentions, l'Assemblée déclarait qu'il fallait au moins doubler. . diffusic 
rapport à 1962, le nombre des bourses disponibles dans le domaine des droits huitièml 
l'homme. Les deux dernières résolutions relatives aux questions sociales et 1 ... :t ni :  a 
nitaires que l'Assemblée a examinées le 7 décembre découlaient du rapport d . , gerait u 
Troisième Commission sur l'oeuvre du haut-commissariat des Nations Unies ,,,ii. me, e. 
les réfugiés. Au terme de l'une d'elles, l'Assemblée décide de proroger le man ' adopté 
de cet organisme pour une autre période de cinq ans à partir du l er  janvier 19 blée d'i 
Le Canada, au nombre des principaux partisans du haut-commissariat, avait fràets de 
senté le projet de résolution le 19 novembre en commission. Celui-ci, pa -r u animité 
ensuite par 27 pays, a été proposé à l'Assemblée par 91 voix (dont celle 
Canada), sans vote négatif ni abstention. L'Assemblée a sanctionné la rue obonialisi 

 mandation de la Commission par 99 voix, sans vote négatif, et une abstenti 
'2 

"1-, ssembl 
Une conférence des contributions, le 27 novembre, a donné lieu à des en eaen' omité 
ments de deux millions pour l'oeuvre du haut-commissariat en 1963. Le Canae#tn de 
promis $290,000 (en devises canadiennes), sous réserve de l'approbaticn i e  

r 
17 déo 

Parlement. 	 re auc 
Dans sa deuxième résolution, qui avait trait au problème des réfugiés cliin e andat 

à Hong-Kong, la Troisième Commission réaffirmait son inquiétude au sujet de ie es mei 
malheureux et priait le haut-commissaire pour les réfugiés de continuer à pré' es' omin n  
ses bons offices, en accord avec les gouvernements des pays intéressés, afin 0 er  le 

 venir en aide à ces gens. Elle faisait aussi appel aux États membres de l'ONUii '  nt me 
 des institutions spécialisées, ainsi qu'aux organisations non gouvernementales iniin-  n dél 

ressées, pour qu'ils augmentent leurs contributions et continuent de fournir to te atives 
l'aide possible à ces réfugiés. L'Assemblée a adopté la résolution à l'appel no nit L'Ass 
par 58 voix contre 22 et 26 abstentions. Le Canada a émis un vote favorable. te es coi 
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es dernières résolutions proposées par la Troisième Commission (il y en avait 
) ont été étudiées en séance plénière le 19 décembre. D'après la première, 

mblée examinerait lors de la dix-huitième session la mise au point du projet 
cclaration sur le droit d'asile. Dans la deuxième résolution, l'Assemblée décide 
:order la priorité, au cours de sa dix-huitième session, à l'examen d'un projet 
onvention et d'un projet de déclaration sur la liberté de l'information. Par le 
i;rne texte que lui proposait la Troisième Commission, l'Assemblée devait 
instamment tous les États parties aux dites conventions de 1926 et de 1956 

'esclavage de coopérer pleinement à l'application de leurs dispositions, parti-
rement en communiquant au secrétaire général les renseignements pertinents. 
partie à la Convention de 1926, le Canada a depuis ratifié celle de 1956 et 

sé un instrument à cet effet le 10 janvier. Par la quatrième résolution, l'As-
)lée devait accorder la priorité, au cours de sa dix-huitième session, aux me-
s ayant pour objet de répandre parmi les jeunes les idéaux de paix, de respect 
ael et de compréhension entre les nations. 
Ces quatre résolutions ont été approuvées à l'unanimité. Les trois suivantes 
ulaient de l'étude que la Troisième Commission avait consacrée aux projets 
actes internationaux relatifs aux droits de l'homme. La première, qui a trait 
diffusion des propositions relatives aux droits de l'enfant et à leur étude à la 

huitième session, a été adoptée par 95 voix (dont celle du Canada) sans vote 
itif ni abstention. La deuxième, aux termes de laquelle le secrétaire général 
gerait un document explicatif sur les projets de pactes relatifs aux droits de 

[ n I -il7 décembre, à la suite d'un long débat, l'Assemblée a approuvé, par 101 voix 
re aucune et 4 abstentions, le travail accompli par le Comité; elle a prolongé 

1114. 4  andat de celui-ci et invité le président de l'Assemblée à porter à 24 le nombre 
[ 1e*le tes membres, soit sept de plus. Au moment où nous rédigeons le présent texte, 
Ilestominations n'ont pas encore été faites. En outre, elle y priait le Comité d'in- 
fin en er le Conseil de sécurité de tous faits, survenus dans ces territoires, qui pour- 
Ilii1;14nt mettre en péril la paix et la sécurité internationales. La résolution ne fixe 

ill
te 
juiau—  n délai pour l'accession des territoires non autonomes à l'indépendance; les 

t. 	atives en ce sens ont été repoussées lors de scrutins séparés. 
n 	L'Assemblée a adopté subséquemment quatre résolutions relatives aux terri- 

• te.  es compris dans l'étude du Comité des Dix-Sept. Par 84 voix (dont celle du 
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Canada) contre aucune et quatre abstentions, l'Assemblée a adressé, le r; au sert 
cembre, un appel à la population de Zanzibar, pour qu'elle réalise l'unité natio gal éta 
elle y priait en outre la Grande-Bretagne, puissance administrante, de cond Li s meml 
territoire à l'indépendance le plus tôt possible. Pour ce qui est du Kenya, l'As es alli&  
blée, par 84 voix (y compris celle du Canada) contre aucune, et 4 abstentio htones 
invité la Grande-Bretagne, puissance administrante, à favoriser l'harrnoni . ées au 
l'unité parmi la population et à assurer l'indépendance du territoire le plu 2 résol 
possible. La résolution sur le Basutoland, le Betchouanaland et le Souazila 18 ab 
suscité plus de controverses; l'Assemblée y invitait la Grande-Bretagne à abr litique 
la constitution, à convoquer immédiatement une conférence constituante r. e le pe 
fixer la date de l'indépendance, et à organiser sans délai des élections au  suf r la fo 
adulte universel; elle y déclarait que toute tentative d'annexion contre ces t e le p 
toires serait considérée comme un acte d'agression. La mise aux voix a dons it le C 
18 décembre, le résultat ci-après: 42 pour, 2 contre et 12 abstentions (dont ions, r 
du Canada). La République sud-africaine, pays visé par la déclaration, n'a ola. L 
pris part au scrutin. Quant au Nyassaland, l'Assemblée, par 54 voix (dont .  D'al 
du Canada) contre aucune et 6 abstentions, a exprimé l'espoir que l'accord c  oit du 
titutionnel conclu il y avait peu de temps, à Londres, aboutirait sous peu à nt du 
dépendance du territoire. Cette résolution a été adoptée, elle aussi, le 18 décm ique e 

L'Assemblée s'est intéressée également au Sud-Ouest africain et aux tenit repréf 
portugais, notamment à l'Angola. Elle devait se fonder, pour ses décisions, s  'e  politig 
rapports et les recommandations du Comité spécial pour le Sud-Ouest afri.g; déclai 
du Comité spécial pour les territoires administrés par le Portugal et du Se..table 
Comité pour la situation en Angola, ainsi que sur les conclusions du Comté f 'Asse 
Dix-Sept. e: pris 

Pour ce qui est du Sud-Ouest africain, l'Assemblée a condamné le refus '7 voix 
sistant du gouvernement sud-africain de collaborer avec l'Organisation des Na .* • pour 
Unies à l'application des résolutions antérieures, puis elle a recomtnandé en uton 
14 décembre, par 98 voix (dont celle du Canada) contre aucune et une abstc no I. quées 
l'établissement d'une présence effective des Nations Unies dans le territoire.' I) du 
même jour l'Assemblée a décidé, sans opposition, de dissoudre le Comité !p; 1 . onne 
pour le Sud-Ouest africain, créé le 19 décembre 1961 aux termes -de la résol ' -embl 
1702 (XVI), puis elle a approuvé les tâches confiées au Comité des Di> - Il. du 

Au sujet des territoires administrés par le Portugal, l'Assemblée, par 82 'il ions 
contre 7 et 13 abstentions, déplore le refus par le gouvernement portugais d .1 ion c 
conformer au chapitre XI de la Charte; réaffirme le droit inaliénable des peu .1. dans 
de ces territoires à l'indépendance; invite instamment les États membres à • •I• da) 

Ir; ■ 

pêcher la vente et la fourniture d'armes et d'équipements au Portugal qui lui - - .de a 
mettent de poursuivre la répression contre les populations des territoires; 	s tatati  

le s é Conseil de sécurité, "au cas où le gouvernement portugais refuserait d'apnliqu 
la présente résolution et les résolutions antérieures de l'Assemblée générale r 	t en 
tives à cette question, "de prendre les mesures appropriées pour obtenir iu , n c 

Portugal se conforme à ses obligations d'État membre". Le Canada n'a pas 	la p 
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1'; au scrutin. Tout en approuvant la portée générale de la résolution, où le 
itio igal  était invité à reconnaître le droit à l'autodétermination, le Canada et les 
[di s membres de l'OTAN ne pouvaient en accepter la rédaction qui supposait 
'As es alliés du Portugal lui fournissaient des armes pour réprimer les populations 
tio ittones. Ils ne pouvaient accepter non plus l'embargo sur toutes les armes 

ioni . ées au Portugal, y compris celles dont il avait besoin pour sa défense. 
plu .a résolution sur l'Angola a été adoptée le 18 décembre par 57 voix contre 
zila 18 abstentions. Exprimée en termes très durs, et très sévères à l'endroit de 
abr litique portugaise, elle condamnait "la guerre coloniale menée par le Portugal 

e le peuple angolais"; de plus, l'Assemblée y priait les États membres de faire 
su 	r la fourniture d'armes au Portugal pouvant servir à des fins de répression 
es 	e le peuple angolais; elle menaçait le Portugal d'expulsion de l'ONU et 
Loin it le Conseil de sécurité à prendre les mesures appropriées, y compris des 
ont ions, pour obtenir que le Portugal se conforme aux résolutions relatives à 
n'a ola. Le Canada et la plupart des pays de l'OTAN ont voté contre la réso-

an t . D'autre part, les États-Unis ont retiré leur projet de résolution relatif au 
rd c ort du Comité des Dix-Sept ainsi qu'à l'Angola et au Mozambique: le repré-
u à nt du Maroc l'avait déclaré inacceptable pour un groupe de délégations 
5com ique et d'Asie. Selon ce texte, le Président de l'Assemblée aurait désigné 
mit représentants de l'ONU pour recueillir des renseignements sur la conjonc-
i,  su e politique, économique et sociale des territoires. Le représentant du Portugal 
afri 	déclaré auparavant que le texte, tel qu'il était rédigé, était considéré comme  
lu S 	table par son gouvernement. 
mité 	'Assemblée a pris d'autres décisions sur les questions coloniales; notamment, 

pris note, sur la recommandation de la Quatrième Commission, par un scrutin 
dus S7 voix pour (dont celle du Canada) contre aucune et 3 abstentions, du rap-
Na:nt pour 1962 présenté par le Comité des renseignements relatifs aux territoires 

andéot autonomes. Dans la même résolution, elle déplorait que les informations corn-- 
stc ng 1;quées par les puissances administrantes en conformité de la résolution 1700 
oi re.' I) du 19 décembre 1961, en ce qui concerne l'évolution politique et cons-

:p;  s  sonnelle, n'aient pas été assez détaillées jusque là pour permettre au Comité de 
sol -emblée générale d'apprécier pleinement cette évolution. Par 96 voix (dont 

I •  du Canada) contre aucune et 5 abstentions, elle a décidé de maintenir en 
82 'il ions le Comité des renseignements. Elle a adopté, sans opposition, une ré-
is • d ion condamnant la politique et les pratiques de discrimination raciale sévis-
peu • s s dans les territoires non autonomes. Elle a accepté, par 89 voix (dont celle du 
s à • • • da) contre aucune et 10 abstentions, le rapport du Conseil de tutelle pour la 
lui - .de allant du 20 juillet 1961 au 20 juillet 1962. Ce rapport renfermait les 

tatations annuelles du Conseil sur la conjoncture de deux (Nauru et Nouvelle-
)1 ,1:1 ye sous administration australienne) des trois territoires sous tutelle qui sub- 
L1c r 	t encore. 

iu 	n ce qui concerne Nauru, le Conseil de tutelle exprimait sa "bienveillance" 
' 	la population de cet ilôt du Pacifique en quête d'une nouvelle patrie (l'atoll 



est presque réduit à néant par cinquante années d'extraction de phosphate, ai 13 décei 
notait avec intérêt ses Propositions au gouvernement australien en faveur d. sie, pour 
création d'un pays rattaché à l'Australie par un traité d'amitié. Au sujet cl. ssions orc 
Nouvelle-Guinée, le Conseil a approuvé l'opinion de la mission d'étude s• ' il éconon-
laquelle il était 'temps d'y créer un véritable parlement représentatif, ainsi q  u  -ndra sa s 
Papouasie, et qu'il convenait de se fixer comme date-limite pour cette mesur 	Le 19 
31 décembre 1963. 	 mmandé 

Au cours du débat de l'Assemblée sur le rapport du Comité des Dix-Sep _.• ins facteu 
secrétaire parlementaire auprès du secrétaire d'État aux Affaires extérieures, it aphique ] 
Heath Macquarrie, a défini, au cours d'un discours important, les positions -4- riat mêm , 
Canada vis-à-vis des problèmes coloniaux. Parlant en séance plénière le 23 • compte 
vembre 1962, il a énuméré les principes du Canada en la matière: 	 I.s États n 

a) respecter les libertés et les droits fondamentaux de l'homme; 	tion l'im 
b) faciliter le passage du régime colonial à l'autonomie puis à Pinel:. •• m-positio 

dance chez tous les peuples qui le désirent, eu égard aux considérati • . réduire 
pratiques de stabilité interne; 	 .• étaire gér 

c) appliquer à l'échelle mondiale les principes de la déclaration de 	• bureau 
tions Unies sur le colonialisme; 	 nies pout 

d) aborder les problèmes particuliers du colonialisme en tenant comte r les am ■ 

chaque situation et adapter les méthodes à chaque cas; 	 eux de 1 

e) obligation pour les Nations Unies de tenir compte des responsabiliu s , titude da 
autorités administrantes ainsi que des aspirations du territoire co o • )ser une  
en cause. 	 .. daine m 

., j „ Appliquer à l'échelle mondiale les principes de la déclaration des Nations 	strictifs  
sur le colonialisme, cela supposait évidemment, "à une époque où une év6uti  ;:t  utefois é 

- 	. pacifique et ordonnée de tous les peuples vers une indépendance viable représe 	Canad  

t 
l'une des plus hautes aspirations de l'humanité", que l'on ne pourrait se fermer L'Ass 
yeux sur la situation troublante et déplorable de quelque 96 millions de persenn  cinquièm 

 victimes des empiétements successifs de l'impérialisme soviétique. L'attention >ix (don 
': 

. 
PONU devrait donc se tourner vers l'empire soviétique et porter tout spécialern 	3,911,0 _ 
sur ses infractions contre les droits de l'homme et les libertés fondamentales. 	It tionale  

. problèmes devraient être examinés au cours des discussions de l'Assemblée . 	abstenti  
: ces droits et libertés et sur la condition des peuples sous tutelle de tout( s 	tats mer  

parties du monde. "Nous avons pour but," a dit M. Macquarrie, "de mettre 
• 
b verture. 

relief la contradiction de l'URSS qui réclame à grands cris pour d'autres des (lr t stentior 

et des privilèges qu'elle refuse aux populations asservies de l'empire soviéti qu comité ce 
• s dispo 

Questions administratives et budgétaires • 	 • endre c 
L'Assemblée a pris une décision capitale au sujet du financement des opén ti 	:63. Pa 
de l'Organisation, visant au maintien de la paix, et elle a, en outre, app e • opté tu 
diverses résolutions importantes d'ordre administratif et budgétaire que lui a‘ I. 31 déc 
recommandées la Cinquième Commission: En vertu de l'une d'elles, (ad3pt • er les Ir 
sans opposition le 19 décembre) l'Assemblée proroge pour un an, soit jus pi •• ent des 
l er  décembre 1963, le plan des conférences arrêté dans sa résolution 1202 (X1  • x-huitiè 

i 
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13 décembre 1957. Elle .  autorise en outre les commissions économiques pour 
sie, pour l'Extrême-Orient pour l'Amérique latine et pour l'Afrique à tenir des 

ssions ordinaires ailleurs qu'à leurs sièges, sous réserve de l'approbation du Con-
il économique et social. Elle décide que la Commission du droit international 

qitendra sa session annuelle à Genève. 
art I Le 19 décembre, par 76 voix contre 11 et 2 abstentions, l'Assemblée a re-

mmandé au secrétaire général de tenir compte de certains principes et de cer-
ns facteurs dans ses efforts pour assurer au personnel une représentation géo-

, ' aphique plus équitable; celle-ci serait aussi large que possible. Dans le Secré-
is! - riat même, une répartition géographique équitable devrait faire entrer en ligne 

compte la qualité de membre de l'Organisation, les contributions versées par 
s États membres et leur population. Il convient aussi de prendre en considé-
tion l'importance relative des postes de différentes classes, la nécessité d'une 
Mposition régionale mieux équilibrée pour les postes supérieurs, et l'opportunité 

tit dl réduire la "sous-représentation" aux postes de carrière. L'Assemblée prie le se-
étaire général d'examiner périodiquement la répartition géographique du personnel 
bureau de l'Assistance technique, du Fonds spécial et du Fonds des Nations 

nies pour l'enfance et de faire rapport l'année prochaine à l'Assemblée générale 
tel* les améliorations réalisées à cet égard. Tout en cherchant à se conformer aux 

eux de la seizième session, l'Assemblée laisse au secrétaire général assez de 
titude dans l'accomplissement de son rôle en ce domaine, mais évite de lui im-
)ser une formule rigide. L'atmosphère de la Commission a été altérée, dans une 
rtaine mesure, par les tentatives du bloc soviétique pour introduire des éléments 

u ni strictifs dans la proposition, qui représentait déjà un compromis. Celle-ci a 
tit t utefois été approuvée à la Commission par 84 voix contre 10 et 2 abstentions. 
se  Canada a voté pour cette résolution en commission et en séance plénière. 

L'Assemblée a pris le 20 décembre d'autres décisions que lui recommandait la 
n4,  inquième Commission, notamment celles qui suivent. Elle a approuvé, par 88 
m  I

1 
>ix (dont celle du Canada) contre 11 et 2 abstentions, une résolution fixant à 
3,911,050 les crédits de l'Organisation des Nations Unies et de la Cour inter- 
tionale de justice pour 1963; par 91 voix (dont celle du Canada) contre 11 et 
abstentions, elle a décidé que les recettes prévues, autres que les cotisations des 
tats membres, s'élèveraient à $15,247,500 en ce qui a trait au financement des 
vertures de crédit de 1963; par 93 voix (dont celle du Canada) contre 11 et 1 

1 ir  a3stention, elle a autorisé le secrétaire général, avec l'assentiment préalable du 
lu 

 
Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires et sous réserve 

s dispositions du règlement financier de l'Organisation des Nations Unies, à 
endre certains engagements au titre des dépenses imprévues et extraordinaires de 

tic' 63. Par 91 voix (dont celle du Canada) contre 11 et 3 abstentions, elle a i 
ot. 	opté une résolution portant le fonds de roulement, pour l'exercice se terminant 
a' 1 31 décembre 1963, de 25 à 40 millions; elle y priait le secrétaire général d'étu-
i )1J, 	er les moyens à prendre pour assurer la liquidation des arriérés et le prompt paie- 

[ 11 	ent des contributions courantes, ainsi que de rendre compte de ses résultats à-la 
KI 	x-huitième session. 
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L'Assemblée a adopté, sans opposition, une résolution augmentant de $3,673 
480 les ouvertures de crédits pour l'année 1962. 

L'Assemblée a aussi pris acte, par un scrutin unanime, des observations ém2 
nant du Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires, et d, 
rapport de la Cinquième Commission sur la construction d'un immeuble de 
Nations Unies à Santiago (Chili); selon ce rapport, il serait souhaitable, bien 
les dépenses dépassent les prévisions, d'en poursuivre la construction conformé 
ment au plan d'origine, et d'examiner la situation au cours de la dix-huitibm 
session de l'Assemblée générale. L'Assemblée, aux termes de l'une des obset va 
tions, pourrait faire appel au minimum de coopération- possible dans le cadre d 
programme de contributions libres qui avait été inauguré. 

Questions juridiques 
Le plus important des points examinés par la Sixième Commission avait trait a 
principes de droit international concernant les relations amicales et Ia coopéràio 
entre les États. Bien avant la dix-septième session, le Canada, de concert eve 
plusieurs autres gouvernements, a travaillé à l'élaboration de propositions tenc' 
à permettre à l'ONU de contribuer plus largement à la pensée juridique et a 
développement progressif du droit international. Aussi le Canada a-t-il men3 
débat, au cours de la session, en présentant, avec d'autres pays, une résolution e 
faveur du droit et de la charte des Nations Unies comme fondements des bor n 
relations internationales. L'Assemblée y proposait en outre l'étude de deux d 
maines du droit qui avaient besoin d'être élucidés et développés: le respect « 
l'intégrité territoriale et de l'indépendance des États; l'obligation de régler le. 
différends par des moyens pacifiques. Deux autres projets de résolution ont é 
présentés, l'un par la Tchécoslovaquie et l'autre par la Yougoslavie: on y réd 
mait une déclaration de principes régissant les bonnes relations entre les pa 
Après des négociations qui ont traîné en longueur, l'Assemblée a adopfé un 
résolution de compromis touchant cette question. On espère donc que la Sixièrni 
Commission pourra jouer un rôle plus positif et plus actif à l'avenir dans le dé 
veloppement et la codification du droit international. 

D'autres résolutions ont été —adoptées sur la recommandation de la Sixi3 
Commission. L'une invitait les États membres à instaurer des programmes d'étui 
en droit international, et priait le secrétaire général d'examiner les moyens 
prendre pour leur faciliter la chose. Elle évoquait en outre la possibilité d'institu 
une décennie du droit international. Une autre, relative aux relations consula;re 
portait sur les mesures à prendre à Genève en mars prochain en vue de la codé 
rence des plénipotentiaires sur la question. Une troisième résolution priait le se cr 
taire .général d'entreprendre la publication, dans les trois laneues de travail tk 
l'Organisation, d'un annuaire juridique des Nations Unies, dont le premier tom 
(qui serait consacré à 1963) paraîtrait en 1964. 

Toutes ces résolutions ont reçu l'approbation unanime de l'Assemblée. 

orni 

EMIÈRI 

A PREM 

les 1 
iq mini! 
. Masa: 
eming, 
trois so 
rambat 
X entret 
ide, a 
Le 0 

efenbal 

72 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 

l'ouve 
inistre 
emiers 

dflégatio 



omité ministériel canado-japonais 

EMIÈRE RÉUNION, TOKYO, 1963 

A PREMIÈRE réunion du Comité ministériel canado-japonais a eu lieu à Tokyo 
les 11 et 12 janvier 1963. Le gouvernement japonais était représenté par 

,aq ministres du cabinet ayant à leur tête le ministre des Affaires étrangères, 
. Masayoshi Ohira. La délégation canadienne comprenait M. Donald M. 
eming, ministre de la Justice, M. J. Angus MacLean, ministre des Pêcheries, 
trois sous-ministres. L'ambassadeur du Japon au Canada, M. Nobihiko Ushiba, 
l'ambassadeur du Canada au Japon, M. W. F. Bull, participaient également 

,x entretiens. Un communiqué conjoint, dont le texte est cité à la fin du présent 
icle, a été publié à l'issue de la réunion. 
Le Comité ministériel canado-japonais a été établi par le premier ministre 

efenbaker et le premier ministre Ikeda pendant leur rencontre à Ottawa du 26 

•1  
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l'ouverture de la première réunion du Comité ministériel canado-japonais, à Tokyo, le 
inistre des Affaires étrangères du Japon, chef de la délégation de son pays, adresse les 

P emiers mots de son allocution à M. Donald M. Fleming, ministre de la Justice, chef de la 
d
t 
légation du Canada. 
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juin 1961. Le communiqué publié après l'entretien des premiers ministres trait 
ainsi de l'établissement du Comité: 

Les deux premiers ministres ont décidé qu'étant donnée l'importance croissante des re' 
tions canado-japonaises il conviendrait d'établir un comité ministériel.canado-japonais, legs 
ne constituerait pas un organe de négociation, mais fournirait d'utiles moyens de contact ai 
les ministres des deux pays. L'activité du Comité consisterait principalement en visi 
réciproques effectuées de temps à autre par les ministres afin d'échanger leurs vues 
des questions d'intérêt commun, notamment dans le domaine économique, et de se fan 
ariser avec les problèmes du pays allié. 

Dans sa déclaration officielle d'ouverture, le ministre des Affaires étrangèr 
M. Ohira, a mentionné que "le Japon et le Canada, en tant que voisins 
Pacifique et membres du monde libre, ont vu se déveldpper leur profonde ami 
au cours des dernières années", et a exprimé l'espoir que "cette réunion m 
térielle contribuera à resserrer les liens qui unissent nos deux pays et produi 
les riches biens de l'amitié". 

Dans sa réponse, M. Fleming a fait allusion à la "très haute importan 
que le gouvernement canadien attachait à l'établissement d'un comité 'no( 
Parlant des relations amicales qui se sont développées entre le Canada et 
Japon, M. Fleming a déclaré: 

L'immensité de l'Océan Pacifique a diminué au cours des dernières années et no 
avons pris davantage conscience du fait que les Canadiens et les Japonais sont de pruch 
voisins. Le Japon se place au premier rang des nations qui chérissent les idéaux de lbe 
et de démocratie. Nous, Canadiens, avons observé avec satisfaction le rôle de plus en pl 
marqué joué par le Japon dans les affaires internationales. Nous avons suivi avec admirati 
l'extraordinaire progrès économique de votre pays. 
Selon M. Fleming, "la longueur et la portée" de l'ordre du jour placé dey 
le Comité ne signifiaient pas que des problèmes se dressaient entre les deux pa) 
elles témoignaient plutôt "du nombre important des intérêts et des • attitudes q 
nous partageons". Il a souligné le fait que le Canada et le Japon avaie 
"d'énormes intérêts" dans le commerce mondial et que le commerce bilaté 
entre le Canada et le Japon revêtait des proportions toujours plus grandes:' 

Le Japon, par ses achats de blé et de matières premières, , est l'un des principa 
clients du Canada. Nous avons salué l'expansion qu'a suscitée pour notre commerce l'Acco 
réciproque de 1954. 

M. Fleming a terminé sa déclaration officielle d'inauguration en exprimant 
"ferme conviction que cette première réunion du Comité ministériel canad 
japonais préparera le terrain d'une collaboration et d'une compréhension eruo 
plus grandes entre nos deux pays". 

Au cours de leurs réunions, les ministres canadiens et japonais ont eu d 

échanges de vue complets, francs et très amicaux sur un certain nombre d 
questions, en particulier les développements récents en matière de commz 
et d'économie internationales, le commerce bilatéral entre le Canada et le Japo 
et les.  questions relatives aux pêcheries du Pacifique nord. 

Communiqué publié à l'issue de la réunion 
Le Comité ministériel canado-japonais a tenu sa première réunion à T6q 
au ministère des Affaires étrangères, les 11 et 12 janvier 1963. 
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Représentaient le Canada: M. Donald M. Fleming, ministre de la Justice 
procureur général; M. J. Angus MacLean, ministre des Pêcheries; M. David 

, sous-ministre du Revenu national; M. N. A. Robertson, sous-secrétaire 
tat aux Affaires extérieures; M. J. A. Roberts, sous-ministre du Commerce; 

• W. F. Bull, ambassadeur du Canada au Japon. Représentaient le Japon: 
• Masahoshi Ohira, ministre des Affaires étrangères, M. Kakuei Tanaka, mi-
tre des Finances, M. Seishi Shigemasa, ministre de l'Agriculture et des Forêts; 
Hajime Fukuda, ministre du Commerce international et de l'Industrie; M. 

ichi Miyazawa, ministre d'État et directeur général de l'Office de planification 
onomique; M. Nobihiko Ushiba, ambassadeur du Japon au Canada. 

Le Comité a examiné l'ensemble des rapports commerciaux et économiques 
i existent entre les deux pays ainsi qu'entre eux et le reste du monde. 
Les ministres canadiens ont fait un bref exposé des progrès de l'économie 
Canada. Ils ont aussi touché la question des effectifs du travail qui s'accrois-

nt rapidement et pour lesquels il faut créer de nouveaux emplois, notamment 
ns l'industrie secondaire. Les ministres japonais ont passé en revue les réali-
tions importantes de leur pays en matière de développement économique et 
,,isté sur l'importance, pour le Japon, d'un commerce extérieur grandissant. 

Comité a étudié les problèmes relatifs à la balance de paiement des deux 
ys et pris note des améliorations en cours. 

Les rapports commerciaux des deux pays ont fait l'objet d'un échange de 
es. De part et d'autre, on a fait état de l'augmentation des échanges canado-
ponais. Ceux-ci, de l'avis du Comité, se prêteraient cependant à une plus ample 
pansion. Au cours de la discussion, on a examiné dans le détail les consultations 
nuelles touchant les restrictions aux exportations japonaises. On s'est entendu 
ur reconnaître qu'il était souhaitable de les mener à bonne fin le plus tôt 
ssible. 
Le Comité ne s'est pas arrêté aux consultations de 1963 actuellement en 

urs, mais il a procédé à un complet échange . de vues sur les principes fonda-
ntaux qui s'appliquent à ces consultations. Ces explications sincères étaient 
nature, selon le Comité, à contribuer de façon importante à accroître la 

mpréhension entre les deux pays en ce qui concerne leurs rapports commerciaux. 
Les ministres japonais ont réaffirmé le principe d'une commercialisation 

éthodique, au Canada, des produits du Japon afin de ne pas porter préjudice 
X industries canadiennes qu'ils concurrencent. Le Japon souhaite une ex-
nsion progressive des exportations faisant l'objet d'une restriction volontaire, 
la levée de ces contraintes à mesure que la situation au Canada le permettrait. 
Comité a examiné les progrès accomplis récemment dans la libéralisation des 

portations japonaises. Les ministres canadiens ont demandé que le Japon, 
Poursuivant cette libéralisation, tienne compte de l'importance qu'ont cer-

ns produits pour le Canada. Les ministres canadiens ont recommandé qu'on 
remplace pas les contingentements par des relèvements des tarifs douaniers 
par d'autres moyens restrictifs. 
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Le Comité a pris note des assurances du Gouvernement canadien selon le 
quelles les surtaxes provisoires à l'importation seraient supprimées aussitôt q 
la balance des comptes du Canada le permettrait. 

Le Comité a étudié les événements récents dans le domaine des rappo 
économiques internationaux. Il a noté tout spécialement que le premier minist 
du Canada et le président des États-Unis avaient pris conjointement l'initiath 
de convoquer une réunion ministérielle ayant pour objet de lancer un va 
programme de libéralisation et d'expansion du commerce. Il s'est réjoui de c 
que cette réunion doive se tenir sous les auspices du GATT au début de 196 
11 était très important d'assurer la plus large participation possible aux né 
ciations douanières qui suivraient la réunion des ministres; celles-ci devraie 
se fonder sur le principe absolu de "la nation la plus favorisée". Le Comhé 
reconnu la nécessité du progrès dans tous les secteurs commerciaux. 

Les ministres ont passé en revue ce que le Canada et le Japon avaient f 
pour le progrès économique des pays en voie de développement, et ils ont f 
observer que les deux pays avaient collaboré en ce domaine au sein de dive: 
organismes internationaux. Ils comprennent que leur expansion éconorriq 
exigeait non seulement une assistance financière, mais des possibilités d'exoo: 
tation accrues. Tel serait l'objectif principal de la quatrième conférence de l'ON 
sur le commerce et le développement économique. Le Japon et le Car a 
devraient collaborer étroitement au sein du comité préparatoire en vue d'assur 
des résultats positifs et intéressants. 

La délégation du Canada s'est montrée très favorable à une participa ti 
plus importante du Japon à l'Organisation de coopération et de développerie 
économiques (OCDE) et à son adhésion comme membre de plein droit. 

Le Comité a examiné diverses questions relatives à la pêche. Il a procéd 
à un échange de vues et de renseignements sur la situation actuelle de l'indust 
de chaque pays en ce domaine, ainsi que sur les aspects internationaux de 
question. L'importance de la pêche dans les deux économies nationales et I 
rôle de la coopération internationale en pêcheries ont aussi retenu l'attentio 
des ministres. Comme il y avait lieu de renforcer les relations économiqu 
entre les deux pays, il a été convenu que les deux gouvernements ouvrirrie 
des négociations en vue de conclure un accord tendant à éviter la double 
position. 

Les ministres des deux pays sont tous d'avis que le Comité ministériel canad 
japonais, créé par le premier ministre Ikeda et le premier ministre Diefenbak 
en juin 1961, contribue de façon importante à accroître la compréhension cati 
les deux pays. Aussi, le succès remarquable de la première réunion est-il ap?el 
à faire date. 

Le Comité a accepté l'invitation du gouvernement canadien de tenir sa Ir 
chaine réunion à Ottawa. 
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a 

elations entre le Canada et la Corée 

E 14 JANVIER 1963, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Howard 
Green, a annoncé que le Canada avait décidé d'établir des relations diplo-

iatiques officielles avec la République de Corée (Corée du Sud). Le premier 
mbassadeur de Corée au Canada, Son Excellence M. Soo Young Lee, a présenté 
es lettres de créance au Gouverneur général le 22 janvier. M. Lee exerce égale-
lent les fonctions d'observateur permanent de la Corée auprès de l'Org anisation 
es Nations Unies à New-York. 

L'établissement de relations diplomatiques avec la République de Corée vient 
ouronner de manière officielle les contacts qui, débutant il y a environ 80 ans 
,ar l'activité des missionnaires canadiens, se sont faits plus nombreux et ont été 
nargués notamment par la participation des forces armées canadiennes à la 
léfense organisée par les Nations Unies pendant la guerre de Corée. 

a Corée ancienne et moderne 
Aistoire écrite de la Corée couvre une période de plus de 2,000 ans. Au 
xnnmencement de l'ère chrétienne, la péninsule coréenne constituait déjà le 
oyer d'un peuple distinct possédant sa propre langue. Pendant plus de 1,200 
ans, du septième au vingtième siècle, la Corée a connu l'unité politique et une 
olide indépendance sous les règnes successifs des dynasties locales. Cette longue 
iistoire d'indépendance nationale n'a subi d'interruptions importantes que lors 
e la domination mongole exercée par Genghis Khan et Kublai Khan au trei-
ième siècle, et durant la mainmise japonaise de 1910 à 1945. Cependant 
'histoire coréenne a enregistré, avec des périodes de haute civilisation, de nom-
neuses invasions et beaucoup de luttes intérieures; et au cours du siècle dernier, 
rois grandes guerres, en 1894, 1904-1905 et 1950-1953, ont été centrées autour 
e la Corée, démontrant ainsi l'importance politique et militaire de ce pays dans 
'Asie du Nord-Est. 

A l'heure actuelle, à la suite d'événements qui se sont déroulés immédiate-
ment après la deuxième guerre mondiale, la Corée est un pays divisé. Trois-quarts 
nviron de sa population de près de 35 millions d'habitants vivent dans la Ré-
ublique de Corée qui a été reconnue officiellement par le Canada en 1949 à 

titre d'État souverain indépendant; et un quart vit dans la Corée du Nord. La 
épublique de Corée favorise entièrement les objectifs de l'Organisation des Na-
ons Unies, tels que les réaffirme chaque année l'Assemblée générale: l'établisse-
ent, par des moyens pacifiques, d'une Corée unifiée, indépendante et 
émocratique, que dirigerait un gouvernement représentatif, et la restauration 

de la paix et de la sécurité internationale dans la région. 

Premiers contacts du Canada avec la Corée 
Le premier contact entre le Canada et la Corée s'est produit grâce à l'activité 
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des missionnaires canadiens qui, dès 1880, commencèrent, avec les missionnair 
chrétiens d'autres pays, à fournir une contribution importante à la vie religieu 
et sociale et à la formation du peuple coréen. Effectivement, en 1940, la co 
munauté missionnaire canadienne était la deuxième en importance pour tou 
la Corée. Si la Corée du Sud renferme aujourd'hui une population chrétie 
plus nombreuse en proportion que celle des autres pays de l'Asie à l'excepti 
des Philippines, elle le doit dans une bonne mesure au zèle de ces premie 
missionnaires canadiens. Depuis la division de la péninsule coréenne après 
deuxième guerre mondiale, les missionnaires canadiens se sont vu dénier 
possibilité de poursuivre leur tâche dans la partie _septentrionale de la Cor 
mais plusieurs Canadiens jouent encore un rôle actif dans la partie méridior a 
en qualité de missionnaires, d'infirmières et de professeurs. 

Le Canada et l'activité des Nations Unies en Corée 
L'intérêt témoigné à la Corée, sous l'angle politique, par le Canada a ,  gran 
considérablement lorsque les Nations Unies ont pris en main la question de k inmere 

, réunification de ce pays. A l'automne 1947, l'Assemblée générale a nomme  IDins le 
Canada membre de la Commission temporaire des Nations Unies pont  1Pdant 1 
Corée; cette commission, formée de neuf pays, avait pour tâche d'observer  lJj4onajse  
élections devant aboutir à la constitution d'une assemblée nationale, ainsi go.% uelqu -
la formation subséquente d'un gouvernement coréen. Un représentant  canadietse 'Isont éll 
feu le Dr  George Patterson, assistait à la première réunion de la  Commis;icdé  papier 

'Guerre de Corée 	 lPef, on r 
Durant la guerre qui a éclaté en Corée le 25 juin 1950, le Canada a joué uriDdouis l 

del Tôle important dans la défense de la Corée du Sud contre l'agression. La partieiln ont 
pation militaire du Canada aux forces de l'ONU en Corée s'est classée auldi nnes 
quatrième rang des contributions fournies à la cause commune. Elle consk tai 	x  pal  
en trois destroyers, une brigade d'artillerie et une escadrille de transport aérien 	Le 1 
Pendant les hostilités coréennes, 22,000 Canadiens ont été envoyés sur la scène b nes 1 

It  des combats en Extrême-Orient, et 7,000 hommes ont continué à servir en Corée m nt de 
après.  le 'cessez-le-feu. Les corps de 378 soldats canadiens tués sur le champ de Pi s for 
bataille ou autrement décédés reposent actuellement dans le magnifique cimet èe 
des Nations Unies près de la ville coréenne de Pusan. Un registre commémoratif 
portant les noms de tous les soldats canadiens qui ont perdu la vie pendant lc 
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fit coréen a été placé dans la Tour de la paix de l'édifice du Parlement à 
awa et a été inauguré par le gouverneur général le 12 novembre 1962. 
Le Canada a également participé aux négociations diplomatiques qui se 

tt déroulées à l'ONU et ailleurs pendant et après la guerre coréenne et il a 
irni des secours afin de soulager les souffrances du peuple coréen. Il a con-
)ué plus de 7 millions de dollars à l'Agence des Nations Unies pour le relève-
nt de la Corée, se classant ainsi au troisième rang des contributeurs. Des 
ranismes privés, comme le Comité unitarien du Canada, ont joué et continuent 
jouer un rôle considérable dans l'assistance à la Corée. 
Le Canada a été représenté à la Conférence de Genève de 1954 qui s'est 

prcée, sans y réussir, d'apporter une solution définitive au problème coréen. 
a appuyé la demande d'admission de la Corée à l'ONU et a joué un rôle actif 
1s les débats qui se sont déroulés annuellement aux Nations Unies au sujet 
la question coréenne. 
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m-' kp.ns le passé, le commerce entre le Canada et la Corée a été plutôt restreint. 
1.11  - dant la période de 24 an.  s, de 1917 à 1941, où la Corée a subi la domination 
er lja onaise, les exportations coréennes vers le Canada se sont chiffrées seulement 
;i qulà uelques milliers de dollars par an; les exportations canadiennes vers la Corée 
ad ie r 'se ,ont élevées à 2 millions de dollars et se composaient principalement de farine, 
isic • papier-journal, d'outils agricoles et d'engrais. Depuis la fin de la deuxième 

t  
d ob.! •rre mondiale le commerce entre le Canada et la Corée a augmenté, mais il 

la:io e loin d'être important. Les exportations du Canada vers la Corée n'ont pas 
ana e 1 ore dépassé le chiffre de 8 millions par an et les importations n'ont pas at-
ome tel t plus de $500,000. Les exportations canadiennes (qui consistent surtout 
Utli el fibres synthétiques, engrais, pâte de bois et zinc) se sont chiffrées en 1958, 

1 

issio 1 1 .9 et 1960 respectivement à 3.6 millions, 6 millions et 3 9 millions de dollars; 
iale le exportations coréennes vers le Canada en particulier (minerai de tungstène 

et peaux de kolinski) se sont chiffrées au cours de la même période à $21,000, 
$ 45,000 et $404,000. Toutefois, l'économie coréenne continuant de se dévelop- 
p , on peut entrevoir des perspectives favorables pour l'expansion du commerce. 

té u D suis 1961, pas moins de trois missions économiques et commerciales coréen- 
triol ni, ont visité le Canada et par suite d'ententes conclues avec des firmes cana- 
e au di nnes on peut espérer un nouvel essor des relations commerciales entre les 
;ktai t x pays. 	 . 
.rien 	Le gouvernement canadien attache de l'importance au développement de 
scène I),  nes relations avec la République de Corée et espère vivement que l'établisse-
:orée 111 • nt de relations diplomatiques entre le Canada et la Corée rendront encore 
ip clt es forts les liens d'amitié et de compréhension qui existent entre les deux pays. 
;t èe , 
nad 	 _ 
nt P 	 . 
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ombie et du Brésil. Ils auront pour tâche d'étudier, puis d'améliorer, la co-
dination entre les divers organismes qui s'occupent des affaires économiques de 
mérique latine. 
Dans les discussions sur l'état de l'Alliance, les délégués latino-américains ont 
faire état de plusieurs réalisations. Divers pays de l'Amérique latine ont décrété 

s lois mettant en oeuvre des réformes sociales, agraires et fiscales. La plupart 
t créé un organisme central de planification chargé d'élaborer des programmes 
développement économique. La Bolivie, le Chili, la Colombie et le Mexique 

t déjà esquissé leurs plans, ce que le Panama et le Venezuela ne sauraient tar-
r à faire. La Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement et 
pays industriels prêts à dispenser une aide financière ont déjà accordé leur at-

ntion au plan de la Colombie. 
Les États-Unis, de leur côté, ont fait observer qu'ils avaient rempli leur enga-

ment de Punta del Este, c'est-à-dire qu'ils avaient fourni dans le cadre de l'AI-
ace une une aide publique de plus d'un milliard au cours de l'année qui avait pris fin 
mars. Ils l'avaient fait par l'intermédiaire de l'Agence pour le développement 

temational, de la Banque Export-Import, au moyen de denrées agricoles en 
rtu de la Loi 480 et, enfin, grâce au Social Progress Trust Fund, qui est admi-
stré par la Banque interaméricaine pour le développement. Le délégué des 
ats-Unis a déclaré que son pays était prêt, selon la recommandation du président 
la Banque, à contribuer, jusqu'à concurrence d'un milliard, pour maintenir le 

veau des ressources de la Banque interaméricaine de développement sur les-
elles il est possible d'effectuer des prélèvements réguliers. Les États-Unis se 
°posaient en outre de continuer à offrir une part importante de leur aide écono-
igue par l'intermédiaire du Social Progress Trust Fund. 

Les délégués à la réunion du Conseil ont formulé ouvertement leurs critiques. 
elui des États-Unis, par exemple, a signalé un domaine où l'Alliance avait essuyé 

recul: en Amérique latine l'investissement privé, tant national qu'étranger, 
ait été durement frappé et il y avait eu perte de confiance. L'investissement 
ivé de provenance étrangère avait diminué et, chose plus grave, il s'était produit 
importantes sorties de capitaux de l'intérieur, pour des motifs de sécurité. 

er 	
. Problèmes d'intégration économique 

'li 	'Association latino-américaine de libre-échange, qui a pour objet de créér un 
pa,• arché unifié et exempt de toute restriction commerciale, s'est réunie à Mexico 
rr 	1 même temps que le Conseil interaméricain. C'est à cette conférence que se 
ve 	nt engagées les principales négociations douanièies et la plupart des discussions•

r l'unification économique. Cette question a aussi retenu toutefois l'attention du 
tué 	oanmsemile 

d'unification 
  ,  qui  arm formulé le voeu. 	I  que l'Association1f tbe 	l   s'intéresse de p 

développement 
 lus prèsau 

des 
 

x) 	hanges à l'intérieur de la zone exigeait un financement extérieur. Il a accueilli 
5 	vec  satisfaction l'offre de l'Association internationale de développement de mettre 
ur 	oeuvre un programme d'assistance technique visant à favoriser l'unification 
e 	COflomique. 
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III. Principales exportations de l'Amérique latine 
Les pays latino-américains s'inquiètent des répercussions de la Communauté 
économique européenne sur leurs principales exportations, et de celles de l'ad-
hésion éventuelle de la Grande-Bretagne à cette communauté. A la réunion du 
Conseil interaméricain, ils ont réclamé la formation de "groupes d'action" qui 
s'occuperaient de certains produits et qui pourraient intervenir collectivement 
dans des négociations avec la CEE. Ils ont décidé d'en créer un pour le bœuf et 
de le charger de faire des représentations auprès du Marché commun, qui serait 
invité à abolir les restrictions sur les importations de boeuf d'Amérique latine; il 
étudierait en outre les conséquences que pourrait avoir en ce domaine l'entrée de 

la Grande-Bretagne et d'autres pays dans la Communauté économique europé-
enne. Le groupe se composera de cinq pays: Argentine, Brésil, Nicaragua, Para-
guay et Uruguay. 

Les pays latino-américains ont aussi abordé la question d'un dispositif com-
pensateur qui stabiliserait leur revenus d'exportation. La Commission du com-
merce international des produits de base (ONU) étudiait les possibilités d'un 
tel dispositif à l'échelle mondiale. Dans une résolution qu'il a adoptée, le Conseil 
interaméricain déclarait que la création d'un dispositif international de compen-
sation semblait improbable, mais que le secrétaire général de l'OEA convoquerait 
les représentants des gouvernements avant le 30 juin 1963 pour examiner quelles 
autres mesures il convenait de prendre en ce qui concerne ces problèmes. 

Les États-Unis ont parlé du récent accord international sur le café comme 
d'une grande réalisation pour les échanges de produits de base. Ils ont promis de 
prendre sérieusement en considération toute proposition viable qui aurait pur  
objet de réduire les excédents de production dans les pays exportateurs; ainsi 
seraient atténuées les poussées en faveur des contingentements au delà de la 
demande mondiale et serait possible une mise en oeuvre efficace de l'accord. Les 
États-Unis ont évoqué les discussions qui se poursuivaient à l'OAA en vue d'un 
accord mondial sur le cacao, et ils ont promis d'y prendre part. 
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du 

Le Canada aux foires internationales* 

	

qui 	IL EST RECONNU dans le commerce que plus les relations sont étroites entre le 

	

rient 	fournisseur et le client, plus grandes sont les probabilités de vente. Cette règle 

	

if et 	s'applique aussi bien aux échanges internationaux qu'au commerce intérieur. La 

	

;rait 	principale difficulté tient à la distance et, partant, à ce que chaque partie ignore 

	

e; il 	ce que l'autre peut lui offrir ou ce dont elle a besoin, selon le cas. Aussi, l'effort 

	

c de 	du Canada pour accroître ses ventes à l'étranger doit-il tendre vers des rapports 

	

)pé- 	étroits entre les exportateurs canadiens et les importateurs étrangers. En somme, 
ara- . il s'agit d'une méthode qui établisse un pont, pour ainsi dire, entre les uns et les 

autres. C'est justement vers cette fin qu'est orientée la politique du ministère du 
om-I J Commerce en matière de foires commerciales. 
o 
f un , Domaine déjà connu du Canada 

	

eeil 	Points de rencontre entre acheteurs et vendeurs de profession, les foires commer- 

	

)en- , 	ciales remontent aux origines de la civilisation. Elles ont représenté, au cours de 

	

;rait 	' l'histoire, le principal ou l'unique moyen d'établir des échanges commerciaux 

	

;lies 	d'une région ou d'un pays à l'autre. Elles ne font pas figure d'innovation pour le 
Canada, puisque les provinces du Canada ont participé à une foire étrangère dès 

I 

	

ime 	1852. Toutefois les données de la question se sont modifiées ces dernières années, 

	

; de 	du fait de la concurrence accrue sur les marchés mondiaux d'exportation. En 

	

c- ur 	outre, les matières premières ont perdu de leur importance, dans l'économie carm- 

	

i ns' 	dienne, au profit des produits finis ou demi-ouvrés, d'où une plus grande variété 
et plus de spécialisation dans les produits canadiens d'exportation. Dans ces 

es I I conditions, le développement du commerce exige des conceptions plus souples, 
plus pragmatiques; une méthode qui s'adapte à un produit en particulier ou à 
toute une gamme de produits, qui puisse convenir à l'éventail étendu des biens de 
consommation et des denrées alimentaires (aux débouchés considérables). ainsi 
qu'aux biens d'équipement, pour lesquels le marché est plus restreint. Comme le 
développement du commerce porte sur une telle diversité de produits, il faut une 
méthode qui assure le maximum de rendement à chacune des dépenses consenties 
en ce domaine. Le recours aux foires commerciales a si bien répondu à ces exi-
gences que le ministère du Commerce a porté à 37 le nombre de celles auxquelles 
il a participé en 1962. 

Deux sortes de foires 
Aux foires du type classique, on exposait une grande variété de produits; main- 
tenant la valeur et le volume croissants des exportations de produits particuliers 

*Par M. R. B. Fournier. division des Foires et des Missions commerciales, ministère du Commerce. 
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ont donné naissance aux expositions spécialisées. Les foires générales n'ont pas 
été reléguées pour autant à un rôle secondaire, mais elles sont réservées aux 
régions où elles conviennent le mieux. Les résultats d'une foire sont donc pro-
portionnés au nombre de visiteurs, et les produits en montre doivent être choisis 
d'avance en fonction des gens qui viendront à la foire. Ainsi, les foires 
générales, avec leur grande diversité, susciteront l'intérêt d'un grand nombre, 
notamment celui du public en général. Leur objet est donc de développer le com-
merce des biens de consommation et des denrées alimentaires, qui exercent tou-
jours une grande attraction. Les foires spécialisées, d'autre part, ne portent que 
sur un genre de produits ou sur une gamme restreinte de produits apparentés. Elles 
n'atteignent, bien entendu, qu'un petit nombre; Parfois ceux qui peuvent se porter 
acquéreur d'une certaine classe de produits. Les foires de ce genre sont tout indi-
quées pour les marchandises à débouchés limités et bien définis: biens d'équipe-
ment ou appareils dont le fonctionnement ne peut être compris que par des ex-
perts. Le ministère organise donc des expositions du type approprié au produit à 
répandre. 

Pour que l'effet des foires soit géographiquement bien réparti, il faut procéder 
de deux façons. Dans les pays où le commerce est établi depuis longtemps, les 
foires sont déjà nombreuses et ont un rayonnement défini. Alors, le ministère  
choisit celle à laquelle il participera. Dans les autres pays, où il n'existe pas de 
foire dans la zone de marché ou aucune qui ne convienne, le ministère doit en 
monter une de toute pièce. Le Canada a procédé de cette façon — solitairement 
— aux Antilles en 1959 et il fait de même cette année dans l'ouest de l'Afrique. 
C'est du point de vue de la publicité que les avantages de cette méthode sont le 
plus faciles à démontrer. Prendre part à une foire avec d'autres ressemble un peu 

à faire de la réclame dans un journal; c'est la méthode du chasseur. L'ensemble 
des lecteurs et leur répartition sont bien définis, mais il peut s'y trouver des sec-

teurs qu'on ne puisse intéresser. Une exposition d'un seul pays, d'autre part, a 
quelque chose de la publicité par la poste. Il n'existe pas de clientèle, et il s'agit 

d'en créer une. On peut donc en déterminer le choix en fonction des résultats 
envisagés. 

Ce sont là des données d'ordre général. Il reste à savoir quels avantages un 
exportateur canadien peut s'assurer en participant à une exposition commerciale 
sous les auspices du ministère. 

Le choix 
Le choix de la foire garantit à l'exposant que la zone où elle rayonne est accessible 

 à son produit et qu'il peut s'y créer des débouchés. Les propositions, qui supposent 
que l'on exposera des produits concurrentiels de prix et de qualité, émanent du 
personnel du ministère, à Ottawa, des organisations intéressées ou des délégations 
commerciales du Canada à l'étranger. On les examine ensuite en tenant compte 
de l'état et de l'évolution probable des marchés extérieurs, ainsi que de la demande 
de produits canadiens qui peut en résulter. Suivent ensuite l'élaboration d'un 
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r • 
programme et le choix des exposants. Ainsi l'étude des marchés profite à des gens 
qui, dans bien des cas, n'auraient pas d'autres sources de renseignements sur le 
sujet ou n'auraient pas les moyens de s'en procurer. Une fois établi le caractère 
concurrentiel de son produit et sa décision prise de participer à la foire, l'exposant 
s'assure un avantage supplémentaire, qui peut revêtir une très grande importance 
dans le cas des entreprises marginales ou peu considérables. Prendre part à une 
exposition peut entraîner des frais très élevés. Toutefois, sous l'égide du ministère 
du Commerce, les dépenses restent minimes. Les exposants, bien entendu, doivent 
verser un droit, mais celui-ci n'est guère que symbolique et n'est même pas tou-
jours exigé de ceux qui exposent pour la première fois. Le ministère se charge habi-
tuellement des frais de transport, depuis le point de rassemblement au Canada 
jusqu'au lieu de l'exposition. Les seuls frais qui incombent à l'exposant, outre de 
légers frais de transport au Canada, sont ceux de l'assurance et ceux qu'entraînent 
les voyages des représentants, s'il y a lieu. L'érection des stands et la présentation 
des produits ne lui coûte rien: la première est confiée à des envoyés du ministère 
et la seconde à des spécialistes en la matière, au Canada. Enfin, le ministère pré-
pare les éléments de publicité et en assure la diffusion. 

Vendre est la fin ultime des foires. Celles-ci représentent un moyen idéal d'y 
parvenir, car elles mettent à la disposition de l'exposant un microcosme des dé-
bouchés possibles: une concentration de gens qui montrent de l'intérêt pour des 
produits nouveaux. Toutefois, les foires peuvent avoir des fins secondaires: recru-
tement d'agents, maintien des ventes en cours, appui à un représentant. On peut„ 
aussi prendre part aux foires pour découvrir les perfectionnements des produits de 
concurrence et les nouvelles méthodes de publicité qu'emploient ceux qui les 
commercialisent; pour étudier comment il conviendrait d'adapter des produits ou 
leur présentation à tel ou tel marché. Enfin, les divers organismes ou ministères 
du gouvernement peuvent recourir aux foires pour faire connaître le Canada, pour 
y attirer des voyageurs et des immigrants. 

Rendement 
Dans l'appréciation des résultats d'une foire, rappelons-nous que, mise à profit de 
façon efficace, elle augmentera les ventes à long terme; elle doit créer des dé-
bouchés réguliers et non susciter quelques ventes immédiates. Bien des commandes 
attribuables à une exposition ne parviennent que longtemps après. Néanmoins, les 
résultats immédiats ont amplement légitimé la confiance du ministère. Par exemple, 
une société ontarienne qui existe depuis dix ans à peine, et dont les ventes se 
limitaient presque exclusivement au Canada avant 1959, a maintenant des clients 
aux Antilles, en Grande-Bretagne, en Suède, au Ghana et au Nigéria et s'attend 
à prendre pied sous peu au Danemark. Elle participe depuis 1959 au programme 
du ministère. De même, un manufacturier du Québec, qui avait exposé en Europe, 
s'est ouvert des débouchés en Hollande, en Suède, en Irlande et en Syrie, et a 
ouvert des agences au Danemark, en Finlande, en Irak, au Liban et en Jordanie. 
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Lors d'une foire récente aux États-Unis, un manufacturier ontarien a vendu sur 
place pour plus de $200,000, soit 200 fois ce qu'il avait dû dépenser et plusieurs 
fois le montant des frais engagés par le ministère. 

Comme ces exemples le démontrent, l'initiative du ministère en ce domaine a 
été couronnée de succès, ce qui illustre la valeur des foires d'une part et l'aptitude 
des producteurs canadiens à triompher sur les marchés étrangers de tous les ob-
stacles à l'exception des plus irréductibles. 

Le bai 
l'Air 
par le 
début 
aider 
l'A via,  
on vc 
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Le haut-commissaire du Canada dans l'Inde, M. Chester A. Ronning, et le vice-maréchal de 
l'Air Arjan Singh, de l'Aviation royale de l'Inde, examinent l'un des six "Dakota" fournis 
par le Canada à l'Inde. L'inspection s'est faite à l'arrivée des avions à la Nouvelle-Delhi au 
début de décembre 1962. Les solides appareils de transport ont été envoyés dans l'Inde pour 
aider ce pays à résister à une agression sur sa frontière de l'Himalaya. Des aviateurs de 
l'Aviation royale du Canada avaient piloté les avions à partir de Trenton, dans l'Ontario. 
On voit au fond, à droite, plusieurs membres de l'équipage de l'avion ci-dessus. 
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Affaires extérieures au Parlement 

Revue des affaires mondiales 

Le 24 janvier, à la Chambre des communes, en comité des subsides, le secré 
taire d'État aux Affaires extérieures, M. Howard C. Green, a fait un exposé cit 
affaires internationales et du rôle qu'y joue le Canada. Nous reproduisons ci-aprè3 
des extraits de son discours. 

Avant d'aller au cœur de la question, je tiens à dire que, selon moi, le monde 
est entré dans une ère nouvelle qui a été amenée, surtout par certains événements 
lourds de conséquences qui ont eu lieu ces derniers mois ou qui se produiront au 
cours des mois prochains. 11 y a, par exemple, l'adhésion de la Grande-Bretagne  
à la Communauté européenne. On ne sait pas encore si elle deviendra membre du 
Marché commun mais, quoi qu'il en soit, ce qui est intervenu entre la Grande-
Bretagne et le groupe des Six ne manquera pas d'avoir des répercussions de grande 
envergure. Ces derniers jours, la France et l'Allemagne de l'Ouest ont signé un 
traité d'amitié concernant les questions politiques et économiques et la défense. Il 
y a beaucoup d'activité en Europe actuellement et personne ne sait ce qui en 

- résultera. 
Cela m'amène à traiter d'un autre événement lourd de conséquences. A mon 

avis, le Commonwealth traverse une période de transition. J'ai eu le privilège 
d'assister à la conférence des premiers ministres, en septembre dernier. Naturelle-
ment, chacun des délégués se préoccupait vivement de l'adhésion possible de la 
Grande-Bretagne à la Communauté européenne et de l'avenir du Commonwealth. 
Qu'ils aient été favorables ou non à l'adhésion de la Grande-Bretagne, les délégués 
ont accordé beaucoup d'attention à l'avenir du Commonwealth. A mon avis, on a 
bien fait comprendre la valeur du Commonwealth à tous ceux qui assistaient à la 
conférence et sans doute aussi aux millions de citoyens des divers pays membros. 

Changements très importants 
D'autre part, notre époque pourrait être témoin de changements très impor-

tants dans le domaine du commerce un peu partout dans le monde. Il va sans dire 
que cette question était de première importance pour ce qui est des pourparlers 
entre la Grande-Bretagne et la Communauté européenne, mais elle a aussi son 
importance dans bien d'autres domaines. A ce propos, je veux rappeler la décla-
ration faite à ce sujet, par notre premier ministre lors de cette conférence. Il a 
formulé alors une proposition qui est fort bien exprimée, à mon avis, par le 
compte rendu suivant de ses observations: 

Je propose donc que la présente conférence déclare son intention d'inviter tous les 
pays membres du Commonwealth, de la CEE, de l'AELE, ainsi que les États-Unis, le Japon 
et toutes autres nations animées d'un désir semblable, à se réunir dès que possible pour 
étudier les moyens d'apporter à nos problèmes commerciaux une solution qui serait à 
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vantage de tous. Ceci devrait préparer la voie pour les futures négociations visant des 
ifs non différentiels sur la base de la nation la plus favorisée. 

Cette idee, ou quelque chose d'approchant, pourrait fort bien finir par être 
ise en œuvre. Cependant, comme les députés s'en souviennent sans doute, le 
ois suivant, soit en octobre dernier, le Congrès américain approuvait d'impor-
tes mesures nouvelles concernant le commerce, grâce auxquelles les États-Unis 

vaient prendre part aux négociations internationales à venir dans le domaine du 
if douanier. Dans les lettres qu'ils avaient échangées à l'époque, le premier mi-

istre et le président Kennedy étaient convenus que le Canada et les États-Unis 
réconiseraient une réunion des ministres des pays signataires du GATT, afin 
'examiner les principales données des échanges commerciaux, et d'établir un 
rogramme pour la conférence des tarifs et du commerce. Ces projets ont été 
enés à bien, puisque le principe d'une réunion ministérielle a été accepté en 
ovembre 1962, et que le conseil du GATT (qui n'est pas, bien entendu, un 
oupement ministériel) tiendra séance le 18 février. On y décidera de la date de 

a réunion des ministres intéressés, sans doute vers la mi-mai. 

'idée d'une conférence internationale sur le commerce 
Vers la même époque, au sein de l'ONU, les pays moins développés deman-

daient avec insistance la réunion d'une conférence mondiale des Nations Unies. 
La Deuxième Commission en a longuement discuté et décidé enfin de réunir une 
conférence mondiale qui examinerait au premier chef la vaste gamme des pro-
blèmes du commerce et l'essor des pays insuffisamment développés. La réunion 
doit avoir lieu au début de 1964. Je signale que le Canada a joué un rôle impor-
tant dans la rédaction définitive de cette résolution. Les pays attardés et les 
grandes nations commerçantes ne pouvaient s'entendre sur la date de la confé-
rence, mais nos efforts de compromis ont été couronnés de succès. Toutes ces 
transactions commerciales se concluent ou sont sur le point de se conclure; il 
semble donc que le commerce sera très actif dans tous les recoins du monde et 
surtout au Canada qui s'intéresse au commerce mondial autant que tous les autres 
pays. 

Un autre événement d'importance capitale a été l'heureux règlement de la 
question algérienne par le président de Gaulle. Le monde arabe et l'Afrique 
entière étaient bouleversés par la situation algérienne. L'Algérie était pour la 
France elle-même une plaie inguérissable et posait des problèmes apparemment 
insolubles. Or, le problème est en voie de solution, et j'estime que le règlement 
conclu revêtira de plus en plus d'importance au cours des prochains mois. 

Nous avons évidemment traversé la crise de Cuba. Les Américains ont rem-
porté de grands succès, à mon sens, grâce à leur attitude ferme et modérée. L'in-
cident cubain a démontré sans le moindre équivoque que ce sont les États-Unis 
qui sont aujourd'hui les plus forts. Il n'y a plus lieu de parler de puissances nuclé-
aires de force égale; j'affirme que les États-Unis ont présentement le haut du pavé. 
Cela peut constituer une forte tentation; quand on est le plus fort on est en effet 

4
, 

11 

89 



endre. 
la Chi 

ne l' 
ion s 
ressio 
titre d 

Il fa 
rnmun 
oc co 
ar s'il § 

ès l'api 
u gran 
voir de 

Un 
ue les 
is bie 
'human 
ésire, 
ations 

eprése 
pour in 
péri. 

Voi 
récemm 
beaucot 
d'être s 

bien tenté de bousculer un peu tout le monde. Toutefois, j'ai bien confiance 
les États-Unis refuseront de s'engager dans une telle voie, qu'ils n'adopteront p: 
une politique de force à l'endroit de leurs alliés. De toute façon, cette tentatio 
existe. Au point de vue du Canada, il va sans dire que cela aurait son impOrtan 
s'il fallait qu'une situation de ce genre vienne à se produire. 

Opérations des Nations Unies au Congo 
Le succès remporté au Congo, ces jours derniers,- par les Nations Unies, cou 

stitue un autre événement de premier plan. Il s'agissait là de l'opération la plu 
difficile qui ait jamais été entreprise par ce grand organisme mondial. Nul dout; 
que chacun des députés a dû se demander à maintes reprises comment les Nat;oill  
Unies réussiraient à se tirer de là et si elles parviendraient jamais à faire régne' 
l'ordre dans ce malheureux pays. Or, elles sont déjà en bonne voie. Le premier 
ministre du Katanga a rencontré les soldats des Nations Unies, quand ils s'aval 
çaient vers Kolwezi, il les a accueillis dans cette ville et il a déclaré que son État 
ferait désormais partie de la nation congolaise. C'est là un événement d'impor. 
tance, tant au point de vue du prestige des Natio. ns Unies qu'à celui de l'avène-
ment de la paix dans le monde. 

L'Organisation des Nations Unies a également franchi un grand pas et marqué 
un nouvel élan du fait qu'au moment de la crise de Cuba, les États-Unis et l'Union 
soviétique se sont empressés de s'adresser à elle en vue d'en arriver à une entente. 
Ils n'ont pas pris position en dehors des Nations Unies. Ils n'ont pas feint de mé-
connaître l'Organisation et n'ont pas tenté de régler la situation entre eux ou de 
recourir à un autre moyen du genre. Ils se sont adressés aux Nations Unies el le 
secrétaire général de l'Organisation, U Thant, a su se montrer à la hauteur de sa 
tâche en facilitant un accord dans l'affaire de Cuba. 

La diminution constante du nombre des colonies a aussi été un élément très 
important. Le colonialisme a toujours été une vilaine question aux Nations Unies 
et dans le monde entier. La plupart des anciennes colonies sont indépendantes 
maintenant. Il en reste un certain nombre, qui accéderont bientôt à l'indépendance, 
j'en suis convaincu. Ce problème est en grande partie réglé. Il reste toutefois un 
problème à résoudre, à propos duquel le Canada, le premier, a pris l'initiath e: 
l'impérialisme soviétique, c'est-à-dire la question de savoir ce qui se passe à 
l'intérieur de l'Union soviétique. Les représentants soviétiques ne se sont pas 
gênés pour attaquer la Grande-Bretagne et la France aux Nations Unies, à propos 
de leurs décisions concernant les colonies. Toutefois, l'Union soviétique n'a pas 
fait la moindre chose pour donner aux peuples relevant de sa juridiction le droit 
de décider s'ils veulent ravoir leur indépendance. C'est, par conséquent, une ques-
tion qui reste à régler. 

Conflit sino-indien  
Un autre événement important à signaler est l'attaque que la Chine communiste a 
livrée à l'Inde. C'était une action stupéfiante, que les Canadiens ont peine à corn- 

90 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 

Désarn 
On pe 
situatil 
dans I 
questi 
la  pai 

des a 
déjà, 
plus 
de l' 
que 
ente 
reft 
dés 



COI 
plu: 

'otiÉ 

ene 
meT  
!al 

ta 
>or-
ne- 

lue 
ion 
i te.  

de 
Je 
sa 

:e 

lt p 

tatio. 
tan 

endre. L'Inde, un des premiers pays non alignés, était loin de vouloir déplaire 
la Chine communiste et n'a rien fait qui motivât l'agression. Et pourtant, la 
ine l'a attaquée. 11 n'est pas difficile d'imaginer les effets importants de cette 

tion sur les pays non alignés. Ces derniers ne sont pas restés indifférents à cette 
ression, et je suis sûr que les décisions qu'ils auront prises n'iront pas à l'en-
ntre des intérêts des pays occidentaux, dont le Canada. 

11 faut aussi relever le désaccord qui règne entre l'Union soviétique et la Chine 
mmuniste. Depuis des mois, il est question des divergences de vue au sein du 
oc communiste. Ne prêtons pas une trop grande foi aux rumeurs qui circulent, 
r s'il surgissait des difficultés sérieuses, les adversaires d'hier se réconcilieraient 
ès rapidement. Toutefois, les divergences se sont intensifiées, elles se sont révélées 
u grand jour. . . . Je le répète, le développement de la situation pourrait bien 
voir des répercussions très étendues. 

Un autre état de choses qui pourrait bien avoir de nettes répercussions, c'est 
ue les chefs d'État du monde entier ont parlé de la catastrophe imminente, et je 
is bien "la catastrophe imminente" que provoquerait la guerre nucléaire si 
'humanité ne trouve pas le moyen de vivre en bonne harmonie. Le monde entier 
ésire, veut la paix plus que jamais. Il suffisait d'assister à la dernière session des 
ations Ùnies, pendant la crise de Cuba, pour se rendre compte que les 110 pays 

eprésentés par leurs délégués voulaient que quelque chose se fasse, et rapidement, 
pour instaurer la paix; faute de quoi des centaines de millions d'hommes auraient 
péri. 

Voilà, d'après moi, les faits saillants de la situation, telle qu'elle se présentait 
récemment et telle qu'elle se présente maintenant, qui auront des répercussions 
beaucoup plus importantes que tout ce qui s'est passé depuis que j'ai l'honneur 
d'être secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 

Désarmement 
On peut se demander quelle est la situation du Canada dans ce tableau de la 
situation internationale. Sur le plan des idées, le Canada joue un rôle influent 
dans le monde entier, premièrement dans le domaine du désarmement. Je place la 
question au premier rang, car le désarmement est le moyen principal de réaliser 
la paix. C'est dans ce domaine que les efforts sont le plus valables. 

Par désarmement, je ne veux pas seulement dire qu'il faut cesser de produire 
des armes de plus en plus destructices, ni réduire le nombre de celles qui existent 
déjà, si souhaitables que soient pareils résultats. J'interprète ce mot dans un sens 
plus large, de façon à englober la cessation des essais nucléaires et de la pollution 
de l'air que nous-mêmes, nos enfants et nos petits-enfants devront respirer, ainsi 
que la diminution de la tension et de la méfiance. Il est très difficile d'aboutir à une 
entente lorsque les nations se méfient les unes des autres à tel point que l'une 
refuse sans examen de croire la moindre déclaration de l'autre. D'après moi, le 
désarmement englobe toutes ces formes d'activité. 
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Retombées au Canada 
Le Canada a son mot à dire sur cette question, et à juste titre. Nous sommes p 
cisément situés entre les deux grandes puissances nucléaires. Si une guerre nu 
aire se déclare, c'en est fait de nous. Nos villes seront détruites. Le samedi s 
qui a suivi le déclenchement de la crise cubaine, j'ai cru, et bien d'autres pers° 
aussi, j'en suis sûr, qu'avant le matin, la vile d'Ottawa serait peut-être dénie, 
ainsi que Montréal, Toronto et ma propre ville de Vancouver. Le Canada a u 
autre bonne raison de s'intéresser aux questions relatives au désarmement. No 
sommes situés dans une zone où il risque d'y avoir le plus de retombées. No 
pays se trouve dans une des zones les plus dangereuses du monde en ce qui a te 
aux retombées, soit dans la zone tempérée. 11 est reconnu que le Canada se trom: 
dans l'une des pires régions. Non seulement les retombées peuvent-elles not 
affecter personnellement, mais aussi les denrées alimentaires que nous culth on  
Nul ne sait encore quel sera l'ultime résultat des essais nucléaires qui ont déjà el 
lieu, car il s'en faut que les retombées soient achevées. On s'est enquis aujourd'hul 
même du strontium que pourrait contenir la nourriture que consomment les Es-
quimaux, dans le Nord canadien. 

Le gouvernement est convaincu que le Canada peut fournir un apport pré-
cieux en ce qui touche le désarmement. C'est une des raisons pour lesquelles nos 
collègues occidentaux nous ont choisis pour être l'un de leurs négociateurs au sein 
du Comité de dix pays créé en septembre 1959. . . . Cinq pays de l'OTAN: la 
Grande-Bretagne, les États-Unis, la France, l'Italie et le Canada, et cinq pays 
communistes: l'Union soviétique, la Pologne, la Tchécoslovaquie, la Bulgarie et la 
Roumanie, formaient le Comité. 

Il y a ensuite la question de notre position vis-à-vis de la Grande-Bretagne et 
des États-Unis. Nos rapports avec ces deux pays sont tels qu'avec eux nous pou-
vons traiter de n'importe quel sujet de façon plus intime qu'avec tout autre pays 
du monde. Une autre raison qui nous fait croire que le Canada peut jouer un rôle 
utile, c'est que nous jouissons de la confiance de presque tous les pays non enga-
gés du monde. Je ne crois pas qu'il y ait un seul pays de l'OTAN ou du Pacte de 
Varsovie qui compte autant d'amis que le Canada parmi les pays non engagés, 
pour la bonne raison que ces nations ont confiance en nous. 

Il y a une autre raison qui nous autorise à croire que le Canada peut jouer un 
rôle dans ce domaine, c'est que notre négociateur en chef, dans la question du 
désarmement, est le général E. L. M. Burns, Canadien distingué, qui a eu une 
brillante carrière au cours des deux dernières guerres, qui s'est signalé dans ses 
fonctions de chef de la Force d'urgence des Nations Unies, dont les états de 
service comme fonctionnaire sont remarquables, bref, l'homme qui, à mon sens, 
est le plus averti du monde actuellement en ce qui a trait au désarmement. Il ne 
fait pas de doute qu'il jouit du respect des délégués de chacune des seize nations, 
y compris les pays communistes, qui participent actuellement aux négociations sur 
le désarmement. 
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épart des Soviétiques 
e Comité des dix nations a été créé en septembre 1959 par les quatre ministres 
es Affaires étrangères des pays occidentaux, et non pas par les Nations Unies. 
e Comité a essayé d'en venir à une entente, mais le 27 juin 1960, tous les délé-
ués communistes ont quitté la salle des délibérations d'un commun accord. Il 
e trouvait que le président était alors un délégué d'un des pays communistes et il 
efusait de laisser parler les délégués occidentaux. Il a écouté les discours des 
élégués des quatre autres pays communistes, après quoi les délégués des cinq 
ays ont pris leur serviette et se sont dirigés vers la sortie. Cela ne laissait présager 
ien de bon à quiconque s'intéressait au désarmement. 

Toutefois, les Américains ont collaboré étroitement avec nous et nous avons 
éussi à organiser une réunion de la Commission de désarmement des Nations 
nies. Les communistes ont déclaré qu'ils n'y assisteraient pas et qu'ils la boycotte-

raient, ce qu'ils ont fait jusqu'à ce que nous soyons prêts à nous réunir à New-
York. Mais quand l'Inde et tous les autres pays non engagés n'ont laissé aucun 
doute qu'ils seraient là malgré tout, les délégués communistes sont arrivés à la 
dernière minute. Cette réunion de la Commission de désarmement des Nations 
Unies a donc eu lieu et elle a été très satisfaisante. Ce n'était pas une réunion des 
Nations Unies, même si les pays étaient les mêmes, mais une réunion de la Com-
mission qui, soit dit en passant, ne s'est jamais réunie depuis. 

On y a adopté à l'unanimité une résolution recommandant le reprise immé-
diate des pourparlers sur le désarmement. Les Soviétiques ont voté eux aussi en 
faveur de la résolution. Mais rien ne s'est produit par la suite. Toutefois, cela avait 
permis à tous les pays d'exprimer leur opinion. Lors de la réunion de la Commis-
sion, nous avons demandé la reprise des pourparlers et recommandé instamment 
que des représentants des pays non engagés soient admis au nombre des négo-
ciateurs. Il était inutile de demander aux cinq pays signataires du pacte de Var-
sovie et aux cinq pays de l'OTAN de se réunir à nouveau, car au bout d'un quart 
d'heure il y aurait eu désaccord et c'eût été la fin des négociations. Le Canada a 
donc insisté pour que des représentants des pays du tiers monde soient ajoutés au 
nombre des négociateurs. 

L'Assemblée générale des Nations Unies s'est réunie quelques semaines plus 
tard, à l'automne de 1960. . . . Nous avons souligné le besoin de reprendre les 
négociations du début à la fin de cette session. 

Reprise des essais en URSS 
En même temps, à compter, en fait, de 1959, nous avons présenté des résolutions 
au sujet des radiations en vue d'attirer l'attention mondiale sur la menace de ces 
expériences nucléaires. Nous avons fait adopter ces résolutions en obtenant de plus 
en plus d'appui chaque année. Permettez-moi de vous dire que cette année, notre 
tâche a été bien plus facile qu'en 1959. En 1961, l'Union soviétique, s'il vous 
plaît, a recommencé ses expériences. Elle débattait la question avec les États-Unis 
et l'Angleterre depuis près de trois ans. Durant tout ce temps, on avait consenti 
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librement de part et d'autre à un moratoire. Puis, en septembre 1961, les Sovi 
ques reprennent tout à coup leurs expériences. De toute évidence, ils s'y prér 
raient depuis plusieurs mois. 

Lorsque l'Assemblée générale des Nations Unies s'est réunie en 1961, l'Uni 
soviétique avait en cours une série de telles expériences. On se souviendra p 
être que les Soviétiques se proposaient de faire exploser une bombe de 100 méf., 
tonnes. Le Canada et les pays scandinaves — notre pays collabore presque tout 
temps avec eux aux Nations Unies — ont pris l'initiative de présenter une ré 
lution pour exhorter le premier ministre Khrouchtchev à ne pas faire exploser ce 
bombe. Là encore, nous avons éprouvé beaucoup de difficultés parce que certa 
pays nous disaient: A quoi bon? Entre-temps, il a fait exploser une bombe et to 
le monde a pensé que c'était une bombe de 100 mégatonnes. Puis nous avo 
découvert, heureusement, que ce n'était qu'une bombe de 50 mégatonnes, de son 
que notre résolution avait encore du sens, telle qu'elle était conçue, en oppositiol' 
à l'engin de 100 mégatonnes. Finalement, la résolution a été adoptée, aveC l'appu 
de toutes les nations, exception faite des pays communistes. 

Dans l'intervalle, l'opinion publique avait été alertée au sujet de ces essais et 
en décembre 1961, les États-Unis et l'Union soviétique conclurent un accord pré-
voyant la création d'un Comité de dix-huit nations sur le désarmement. . . . 

Tous les membres des Nations Unies se sont mis d'accord pour instituer ce 
Comité de dix-huit nations sur le désarmement, comprenant les cinq mêmes pays 
de l'Ouest et les cinq mêmes pays de l'Est, plus huit pays non alignés, comme nous 
l'avions demandé dans la résolution. Ces huit pays étaient l'Inde, la Birmanie, la 
Suède, la République Arabe Unie, l'Éthiopie, le Nigeria, le Brésil et le Mexique. 
Ils se sont réunis à Genève en mars dernier. Remarquons que seulement dix-sept 
pays ont participé à la réunion car, pour une raison ou pour une autre, la France 
a refusé de se déranger. Les pays occidentaux ne sont plus que quatre, soit la 
Grande-Bretagne, Les États-Unis, l'Italie et le Canada. 

Lors des entretiens de Genève, nous avons insisté pour que les États-Unis et 
l'Union soviétique acceptent la présidence conjointe du Comité. Le procédé avait 
très bien fonctionné lors de la Conférence sur le Laos et nous estimions qu'il serait 
utile que les Soviétiques et les Américains président conjointement le Comité sur 
le désarmement. On s'est entendu là-dessus, et l'idée, à mon sens, était bonne car, 
en fait, si ces deux pays ne parviennent pas à s'entendre, il n'y aura jamais d'ac-
cord et il est sage de les rendre directement responsables des entretiens. Le régime 
présente des inconvénients car, étant munis d'armes nucléaires, ils ne se sentcnt 
pas aussi pressés que nous de conclure un accord. Je sais que le Comité sur le 
désarmement devait se réunir le 15 janvier dernier, mais que les deux grands ont 
décidé d'attendre au 12 février. Entre-temps, ils font œuvre utile. Soit dit en pas-
sant, le Canada ne croyait pas qu'il était sage de retarder la réunion. Au contraire, 
nous étions d'avis que c'était une erreur. 

Lors des négociations de désarmement, les huit pays non alignés ont joué un 
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)vi" ; essentiel. Je tiens à louer leur esprit objectif, leur sincérité et leurs efforts de 
■ ré  ..'t ciliation. Il existe un sous-comité qui étudie les problèmes liés à l'interdiction 

essais nucléaires; nous aurions voulu y voir siéger les trois puissances nuclé- 
Jni - l s et quelques-unes des autres nations, mais on n'a pu en venir à une entente et, 
pei à heure actuelle, cet organisme ne comprend que les délégués de trois États. 
té,9, 

sures collatérales 
rl  lé st  D xiste aussi un comité plénier des mesures collatérales, né d'une initiative cana-
ce nne. Il nous avait semblé en effet que certaines questions ne s'inscrivaient pas, 

. - a 	oureusement parlant, dans le cadre du traité sur le désarmement, mais qu'on 
to 	rrait les étudier, pour ainsi dire, parallèlement et sans délai. Cette formule 
ro , 	urrait frayer la voie, pensions-nous, à une entente élargie. La première de ces 
ark 	estions avait trait à la propagande de guerre et à une déclaration dirigée contre 
do: 	pays qui en faisaient usage. Le comité plénier en arriva à un accord sur ce 

- 
pu 	int, et les Soviétiques entérinèrent cette entente. Sans doute, ergotèrent-ils sur 

rtains termes, demandant qu'on ajoute ceci ou qu'on retranche cela, mais on 
et1 fila tout de même par s'entendre. 

ré- I I La veille même du jour où l'accord devait être approuvé en session plénière, 
apprenait de Moscou que quatre ou cinq conditions supplémentaires devaient 

I ce y être ajoutées, dont toutes, évidemment, se rattachaient à la guerre froide, de 
ys sorte qu'elles rendaient l'accord impossible. Et c'était là un très bon exemple que 
us donnait Moscou de sa façon de laisser en plan son propre négociateur. La per-
la siene en cause était M. Zorin, qui avait connu une expérience analogue quelques 

maines avant à New-York. 

e • fspace intersidéral 
n ce qui concerne ces mesures collatérales, il y en a trois qui feront l'objet d'une 
tude. Une mesure vise à interdire le lancement d'armes de destruction massive à 
artir de l'espace intersidéral. C'est une mesure d'inspiration canadienne. En mars 
ernier, soit il y a environ un an, lorsque ce Comité des mesures collatérales a été 
réé, nous avons formulé une déclaration selon laquelle on ne devait pas employer 
'armes de destruction massive à partir de l'espace intersidéral, c'est-à-dire que ces 
*mes ne devaient pas être lancées à partir de l'espace intersidéral. Eh bien, cette 
éclaration a plongé tout le monde dans l'étonnement. Je veux dire qu'on l'a pas 
al discutée et qu'elle n'a pas été acceptée avec le moindrement d'enthousiasme 
ar certains des plus grands pays. Enfin, les Soviétiques ont dit ne pas vouloir 

discuter de la question, préférant en décider par voie de négociation, en rapport 
avec le traité. De toute façon, c'est là une question qui, nous l'espérons, sera 
étudiée par ce Comité des mesures collatérales. 

Une autre proposition portait sur une mesure visant à réduire le risque de 
uerre par accident, mauvais calcul ou défaut de communication. On a fait cer-

taines propositions en vue de diminuer le risque d'une guerre déclenchée par acci-
dent en améliorant les communications entre les gouvernements, en donnant pré- 

95  



principa 
station 

tes d'éq 
:epté troi 
[e  ne vo 
aandaie 
Il est 1 

it possi 
éaires 

nt des 
ursuivra 

d'hui, 
ive des 
t et l' 
Voilà 

ssi une 
un cert 
mainti 

aintie 
endre 

our joue 
domai 

avis de toute manœuvre militaire, en instituant des postes d'observation et 
échangeant des missions militaires entre l'Est et l'Ouest. 

Prévention d'une plus large diffusion des armes nucléaires 
Un autre sujet qui devait former l'objet d'études dans ce Comité, c'était 
mesures destinées à empêcher une diffusion plus large des armes nucléaires. 
cours des négociations principales devant aboutir à un traité sur le désarmen 
les Américains ont présenté un projet de traité, ce que les Soviétiques ont 
également, et les efforts tendant à les faire concorder ont pris beaucoup de te 
Le Canada s'est efforcé de signaler les points sur lesquels l'accord était pre 
complet afin d'arriver à une entente à ces sujets. Il était, en effet, convaincu qu i 

 les deux parties s'accordaient une fois au sujet d'un paragraphe de ce genre 
serait plus facile de s'entendre, par la suite, sur les points un peu plus délicats. 

Nous sommes retournés à l'Assemblée générale l'automne dernier et l'un 
points sur lesquels tout le monde est tombé d'accord à New-York, c'est que 
Comité du désarmement devrait continuer les travaux tendant à la négociat 
d'un traité. Aucune différence d'opinion à ce sujet n'a été relevée. 

Initiative canadienne 
L'interdiction des essais nucléaires a causé quelques difficultés. Le côté sovi.1 
voulait une résolution, tandis que les Américains en souhaitaient une autre. 
fait, l'élaboration d'un texte de résolution concernant l'interdiction des es 
nucléaires se révélait très difficile. Le Canada est alors intervenu, ce qui a été. 
mon avis, notre principale réussite au cours de la dernière session. Nous avcns 
intervenir dans cette question et amener les parties à une entente sur un teue d 
résolution concernant la façon d'envisager les négociations devant aboutir a 
terdiction des armes nucléaires. Notre offensive a pris pour point de départ ri 
change de lettres entre le président Kennedy et le premier ministre Khrouch telle 
au moment de la crise de Cuba. Ils ont tous deux écrit qu'il fallait mainten 
s'entendre pour régler le reste des problèmes et pourquoi ne pas faire de mêm 
pour l'interdiction des essais? Nous avons relevé cette idée et, à l'aide d:. ce. 
lettres, nous avons pu en arriver à une résolution, appelée par la suite la "rt solu-
tion canadienne", bien que nous n'ayons fait que soumettre des amendemer ts, e 
tout le monde y a souscrit, excepté les communistes, qui se sont abstenus. 

Le Comité du désarmement a repris Ses travaux le 26 novembre et les a mené 
jusqu'au 20 décembre, date à laquelle il s'est ajourné jusqu'au 15 janvier. Ccmnle 
je l'ai expliqué il y a quelques instants, cette reprise des travaux a été remise au 
12 février prochain. Entre-temps, certains événements se sont produits, qui auront 
peut-être, comme je l'espère, une grande importance. Il y a déjà eu cet écl- ange 
de lettres entre le président Kennedy et le premier ministre Khrouchtchev. . • 
D'autre part, les Américains, les Soviétiques et les Britanniques se réunissent en 
ce moment à Washington pour essayer d'aboutir à une entente au sujet des termes 
de l'interdiction des essais nucléaires. Ils ont déjà fait des progrès considérables. 
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principale différence d'opinion entre eux, en ce moment, porte sur le nombre 
stations sismiques automatiques qu'il y aura en URSS et sur la fréquence des 
tes d'équipes internationales chargées de les inspecter. Les Soviétiques ont 
epté trois inspections par an. Alors qu'il y a quelques jours, ils déclaraient en-
e ne vouloir accepter aucune inspection d'aucune nature; les Américains en 
andaient huit ou dix. 
Il est extrêmement important d'aboutir à un accord sur cette question. S'il 
t possible d'en arriver à une entente au sujet de l'interdiction des essais 
léaires, elle ferait cesser la radiation, et l'on pourrait alors procéder au règle-
nt des autres problèmes que pose le désarmement. En tout cas, le Canada 
ursuivra ses efforts pour trouver une solution raisonnable, et je pense, qu'au-
rd'hui, notre pays est reconnu, d'une façon générale, comme ayant pris l'ini-

tive des travaux devant mener à quelque accord sur le désarmement entre 
t et l'Ouest. 
Voilà pour l'activité du Canada en ce qui concerne le désarmement. Il y a 

ssi une activité connexe: le maintien de la paix. Si nous réussissons à en venir 
un certain désarmement, . . . il faudra ensuite s'employer de plus en plus 
maintien de la paix. Les deux vont à peu près de pair et, à mon avis, le 

aintien de la paix dans le monde, sous les auspices des Nations Unies, va 
endre une importance croissante. Le Canada est on ne saurait mieux placé 

our jouer ce rôle et il est, avec l'Inde, le pays qui a le plus d'expérience dans 
domaine. Ainsi, par exemple, l'opération au Congo. Nous avons été présents 

u Congo dès le début. La Chambre y a autorisé l'envoi de 500 Canadiens, 
ous avons assuré le fonctionnement du réseau de communications pour les 
ations Unies au Congo, nous avons pris une part très active dans les services 

ériens et dans la composition de la Force des Nations Unies. Ce travail est 
compli dans une large mesure par des Canadiens bilingues, des Canadiens 

tançais, et il y a partout dans le monde, aujourd'hui, une tâche qui attend les 
anadiens d'expression française. Au Congo, ce sont des Canadiens français 
ai  dirigent l'activité du Canada. 

Notre pays est aussi représenté au Comité consultatif du secrétaire général 
our le Congo. Ce Comité groupe les représentants de seulement trois pays du 
oc occidental, la Suède, l'Irlande et le Canada, ainsi que ceux de dix-sept pays 

de l'Afrique et de l'Asie. Nous sommes en mesure de discuter des affaires congo-
laises à n'importe quel moment avec le secrétaire général et de lui offrir des 
conseils, ainsi qu'aux autres membres du Comité. Les députés qui ont été au 
siège des Nations Unies reconnaîtront, je pense, que la participation du Canada, 
à l'organisation mondiale, en ce qui a trait au Congo, a été fort salutaire. Nous 
avons essayé d'empêcher les esprits de s'échauffer. Nous nous sommes efforcés 
d'exhorter les parties en cause à la modération, et j'ai l'impression que nous 
avons pu faire beaucoup de bien à cet égard. 

Notre ligne de conduite au sujet du Congo a toujours été d'appuyer les 
Nations Unies. Certains pays de l'Ouest n'ont pas imité cette attitude. La France 
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s'est inscrite en faux contre l'opération congolaise et a refusé de verser sa quoj  pu confr 
part. L'affaire congolaise a causé beaucoup de tracas à la Grande-Breta tn  4 faveur c 
qui n'a pas appuyé les Nations Unies aussi énergiquement que le Canacla.  4 4inistre a ( 
je répète que notre ligne de conduite consiste à appuyer le rôle des Nati :4i  rôle  qd 
Unies au Congo. ' J'étais 

Nous avons aussi pris des mesures pour aider à financer l'opération cor 	ent ménic 
golaise. On a eu beaucoup de difficultés à recueillir les capitaux nécessaire 	e les po 
L'opération coûte environ .10 millions de dollars par mois, ce qui a pres 	issance I 
entraîné la faillite financière des Nations Unies. Soit dit en passant, un nrtie 	ême où 5. 

de fond intitulé "Les Nations Unies et la collaboration internationale", et pub' 	ous les n 
dans le Globe and Mail du 23 janvier 1963, me semble bien résumer cc ql nt été ter  
nous avons accompli au Congo. Voici: 	 'néral pal 

Bien des pays ont participé activement, et continueront de le faire, à l'opération « ignes d'él 
Congo, mais il convient sans doute d'accorder une mention spéciale à l'Inde, au Nigeria,, 	Nous s 
la Malaisie, à l'Éthiopie, à l'Irlande, à la Suède, à la Tunisie et au Canada. 

1 t ancien pr 
Monsieur Green a alors été forcé d'interrompre son discours à cause du; 

ses métl 
irritation temporaire de la gorge. 

Plus tard le même jour l'adjoint parlementaire de monsieur Green, momied l'
ant

e, qui 
I  nationale.  

Heath Macquarrie, reprit le discours de M. Green là où ce dernier avait étc, 
: Les N 

interrompu. ". . . J'aimerais", dit monsieur Macquarrie, "en examiner un (des: . 
. I F,,mptent 

aspects de la politique étrangère de notre pays) qui me tient très à coeur et que,, ,,, 
..ations L 

je crois, acquiert sans cesse plus d'importance aux yeux des Canadiens. Je; , 
 ...odifie. I 

veux parler des Nations Unies et du rôle que nous y tenons." Et mondai; , 
. —ux 

ilise 
 fins 

Il 
c 

	

' 	..... 
Macquarrie continua son discours sur cette note: 

. . . J'ai eu l'honneur de représenter notre pays durant quatre sessions de 1 i 

	

t 	mondiale. 
l'Assemblée générale. J'ai été frappé par le fait que la dernière, qui vient de

I 
ipression , 

	

se terminer, a été l'une des réunions internationales les plus sérieuses et lest 	1 1 	Dans 

	

plus significatives. Il semble que la tension a diminué et que se sont atténuées 	, 
que joue 

1 les pressions politiques, qui rendent parfois difficile la poursuite des travaux 
 voir CM 

de chaque jour, qui sont si importants au sein d'un organisme voué au progrès 
on se tr 

dans de si nombreux domaines. ' ,' estime d 

	

Le cynisme a de moins en moins de vogue au Canada. Déjà, nous comptions 	que de f 

	

parmi nos concitoyens des publicistes et d'autres personnes qui soutenaient que 	. aux Cal 
les Nations Unies n'étaient qu'une tour de Babel, qu'il ne s'y faisait rien, qu'il l'un des 

	

y avait de grandes différences de puissance entre les États membres et qu'on 	résoluth 

	

n'avait pas fait preuve d'assez de réalisme en établissant les cadres -  de cet or- 	les Can 

	

ganisme mondial. A mon avis, les réalisations des Nations Unies, ces dernières 	tout au 

	

années, et dont certains préopinants ont déjà parlé, ont convaincu les Canadiens 	On 

	

entre autres que ce grand organisme est vraiment l'espoir du monde, ainsi que 	.: toutes ■ 

	

les idéalistes l'ont toujours soutenu. Au cours de la dernière session, on a mené 	même 

	

à bonne fin un certain nombre de projets qui semblaient laisser peu d'espoir. 	le mor 

	

Un événement fort consolant, ce fut la confirmation du secrétaire général 	cela de 

	

dans le poste qu'il occupe. Ce grand homme d'État asiatique a rempli d'une 	Le 
manière splendide un des postes les plus délicats et les plus difficiles que l'on 
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pu confier à un homme. Dès le début, le Canada s'est fermement prononcé 
faveur de la confirmation de U Thant au poste de secrétaire général. Le 

nistre a dit un mot des succès qui ont couronné les opérations au Congo et 
rôle qu'a joué notre pays au sein du comité consultatif des Nations Unies. 
J'étais aux Nations Unies lors du duel entre MM. Zorine et Stevenson, mo-

ent mémorable où la tension était très grande. On a signalé ce fait marquant 
e les porte-parole des deux "Super-Grands" qui dépassent de très loin en 
issance les autres membres de l'ONU, ont exposé leur différend à l'endroit 
ême où s'exprime l'opinion internationale, c'est-à-dire au conseil de sécurité. 
ous les membres de l'Assemblée générale assistaient à cette confrontation, et 
t été témoins de ce moment historique. M. Thant, qui était alors secrétaire 
néral par intérim, a exercé une influence remarquable et obtenu des résultats 
gnes d'éloge. 

Nous sommes heureux de constater, par ailleurs, que sous la direction de 
ancien président Mongi Slim, l'ONU est sur le point d'améliorer sa procédure 
t ses méthodes de travail. On a mis sur pied une commission fort impression-
ante, qui suscite bien des espoirs parmi les amis de cette haute instance inter-
ationale. 

Les Nations Unies, formées d'une cinquantaine de membres au début, en 
mptent maintenant 110. La superficie du globe qui n'est pas représentée aux 
ations Unies se rétrécit de plus en plus. La structure des Nations Unies se 
odifie. La composition des commissions et des autres organismes change et, 
x fins de la compétence, il faut améliorer quelque peu les techniques qu'on 

tilise. Il faut même presque agrandir les immeubles qui logent l'organisation 
mondiale. Ces locaux, qui semblaient naguère si vastes, donnent souvent l'im-
pression d'être trop étroits à présent. . . . 

Dans le cadre du présent débat, nous nous intéressons, bien sûr, au rôle 
que joue la délégation du Canada aux Nations Unies. J'ai été très fier de 
voir comment elle se tirait d'affaire. On a un profond sentiment d'humilité quand 
on se trouve au siège de l'organisation internationale et qu'on voit la haute 
estime dont jouissent les Canadiens dans tous les domaines. C'est tout un défi 
que de faire face aux responsabilités d'envergure qui sont constamment assignées 
aux Canadiens, notamment dans le cadre des Nations Unies. Le Canada est 
l'un des membres fondateurs de l'ONU. Il n'est que de parcourir la liste des 
résolutions présentées jusqu'ici aux Nations Unies pour constater, je pense, que 
les Canadiens ont proposé ou parrainé conjointement plus de résolutions que 
tout autre pays. 

On recherche constamment l'opinion du Canada. Nous avons participé à 
toutes sortes de missions pacifiques et, selon moi, on pourrait dire qu'aujourd'hui 
même des Canadiens participent à des opérations de pacification partout dans 
le monde. C'est quelque chose qui devrait nous rendre 'fiers. En même temps, 
cela devrait aussi nous rendre humbles, car il s'agit d'une lourde responsabilité.... 

Le programme mondial des vivres est entré en pleine vigueur le 1" janvier 
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de cette année. Comme on le sait, le Canada a participé activement à la Cr  
et à la mise au point de ce programme, à commencer par la proposition 
formulée le premier ministre à l'Assemblée générale des Nations Unies 
septembre 1960. 

Ce programme va aider, au moyen de denrées alimentaires, dans tris 
 maines importants. Il va combler des besoins d'urgence et parer à des situa 

pressantes découlant de la sous-alimentation chronique. Il va aider les ré 
comprenant des populations préscolaires, et mettra en oeuvre des projets-pil 
utilisant les denrées alimentaires pour favoriser le développement &on() 
et social. 

Depuis que l'idée d'un programme mondial des vivres a été lancée 
événements se sont précipités. Ces quelques derniers mois, a eu lieu une 
férence où l'on s'est engagé à verser pour 88 millions de dollars en cle 
diverses, en espèces et en services. L'engagement du Canada se chiffre p 
millions de dollars, sous forme de denrées et d'argent. Un comité intergouve 
mental, dont le Canada est membre, a maintenant été établi et a dressé 
programme de travail. Bref, je puis dire que c'est là une des initiatives conc 
en vue de l'avènement d'un monde meilleur. 

Le Canada a également joué un rôle important dans le problème très 
que pose le rayonnement radioactif. Nous serions mal avisés de devenir 
souciants au point de ne plus nous préoccuper et, à vrai dire, de ne plus redoater 
qui se passe dans l'atmosphère. Le Canada a proposé, avec l'appui enthousia 
des autres membres de l'Assemblée générale, l'établissement d'un orgl,ni 
mondial chargé de diffuser des renseignements sur les effets nuisibles de., ra 
ations, et d'alerter l'opinion mondiale à ce propos. . . . 

L'initiative du Canada dans le deuxième comité, chargé des relations vcor 
miques internationales, et à la conférence sur l'intensification des échanges In 
diaux, a été des plus impressionnantes et des plus réussies. Une bonne put 
mérite en est attribuable à l'honorable sénateur Blois, qui nous repré ,  en 
là-bas, ce vaillant citoyen *des provinces Maritimes qui, naturellement, a f  ut 
excellent travail. Il y eut de très nombreux jours où les divergences de vue étaie 
fort prononcées, sur la question de savoir quand devrait avoir lieu la conféren 
de quelle façon elle devrait fonctionner et qui elle devrait réunir, ma? s 
divergences graves ont été aplanies, et l'on dit maintenant que la réunion a 
lieu au plus tard en 1964. 

Le Canada espère qu'après les travaux préparatoires voulus, la conk renc 
présentera des propositions concrètes en vue de l'expansion du commerce, sue 
dans les pays en voie de développement. Le 20 décembre, le Canada a é 
désigné pour faire partie du comité préparatoire qui commencera à se rée 
en janvier. Une fois de. plus, notre pays, que certains voudraient voir déconsidér 
par la communauté internationale, a été désigné pour participer à la prépai atie 
de cette oeuvre importante. 

Les Nations Unies ont depuis quelque temps un autre problème à résoudre 
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blême terre à terre, mais de plus en plus pressant, que posent ses finances 
solvabilité. Dans ce domaine, la délégation canadienne a été très active 

in de la cinquième commission et je suis heureux de dire que ses efforts 
té couronnés de succès. Nous avons proposé un appel à la Cour inter-
ale au sujet des obligations des États membres au titre des opérations très 

uses que mènent les Nations Unies pour maintenir la paix. Le Canada 
prêt à accepter la décision du tribunal et, grâce à nos efforts déployés au 
de la cinquième commission, il y a été pris des mesures, dont on peut 
dre de bons résultats, en vue d'asseoir sur une solide base financière les 
tions des Nations Unies. Dans ce même ordre d'idées, saluons la solution, 
araît heureuse, du problème épineux du Congo. 

2Assemblée générale des Nations Unies compte sept commissions qui tra-

nt pendant trois mois. Ainsi . . . il me faudrait beaucoup de temps pour 
r même brièvement, de chacun de ces instruments importants de la bonne 

nté et des bonnes dispositions tendant à asseoir la paix mondiale sur une 
plus solide. . . . 

Rappelons-nous le discours énergique que le premier ministre avait fait en 
embre 1960, très relevé non seulement au Canada mais à l'étranger égale-
t. Ce discours a été prononcé en présence de M. Khrouchtchev. Depuis lors, 
résent gouvernement s'est occupé de cette question importante avec logique 
ersévérance et n'a pas ménagé ses interventions sur un sujet qui aurait dû 
débattu de façon plus convaincante il y a très, très longtemps. Il est difficile 
aler les attaques perpétuelles de l'Union soviétique contre le Royaume-Uni 
a France à propos de leurs politiques coloniales des années passées. Voilà 
rquoi à l'Assemblée générale, l'année dernière, le Canada a tenu à diriger 
inion publique sur les sombres aspects de la tyrannie au sein de l'Union 
iétique. Les Canadiens peuvent être fiers de ces interpellations énergiques.... 

Entretiens de Nassau 

Le premier ministre, M. John G. Diefenbaker, a fait, le 21 janvier, la décla-
ion suivante: 
- . A Nassau, avant Noël, j'ai eu des entretiens avec le président des États- 
s et le premier ministre Macmillan sur les graves questions de principe avec 

quelles l'alliance occidentale est aux prises dans les domaines politique et de 
fense. J'ai eu aussi d'amples discussions avec M. Macmillan sur les différents 
°blêmes qui intéressent nos deux pays et j'ai eu l'avantage de connaître ses 
es à propos des pourparlers anglo-américains qui ont débuté avant mon arrivée 
se sont poursuivis quelque temps après. 
L'entente négociée à Nassau par la Grande-Bretagne et les États-Unis con-

nue le premier engagement ferme sur certains principes touchant la politique 

udre 
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militaire de l'alliance occidentale, qui a évolué depuis quelque temps. Je 
parler de problèmes qui conce rnent surtout le contrôle des forces de dissuas] 
de l'Ouest. Les chefs du Gouvernement britannique et du Gouvernemen 
ricain ont convenu que pour élaborer des ententes nouvelles et plus étroites po 
l'organisation et le contrôle de l'effort défensif de l'OTAN, on pourrait a 
mencer par mettre à la disposition de celle-ci une partie des forces nucléai 
existantes, notamment quelques-unes des forces stratégiques américaines, 
commandement des bombardiers britanniques et quelques-unes des forces t 
cléaires tactiques actuellement stationnées en Europe. Cette dernière propositi 
vise le Canada et fait présentement l'objet, au Conseil de l'OTAN, de discussio 
approfondies auxquelles notre pays prend pleinement -part. Le premier minis 
de la Grande-Bretagne et le président ont convenu que soient fournis à la Grand. 
Bretagne, sur une longue échéance, des missiles Polaris dans le cadre é‘ent 
d'une force nucléaire multilatérale de l'OTAN, et qu'une offre analogue g 
faite à la France. 

Toute la question de savoir comment serait désormais exercé le contù 
politique et militaire au sein de l'alliance occidentale a été soulevée à Nass 
Les entretiens entre les alliés occidentaux se poursuivront sûrement pendat 
plusieurs mois et on ne saurait s'attendre à ce que des décisions définitives soid 
prises d'ici peu. L'accord de Nassau vise à garantir un objectif que notre gouve 
nement poursuit depuis longtemps, à savoir restreindre le nombre de pas  q 
font partie du club nucléaire. 

Les deux chefs ont également convenu à Nassau qu'il était important d'am, 
non seulement un bouclier nucléaire, mais un sabre non nucléaire, et d'accroie, 
l'efficacité des forces classiques mises à la disposition de l'alliance. Le Gouverne  
ment canadien a toujours eu pour principe d'appuyer l'accroissement des force 
classiques en Europe. La Chambre n'est pas sans se rappeler que lors de la cri g 
de Berlin à l'automne de 1961, le Canada a renforcé ses troupes en Europe 
Si l'on accroît la puissance des forces classiques c'est pour s'assurer que si l'al-
liance occidentale est attaquée par ses ennemis, elle sera assez puissante 5 
point de vue de forces non nucléaires pour éviter d'avoir à choisir entre le 
reddition et une guerre nucléaire totale, aussi néfaste l'une que l'autre. Ce sont 
là les importantes questions de stratégie dont le Conseil de l'OTAN fait pré 

 sentement une étude approfondie. Je pense, pour ma part, que toute l'orientatios 
future et la structure des forces militaires de l'OTAN sont actuellement remises 
en question. Les armes modernes coûtent énormément cher et tombent si vile 

 

en désuétude qu'on est obligé de prendre d'infinies précautions avant d'en arriver 
à une décision finale. Pour le moment, il serait prématuré d'ajouter quoi que ee 
soit au sujet de la politique de défense occidentale tant qu'on n'aura pas claie 
ment établi s'il est possible de réaliser une forme quelconque de force nuclaire 
multilatérale de l'OTAN. . . . 
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Politique du Canada en matière de défense 

A la Chambre des communes, le 25 janvier, le premier ministre, M. Diefen-

aker, a fait une déclaration dont voici quelques extraits: 

. . . Un point sur lequel nous sommes d'accord, de tous les côtés de la 
hambre, c'est qu'il y a lieu de faire tout ce qui est possible pour maintenir, 
r les plans économique et stratégique, la puissance de chacune des nations 

ui font partie du monde libre. Nous sommes convenus qu'il faudra s'efforcer, 
ans toute la mesure de nos moyens, de maintenir nos défenses, tout en essayant 
'atteindre l'objectif qui, aussi élusif qu'il puisse sembler depuis mille ans, repré-
ente néanmoins tout l'espoir de l'humanité. Je regrette que le secrétaire d'État aux 
ffaires extérieures n'ait pu, hier après-midi, terminer son résumé de l'apport 

u Canada au désarmement et à la paix. Toutefois, même sans précisions de 
a part, je pense que, de toutes parts, nos concitoyens se rendent compte qu'il 
rehaussé le statut de leur pays aux Nations Unies de façon à lui faire hon- 

eur. . . . 

égression de l'influence communiste 
ut le plan international, nous vivons parfois dans l'attente de jours meilleurs. 
ous vivons aussi entre l'espoir d'une paix assurée et la peur. Nous devons 
aintenir nos moyens de défense, aucun doute là-dessus. Mais je pense qu'il 

est intéressant de constater que dans le domaine des idées, le monde occidental 
est de plus en plus fort dans des pays qui, dans le passé, ont compté un grand 
nombre ou un nombre considérable de communistes. En Europe occidentale, les 
effectifs communistes ne sont plus que 60 p. 100 de ce qu'ils étaient au lende-
main de la dernière guerre mondiale. Cela s'explique d'une part par les diver-
gences entre l'Union soviétique et certains de ses satellites, et actuellement entre 
l'URSS et la Chine communiste. Une autre raison est le niveau de vie de la 
population, qui est bien supérieur à celui des peuples situés derrière le rideau 
de fer. Après la guerre, le parti communiste comptait environ 4 millions de 
membres en règle, en Europe occidentale. On estime que ce nombre n'est plus 
à présent que de 2,400,000. Même dans les pays communistes, la population 
abandonne son adhésion fanatique au marxisme lorsqu'elle devient prospère. 

Puis il y a les événements survenus ces dernières semaines. On a parlé des 
entretiens du président de Gaulle avec le chancelier Adenauer. L'accord qu'ils 
ont signé est un progrès qui aurait été impensable il y a dix ans. 11 démontre 
que, dans les relations internationales d'aujourd'hui, il ne faut jurer de rien. 
En vérité, je crois que nous devrions nous efforcer de plus en plus d'instaurer, 
au moyen d'échanges commerciaux et culturels, la compréhension mutuelle. 

Voyons par exemple ce qui est arrivé récemment à Berlin-Est lorsque les 
délégués ont conspué le porte-parole de la Chine communiste. D'autre part, il 
Y a la correspondance échangée entre le président des États-Unis et le premier 
ministre Khrouchtchev au sujet des essais nucléaires. C'est un motif d'espoir. 
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Bien entendu, une entente ne serait pas tellement utile si la France et, notam-
ment, la Chine communiste n'y adhéraient pas. Autant d'indices qui montrent  
que les rapports s'améliorent, mais nous ne devons pas pour autant laisser tombe 
nos armures. Même si l'on reconnaît que la situation s'améliore, il est tom 
autant nécessaire qu'auparavant de maintenir nos moyens de défense. . . . 

Aucun engagement renié 
Nous avons fondé nos décisions sur la sécurité du Canada et le maintien de 
nos responsabilités internationales, et nous continuerons à prendre nos propres 
décisions. Aucune autre considération n'est entrée ni n'entrera en jeu. Je déclare 
d'emblée que quiconque prétend que le Canada n'a pas donné suite à quelque 
engagement d'envergure internationale débite une fausseté. Le Canada ne renie 
pas, n'a pas renié et ne reniera pas ses engagements. Que cela ne fasse aucun 
doute. . . . 

. . . La défense constitue un problème complexe et épineux, non seulement 
pour le Canada, mais pour tous les pays du monde libre qui sont en butte à 
des difficultés à cet égard. Tous ont dépensé de l'argent pour des armes et autres 
choses du genre qui, avant d'être fabriquées, ont dû être mises au rancart. 
Quelqu'un a dit, et je crois qu'il s'agit là d'un slogan qu'on voit aux murs de 
certains établissements de défense des États-Unis, si ça fonctionne, c'est désaet. 
Les plans et les moyens de défense ont connu une expansion énorme. Que de 
fois n'a-t-on pas constaté qu'une arme avait cessé d'être utile avant même d'avoir 
été distribuée. . . . 

Je voudrais signaler quelques règles générales que le gouvernement actuel a 
adoptées. Nous affirmons que nous prendrons toujours les mesures voulues pour  
protéger le pays. Ces mesures, nous les avons prises. De fait, comme l'a di le 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures le 17 décembre, à son retour à la 
Chambre des communes après avoir assisté, à Paris, à la conférence de l'OTAN, 
les pays membres de cet organisme ont tous, sans exception, rendu hommage 
au Canada pour la façon dont il s'était acquitté de ses responsabilités. On a 
donné à entendre aujourd'hui que, dans l'intérêt de la sécurité collective, nous 
devrions collaborer à des initiatives qui, pour nous, seraient sans grande valeur. 
Voici notre position: le Canada a collaboré et continuera de le faire, mais il ne 
saurait être un pion que d'autres pays peuvent pousser dans un sens qui, de l'avis 
de la population canadienne, n'est pas digne de sa souveraineté. 

Nous avons cherché, dans l'ensemble, à faire notre part pour assurer la 
sécurité du Canada, à travailler en relations étroites avec nos alliés et à hâter 
en même temps le désarmement, qui constitue le seul espoir de paix. C'est 
là ce à quoi nous visons, c'est là notre but et notre objectif. Nonobstant :es 
conséquences sur le plan politique, nous ferons en sorte d'accomplir ces choses  
et de nous acquitter ainsi de nos responsabilités. Nous allons collaborer pleine-
ment avec les pays de l'alliance occidentale, mais nous déterminerons nous-
mêmes, au Canada, la forme que revêtira cette collaboration. Nous allons 
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auvegarder la souveraineté canadienne en dépit des pressions exercées par des 

ens qui visitent notre pays ou des opinions qu'ils expriment. Nous adopterons 

e politique souple, capable de répondre aux changements que pourront amener 
iverses circonstances. Nous ne ferons rien qui puisse contribuer à l'agrandisse-
ent de la famille nucléaire. Nous ferons notre part en vue d'assurer, comme 
ar le passé, la contribution du Canada aux forces des Nations Unies, dont le 
ut est de sauvegarder la paix. 

Notre politique, en ce qui concerne nos rapports avec les autres pays, se 
onde sur le désir d'être un agent utile et toujours prêt à travailler en vue d'as-

surer la paix et de trouver des solutions positives, tout en jouant pleinement le 
rôle qui nous revient. D'aucuns prétendent que nous devons demander conseil 
aux généraux, lorsqu'il s'agit de personnes éminentes. Ce n'était pas l'avis du 
président Eisenhower qui avait, quand il n'était que général, occupé le sommet 
de la hiérarchie de l'univers occidental. Mais ce n'est que dans son discours d'adieu 
qu'il fit connaître son point de vue. Je cite: 

Dans les hautes sphères gouvernementales, nous devons nous méfier de l'influence 
prépondérante que peuvent acquérir, volontairement ou non, les grands complexes militairo-
industriels. C'est un péril constant et qui peut aboutir au désastre. 

Ne permettons pas à ces structures puissantes de menacer nos libertés et nos méthodes 
démocratiques. Ne nous assoupissons jamais. Seul un corps de citoyens vigilants et ren-
seignés peut assurer l'intégration des immenses infrastructures industrielles et militaires du 
secteur défensif à nos institutions et à nos desseins pacifiques, de façon à permettre à la 
sécurité et à la liberté de s'épanouir de concert. 

Les grands chefs canadiens partageaient également cette opinion. Sir Robert 
Borden, en 1917, a déclaré: "Ils donnent des conseils, mais c'est l'autorité civile 
qui décide." J'insiste parce que la plupart des arguments du chef de l'opposition 
se fondent sur des questions et réponses tirées d'une interview donnée il y a 
quelques semaines. Je parlerai des armes nucléaires, la question nous inspire 
tous des craintes, j'en parlerai longuement. 

Armes nucléaires 
L'arsenal nucléaire constitue pour tous les peuples une source de puissance 
et de danger qui ne se compare à nulle autre. Aujourd'hui, les États-Unis ont 
la haute main dans ce domaine, c'est d'ailleurs ce qui a convaincu M. Khroucht-
chev que les communistes ne pourraient obtenir aucune victoire concluante s'ils 
attaquaient. La crise de Cuba et l'attitude prise par le président Kennedy se 
fondaient sur ce fait. . . . 

Les États-Unis ont maintenant assumé les responsabilités herculéennes qui 
furent celles de la Grande-Bretagne pendant un siècle, et leur président est appelé 
à prendre des décisions dont la gravité intéresse toutes les, parties du monde. 

Nous sommes en butte à des difficultés et à des problèmes graves, dans le 
domaine de la défense, depuis 1957. Une des premières mesures que nous avons 
prises a été de prolonger un accord conclu par nos prédécesseurs permettant 
aux avions d'interception américains de survoler notre pays. Quelques semaines 
après, nous avons conclu, dans le cadre du NORAD, un accord établissant un 
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contrôle efficace unique des défenses nord-américaines. Les troupes américain 
et canadiennes ont été organisées de façon à pouvoir défendre nos deux pai 
en cas d'attaque nucléaire, et je tiens à préciser à ce sujet que le Bomarc 
constituait qu'une partie du programme, qu'il ne visait pas à défendre le Cana 
Tel n'est pas son objet. Il est censé protége/l'aviation stratégique contre tosi 
attaque qui l'empêcherait d'utiliser à plein sa force de dissuasion. Nous no 
sommes organisés pour défendre ces bases de dissuasion nucléaire qui no 
protègent, et avec nous tout le monde occidental, depuis plus d'une demi-douzain 
d'années. 

L'accord a été établi dans l'intérêt des deux pays; les officiers canadien  3 or 
assumé leur quote-part des responsabilités et ils ont accompli du beau travail 

La question des armes nucléaires défensives intéresse tous les pays. Nos 
croyons fermement qu'il y a lieu de limiter le nombre de pays qui peuves 
utiliser les armes nucléaires à leur guise. . . . 

En décembre 1957, j'étais de ceux qui ont participé à la réunion des pap 
membres de l'OTAN, à Paris. Nous y avons convenu d'entreposer des ogive 
nucléaires dans les États membres de l'Alliance afin qu'elles soient à portée de 
main des forces armées nucléaires en Europe, qui étaient alors menacées par 
les armes nucléaires de l'URSS. 

En 1958, le gouvernement canadien a étudié soigneusement la question des 
armes dont les effectifs canadiens devraient être munis pour répondre aux 
exigences du jour, et nous avons décidé de mettre des avions à la dispos'tion 
de l'OTAN. A l'époque, j'ai indiqué sans équivoque, comme je le démontrerai 
dans un instant, que, pour jouer un rôle utile, ces forces armées devraient dis-
poser au besoin d'armes nucléaires défensives. La décision, annoncée en sep-
tembre 1958, d'installer des missiles Bomarc anti-avions en était une recon-
naissance de fait. 

. . . En 1958, quand le programme Bomarc a été adopté, on croyait que 
le grand danger menaçant l'Amérique du Nord était les bombardiers porteurs 
de bombes. On le croyait, mais les choses ont changé depuis. On se ravise  de 
plus en plus au sujet de la menace constituée par les bombardiers et on auginnte 
le nombre des missiles balistiques intercontinentaux. Voilà quelques-unes des 
prises de position du gouvernement, telles qu'elles ont été exposées par lt i le 
20 février 1959 et relevées par le chef de l'opposition. Nous avons commencé,  

par conséquent, à acquérir le matériel, les avions, les bases de lancement et 
tout ce qui était nécessaire pour que les forces canadiennes puissent utiliser les 
armes nucléaires défensives si besoin était. 

Reconnaissance tactique  
En mai 1959, le commandant suprême des forces de l'OTAN, venu à Ottawa, 
a proposé au gouvernement que la première division aérienne du Canada en 
Europe se charge de la reconnaissance tactique pour protéger les avions de 
l'OTAN contre la première attaque. Nous en avons saisi la Chambre. Le gou- 
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rnement a étudié la proposition et, dès le début de juillet, il a annoncé à la 
ambre qu'il avait décidé d'accepter ce rôle et d'équiper huit escadrilles de 
division en vue de la tâche qui lui était échue. Notre ambassadeur a informé le 

onseil de l'OTAN de cette décision. 
Alors que rien ne précisait que les avions devaient être équipés d'engins 

cléaires, tout le monde se rendait compte que ce serait souhaitable et qu'ils 
outraient disposer de ces engins nucléaires au fur et à mesure des besoins en les 
rélevant, sous contrôle conjoint, sur les stocks constitués par l'OTAN, en 
nformité de la décision générale prise par celle-ci en décembre 1957 et que 

ai déjà mentionnée; des plans analogues, bien que moins importants, ont été 
onçus pour les missiles de défense de faible portée. . . . 

Depuis la seconde guerre mondiale, nous avons affecté des milliards de 
ollars à la défense. D'aucuns pourront prétendre qu'une grande part de ces 
épenses ont été faites en pure perte, mais n'eussent été les moyens de défense 
ue nos alliés et nous-mêmes avons établis, nous aurions peut-être perdu notre 
iberté depuis longtemps. Depuis que nous avons pris les engagements dont j'ai 
ailé, la situation s'est modifiée sensiblement. Nous ne nous sommes pas four-
o3és en prenant les mesures nécessaires pour assurer notre sécurité, en nous 
ondant sur les renseignements que nous possédions alors, même si la suite des 
vénements a montré la futilité de certaines initiatives, comme ce fut le cas pour 
'autres pays. 

iouvelle forme de défense 
J'ai parlé tantôt de la puissance extraordinaire des États-Unis. On a dévoilé 
en décembre que les États-Unis disposent de 200 projectiles balistiques inter-
continentaux munis d'une ogive nucléaire et que les missiles américains, d'après 
les journaux, comprennent maintenant 126 missiles Atlas, 54 Titans et 20 Minute 
Men.  Autrement dit, ils s'orientent vers une nouvelle forme de mesures défensives, 
mesures issues de la réunion tenue à Nassau, dont je parlerai tout à l'heure. 

Nul ne saurait prédire l'avenir. Nous agissons aujourd'hui sur la foi des 
renseignements dont nous disposons. Les armes que nous offrons, nous les offrons 
selon nos meilleures lumières et après avoir consulté nos associés en la matière. 
On est à mettre au point de nouveaux moyens de dissuasion. Sur le plan militaire, 
toits les pays du monde occidental ont commis des erreurs et ont dû faire des 
ch mgements. Un bref aperçu indiquera quelque peu au comité combien il est 
facile de dire ce qu'il faudrait faire maintenant si l'on se fonde sur ce qui l'a 
déjà été en d'autres circonstances. 

La Grande-Bretagne avait le Blue Streak, missile à longue portée qui lui 
avait coûté à peu près 267 millions de dollars. Elle l'a mis de côté. Tout dernière-
ment, les États-Unis ont décidé de ne pas se servir du Skybolt. . . . 

Ce qu'ils ont décidé, c'est que, vu les doutes qui existaient à l'égard du 
missile, il ne servirait vraiment à rien de pousser les choses plus loin. Mais 
d'autre part, à Nassau, les États-Unis étaient prêts à marcher pourvu qui la 
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Grande-Bretagne assume la moitié des frais nécessaires pour mettre l'engin an 
point. Au printemps de 1960 les États-Unis avaient déjà dépensé plus de 3 
milliards pour différents programmes d'armement qu'ils avaient dû par la suite 
abandonner. 

Il nous fallait en faire autant. Certains parlent de courage, nous n'en as ons 
pas manqué pour ce qui est de l'Arrow. Personne ne voulait prendre la dé-
cision; . . . à mon sens, voilà au moins une décision que nous avons eu raison 
de prendre. L'appareil avait une apparence fantastique, il était puissant, c'était 
le joyau de la production canadienne, mais des gens me disaient parfois: "Com-
ment cet appareil aurait-il pu défendre le Canada? Quelle distance aurait-il pu 
parcourir à pleine vitesse?" Il pouvait faire une envolée de 325 milles puis 
revenir à sa base, et cela dans un pays aussi grand que le Canada. Nous n'avons 
pas réussi à le vendre et il nous aurait coûté 71/2 millions de dollars chacun, 
dépense énorme pour notre pays. Cet avion qui, à part cela, était de toute 
beauté, magnifique de conception, aurait peu contribué, étant donné l'évolution 
du monde, à notre défense nationale. 

De temps à autre, des engins qu'on avait acclamés comme étant le fin du fin 
vont rejoindre les fusées rouillées sur le tas de ferraille. Nous avons établi chux 
bases de lancement pour le Bomarc; elles couvrent un rayon d'action de quel-
ques centaines de milles, mais ne peuvent servir que contre les avions. On parle 
de changements. Il y a trois ans, qui eût cru que la menace serait aujourd'hui 
l'engin balistique intercontinental? Ce programme a coûté près de 14 millions 
au Canada et ce sont les États-Unis qui ont déboursé le plus gros de la somme. 
Je regrette d'avoir à le redire, mais depuis la mise au point des fusées inter-
continentales les bombardiers classiques ne représentent plus qu'un péril fort 
atténué. 

Armes classiques 
Que faire alors? Poursuivrons-nous la voie tracée jadis, par haine du change-
ment? Mais comment ne pas tenir compte des erreurs commises? Je ne 
m'étendrai pas sur celles-ci, mais -  la conjoncture a prodigieusement évolué et 
aurions-nous raison de nous en tenir à notre ancien programme? Nos fautes 
ne procédaient pas d'un jugement erroné, mais plutôt d'un manque de clair-
voyance; nous n'avons pas su prévoir l'avenir, ni comprendre l'état d'esprit de 
M. Khrouchtchev et de ses collègues du Soviet suprême. La force de dissuasion 
nucléaire en vient à atteindre une telle ampleur qu'un plus grand nombre d'unes 
nucléaires n'ajouterait rien, du point de vue matériel, à nos modes de défense. 
On doit, de plus en plus, mettre l'accent sur les armes et sur les forces classiques. 
Ici, au Canada, nous avons déjà pris l'initiative en ce sens. En septembre 
1961 nous avons augmenté l'effectif de nos forces classiques. Des critiques se 
sont alors élevées à ce sujet. 

J'ai été à Nassau. J'en ai rapporté certaines idées. J'ai lu le communiqué 
qui y a été publié et j'en suis venu à certaines conclusions. Ces conclusions, les 
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voici, et elles concordent avec l'opinion exprimée par le sous-secrétaire d'État 
des États-Unis, M. George W. Bali, à savoir: que la guerre nucléaire est in-
divisible; qu'aucune nouvelle expansion ne devrait être donnée à la force nu-
cléaire dans quelque partie du monde que ce soit; qu'en tant que force de 
dissuasion universelle, les armes nucléaires représentent une solution dangereuse. 
Les États-Unis cherchent actuellement à obtenir des nations de l'OTAN qu'elles 
augmentent leurs armes classiques. L'accord de Nassau semblait accepter les 
trois principes susmentionnés comme principes de base et, pour les mettre à 
exécution, les deux pays ont consenti à doter l'OTAN d'une partie de leur force 
nucléaire actuelle, laquelle servira de noyau à une force multilatérale. 

Quel était le plan? Le Skybolt, disait-il, n'avait pas été un très grand succès 
— bien que, chose ironique, le lendemain du communiqué, le premier Skybolt 

était lancé avec succès dans l'espace. Le jour approche rapidement où les rampes 
de lancement de missiles fermement établies sur le sol seront choses du passé. 
La nouvelle conception se fonde maintenant sur le missile Polaris qui est lancé 
à partir d'un sous-marin. Lorsque ces missiles Polaris lui seront livrés pour 
faire partie de la force multilatérale, la Grande-Bretagne ne disposera pas dans 
la même mesure de sa puissance nucléaire de dissuasion indépendante, si ce 
n'est pour s'en servir en cas d'une crise internationale. 

Le communiqué de Nassau 
. . . Je vais donner lecture des paragraphes en question du communiqué. 
Ils révèlent de la façon la plus frappante l'état de changement continuel dans 
lequel se trouve la défense du monde libre. Ce communiqué révèle que des 
changements se produisent, et je vais vous donner lecture des divers paragraphes 
qui le démontrent: 

Le président a informé le premier ministre que pour cette raison. . . . 

C'est-à-dire la grande complexité de la question et ainsi de suite 
. . . et à cause du fait que les États-Unis disposent de systèmes d'armes de rechange, 

il avait décidé d'annuler les programmes de production du Skybolt pour fins d'utilisation 
par les États-Unis. 

Néanmoins, sachant combien le programme du Skybolt était important pour la Grande-
Bretagne et n'oubliant pas que l'offre du Skybolt à la Grande-Bretagne, en 1960, avait eu 
pour but d'améliorer les bombardiers V britanniques et d'en prolonger l'efficacité, le prési-
dent s'est dit prêt à faire en sorte que les États-Unis poursuivent la mise au point du Skybolt 
ch concert avec la Grande-Bretagne, si chaque pays s'en partageait le coût. 

Puis le premier ministre britannique, tout en reconnaissant la valeur de 
cette offre, a décidé, après mûre réflexion, de ne pas s'en prévaloir, à cause des 
doutes déjà exprimés quant aux chances de succès du système. Comme solution 
de rechange, le président a offert le missile Hound Dog, mais les avions bri-
tanniques ne peuvent utiliser cet engin parce qu'il leur faudrait voler trop bas, 
ce qui mettrait en danger la vie de l'équipage. 

Le communiqué se poursuit en ces termes: 
Le premier ministre a envisagé alors la possibilité que les États-Unis fournissent des 

missiles Polaris à la Grande-Bretagne. Après avoir tout bien pesé, le président et le premier 
ministre ont convenu que la décision à prendre à l'égard du Polaris devait être étudiée à 
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la pleine lumière tant de la future défense de l'Alliance atlantique que de la sécurité du 
monde libre tout entier. . . . Le premier ministre a proposé — et le président a abondé 

dans le même sens — que, pour l'avenir immédiat, on pourrait commencer par affecter à 
l'OTAN une partie des forces déjà existantes. Il pourrait s'agir de contingents des fcrees 
stratégiques des États-Unis, du commandement aérien de la Grande-Bretagne et de forces 
nucléaires tactiques actuellement établies en Europe. De telles forces feraient partie d'une 
force nucléaire de l'OTAN et leurs objectifs seraient conformes aux plans de l'OTAN. 

En fin de compte, ils se sont déclarés en faveur d'une force nucléaire multi-
latérale au sein de l'OTAN. Reprenant le sujet des fusées Polaris, le président 
et le premier ministre sont tombés d'accord sur le fait que le but de leurs gou-
vernements en matière d'approvisionnement en fusées Polaris, devait consister 
de part et d'autre dans la mise en œuvre d'une force nucléaire multilatérale de 
l'OTAN, au moyen de consultations poursuivies le plus étroitement possible  
avec les autres alliés de l'OTAN. On conséquence, le président et le premier 
ministre sont convenus que les États-Unis mettront à la disposition des sous-
marins britanniques, de façon continue, des fusées Polaris et fourniront des ogives  

nucléaires pour ces fusées Polaris. Ces forces, et des forces américaines au moins 
équivalentes, seraient intégrées à la force nucléaire multilatérale de l'OTAN. 
De même, le dernier alinéa fait ressortir qu'à part la constitution de cet embryon 
de force multilatérale sur laquelle ils se sont entendus, le président et le premier 
ministre ont reconnu qu'en plus de la force nucléaire, il fallait une force non 
nucléaire. C'est pourquoi, conclut le communiqué, ils ont estimé qu'il était im-
portant d'accroître l'efficacité des forces classiques dans le monde entier. 

C'est un changement radical dans la théorie de la défense; un changement 
des concepts de l'OTAN, si ses membres l'acceptent. C'est certainement un 
changement de concepts des deux pays qui ont joué un rôle si important dms 
l'organisation de l'OTAN. Mais ils sont allés plus loin, si je ne me trompe pas. Ils 
ont estimé que c'était la fin du bombardier. L'Angleterre voulait sa force de 
frappe autonome. Elle avait besoin d'appareils porteurs qui coûteraient le moins ' 

cher possible. D'où le Skybolt. Mais ayant le Polaris, les États-Unis ont jugé 
qu'il fallait abandonner le Skybolt et le premier ministre de Grande-Breta;rne 
a accepté. Qui a fait la faute? Faut-il les condamner? Pas moins de 600 malins 
de dollars ont été affectés à la mise au point du Skybolt dont dépendaient tottes 
les mesures de défense de la Grande-Bretagne. J'en parle, car dans le monde en-
tier, tant à cause des changements d'humeur de M. Khrouchtchev que des grandes  
améliorations techniques apportées à la fabrication des armes défensives et of-
fensives, les décisions prises aujourd'hui sont souvent annulées demain. 

Exemples d'évolution 	̀ 
En parlant de changement, qu'on me permette de relever ceci. Aujourd'hui 
même, suivant un communiqué de Washington, le président Kennedy a désigné 
M. Livingston Merchant, ancien diplomate à la retraite, pour diriger un groupe 
d'étude qui préparera pour le gouvernement américain des propositions au sujet 
de la force nucléaire en Europe. Le secrétaire de presse du président a lu I- ier 
cette déclaration aux journalistes. D'après le communiqué, lors même que les 
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efforts des États-Unis et de l'Angleterre en vue de créer une force nucléaire de 
frappe au sein de l'OTAN se soient heurtés à une résistance ferme de la part 
de la France, M. Salinger, le secrétaire, aurait déclaré: "M. Merchant et son 

Igroupe s'entretiendront avec les représentants français ainsi que ceux des autres 
pays de l'OTAN". Nous connaissons tous M. Merchant, personnalité dévouée 

sa tâche, qui durant son mandat a beaucoup contribué à intensifier les bonnes 
relations entre notre pays et les États-Unis. 

Les idées évoluent. Je n'ai pas l'intention d'entrer dans les détails maintenant, 
mais, aux honorables députés qui disent qu'il n'existe pas de nouvelle stratégie, 
je conseille de lire l'article paru dans l'un des numéros de décembre du Saturday 
Evening Post. Il s'intitule "Notre nouvelle stratégie — Solutions de rechange à 
la guerre totale" et donne l'opinion de M. McNamara, secrétaire à la défense des 
États-Unis. 

Et cette semaine même, soit mercredi, le Gouvernement de la Turquie a 
annoncé que les fusées Jupiter installées sur son territoire seraient remplacées 
par des fusées Polaris. Une autre annonce semblable a été faite hier, je crois, 
par le président Fanfani, d'Italie. En ce qui concerne ces missiles, la proposition 
visant à remplacer les fusées installées actuellement en Italie et en Turquie par des 
sous-marins équipés de fusées Polaris témoigne de la rapidité avec laquelle les 
changements s'opèrent de nos jours. Les missiles désuets installés dans des endroits 
stratégiques sont remplacés par des armes relativement invulnérables. 

. . . Vu qu'ils sont mobiles, les missiles Polaris peuvent être installés ou 
enlevés selon les exigences de la situation. L'OTAN, ou un autre organisme, 
peut les commander d'un poste central. En gardant les armes en mer, la provo-
cation engendrée par le fait qu'on pourrait les monter sur le territoire des proches 
voisins de l'URSS se trouve écartée. Ils sont relativement invulnérables et leur 
efficacité, en tant que force de dissuasion en est accrue d'autant. 

Je veux passer en revue certaines des opinions exprimées par le présent 
gouvernement sur la question de la défense et revenir sur certaines déclarations 
qui ont été faites. . . . 

J'ai dit qu'en raison de cette détermination, le Canada devrait assumer sa 
tâche dans le cadre d'un système de défense équilibré et collectif. . . . 

En raison de cette détermination, nous étudions de près les principes qui, à notre avis, 
doivent s'appliquer à l'acquisition et au contrôle des armes nucléaires. Quand il a décidé 
l'automne dernier de se procurer des projectiles Bomarc pour la défense aérienne, des 
projectiles Lacrosse pour l'armée canadienne. . . . 

(On n'entend plus parler des projectiles Lacrosse.) 
• . . le gouvernement s'est fondé sur les conseils des meilleurs spécialistes, sur la 

nécessité de renforcer la défense aérienne du Canada contre la menace qui pèse sur notre 
continent, et sur sa détermination de continuer à contribuer efficacement au dispositif de 
protection de l'OTAN. 

Ces armes défensives ne prennent toute leur puissance que quand elles sont munies 
d'ogives nucléaires. Le gouvernement est donc en train d'étudier, de concert avec le Gouverne-
ment américain, les questions relatives à l'acquisition d'ogives nucléaires pour le Bomarc 
et pour d'autres armes défensives qui seront utilisées par les forces canadiennes au Canada,  
et à l'emmagasinage des ogives au Canada. Les problèmes que pose l'affectation d'armes 
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nucléaires à courte portée à la brigade canadienne en Europe, en vue des tâches défensives 
de l'OTAN, sont également à l'étude. 

Cela est exposé de façon très détaillée. Nous ne faisons pas de mystère. Nous 
disons en tous points ce que nous faisons. Je pourrais citer les Débats d'année 
en année. A la page 1282 des compte rendu de 1959, voici ce que je disais: 

Nous avons l'intention de fournir aux forces canadiennes des armes modernes et effizaces 
pour leur permettre de remplir leurs divers rôles. . . . Le gouvernement canadien a pour 
ligne de conduite de ne pas entreprendre la production d'armes nucléaires au Canada. .. 
Nous devons admettre avec regret la nécessité, dans les circonstances actuelles, des armes 
nucléaires d'un caractère défensif. 

En outre, en plusieurs occasions, . . . j'ai déclaré qu'on. ne pouvait s'attendre, 
à brève échéance, à la conclusion d'un accord officiel. Le 18 janvier 1960, 
comme l'atteste la page 78 du compte rendu, j'ai dit: 

C'est possible qu'un jour les forces canadiennes aient besoin de certaines armes rodé 
aires si elles veulent garder leur efficacité. 

Puis plus loin, à la page 79: 
Des négociations sont entreprises avec les États-Unis en vue d'obtenir que les arme 

nécessaires soient mises à la disposition des unités de défense canadienne quand elles scront 
nécessaires. 

Voilà quel a toujours été l'essentiel de l'attitude que nous avons adoptée. 
Je ne -puis fournir de détails au sujet de ces négociations, mais je tiens à dire 
que les arrangements relatifs à la protection et à la sécurité de toutes ces armes 
au Canada seront soumises à l'approbation des Canadiens. Puis le 9 février 1960: 

Si le Canada devait jamais avoir des armes nucléaires, cela se ferait conformément 
à nos principes nationaux et aux obligations que nous avons souscrites aux termes du Traité 
de l'Atlantique Nord. 

Puis j'ai tenu des propos analogues le 4 juillet 1960. Comme l'atteste la 
page 5897 du compte rendu: 

Pour ce qui est du principe général, voici où nous en sommes toujours: d'une pan 
nous souhaitons assurer le désarmement; d'autre part, nous devons nous acquitter de la 
responsabilité qui nous incombe d'assurer au plus haut point la sécurité de la population 
canadienne. A cette fin . . . 

Et ainsi de suite. Je suis revenu sur la question en juillet, puis de nouveau 
au mois d'août: 

. . . nous allons donc de l'avant dans l'acquisition de véhicules pouvant porte -  ces 
armes nucléaires, mais la décision touchant l'acquisition d'ogives nucléaires dépend d'une 
conjoncture éventuelle. 

Nous nous en sommes constamment tenus à cette ligne de conduite. Jc ne 
voudrais pas alourdir inutilement le compte rendu, mais une fois de plus, le 
23 novembre 1960, comme un député me demandait un rapport, je l'ai ren voyé 
aux exposés des 19 janvier et 20 février 1959, des 18 janvier, 9 février, 4 juillet 
et 14 juillet 1960. Je déclarais, le 30 novembre: 

. . . l'attitude du Canada n'a pas du tout changé. Nous avons bien précisé qt e,  Si 

des armes nucléaires viennent jamais à être nécessaires, nous ne les admettrons pas à moins 
de participer à leur maîtrise.. . . 

Jamais n'avons-nous laissé entendre que notre attitude là-dessus s'amollirait. 
Encore le 20 septembre 1961, je disais: 

Toutefois, je tiens à faire ressortir que, avec les instruments que nous avom, les 
Bomarcs et les Voodoos, des armes nucléaires pourraient être utilisées. Les exigences qu'itn - 
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pose la défense du Canada et la nécessité de préserver la sécurité seront pour nous la 
considération dominante de sa sécurité. 

Et ainsi de suite dans les lignes qui suivent. Comme dans différents discours 
que j'ai prononcés en dehors de la Chambre, j'ai insisté alors sur le fait que 
nous étions en mesure d'obtenir des armes nucléaires et que nous nous en 
procurerions. si  les circonstances rendaient la chose raisonnable et nécessaire. 
Je suis allé plus loin dans cette voie lorsque j'ai déclaré: 

Est-ce que, en 1961, aux prises avec la puissance écrasante des Soviets en Allemagne 
de l'Est, où des divisions entières se tiennent sur un pied de guerre, à proximité de la 
frontière de Berlin-Ouest, vous ne donneriez aux cerbères du royaume de la liberté que 
des arcs et des flèches? Ils seraient en face d'une puissance écrasante; c'est aussi simple 
que cela. 

Pendant toute la campagne électorale, j'ai affiché les mêmes principes. Dans 
les deux discours que j'ai prononcés aux Nations Unies, j'ai demandé, comme 
l'avait fait le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, l'abolition des armes 
nucléaires, la fin des armes nucléaires, la surveillance systématique des missiles 
destinés à porter des engins nucléaires de destruction massive, la reconnaissance 
et l'inspection des bases de lancement de missiles, l'abolition des armes biolo-
giques et chimiques, ainsi que l'interdiction de l'espace extraterrestre aux fins 
militaires. Telle a été notre attitude constante. 

Cependant, durant la campagne électorale et compte tenu de l'évolution de 
la conjoncture de défense, j'ai défini la position de mon parti dans le discours 
que j'ai prononcé à Brockville. Si l'on en juge par les résultats, je n'ai pas eu 
grand succès. Voici toutefois ce que j'avais dit, entre autres choses: 

Tant que nous souhaiterons en arriver au désarmement, nous ne permettront pas au 
Canada de faire partie de la famille nucléaire. Nous voulons éviter la dissémination des 
armes nucléaires en dehors des frontières des puissances atomiques de l'heure. 

Voilà donc, avec une exception unique, les diverses opinions qu'on avait 
exprimées. 

. . . 

. . . Le 12 juin 1961, j'ai exposé en détail les accords canado-américains 
(concernant la question de munir d'armes nucléaires les 60 avions d'interception 
F401B). Je vais citer le passage en cause: 

... depuis un certain temps, des représentants des gouvernements canadien at américain 
négociaient un accord sur la défense du Çanada et plus particulièrement sur la défense 
aérienne et le partage de la production entre le Canada et les États-Unis. Cet accord avait 
pour objet de donner suite au désir qu'ont les deux gouvernements d'assurer un emploi 
efficace de la capacité de production, des talents et des ressources des deux pays, et de 
montrer en même temps qu'ils sont tous deux décidés à accroître la force défensive de 
POTAN et en particulier du NORAD. Étant donné les avantages financiers et autres dont 
les États-Unis bénéficieront du fait que le Canada assume un fardeau supplémentaire en 
vertu des accords sur la ligne Pine-tree, le Canada recevra 66 intercepteurs F-101B ainsi 
que le matériel d'appui nécessaire. Ces avions, qui deviendront la propriété du Canada, 
seront munis d'armes classiques. . . . 

Voilà . . . les pièces du dossier. On peut donc voir que nous n'avons pas 
dévié de notre programme; en comparant les documents, on obtient une image 
fort claire de ce qui nous semblait être la situation. . . . 
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Résumé 
Pour résumer notre opinion, il existe un désir de paix, comme l'a déclaré hier 

le secrétaire d'État aux Affaires extérieures. L'idée gagne du terrain; Nous 

devons maintenir notre système de défense. Nous ne permettrons pas qua le 

Canada soit relégué à l'arrière-plan ou que l'on porte atteinte à sa souveraineté. 
Nous continuerons dans la même voie, celle que nous avons suivie jusqu'ici sans 

flancher. Nous continuerons d'étudier calmement les problèmes au fur et à 

mesure qu'ils surgiront. 
Nous savons . . . que la façon d'empêcher la guerre nucléaire c'est de la 

prévenir. Quelle attitude devrait-on prendre maintenant? J'insiste sur ce que j'ai 
déjà dit, soit que nous nous acquitterons toujours de nos responsabilités, quelles  
qu'elles soient. J'ai déclaré que la façon de penser du monde occidental subit 

des changements radicaux; on admet de façon générale que l'élargissement du 

club nucléaire n'augmentera pas l'efficacité de la force de dissuasion nucléaire. 
Vu ces améliorations dans la situation internationale, le moment serait mal 

choisi de prendre des décisions irrévocables. Il faut faire preuve de flexibilité, car 

personne ne peut prévoir ce que fera M. Khrouchtchev. 
Une réunion des pays membres de l'OTAN aura lieu sous peu à Ottawa. 

Ces pays se réuniront ici du 21 au 23 mai, ce qui démontre bien les senthr ents 

des membres de l'OTAN à l'égard de notre pays. . . . 
Quelle sera notre attitude? Elle ne sera pas téméraire et elle ne chercura 

pas à amener des décisions finales dans un univers en perpétuel changen  eut.  

J'ai mentionné Nassau il y a un instant. Si l'on revient sur ce qui s'y est p,,ssé, 

on se rendra compte que nous vivons dans un monde nouveau et changeant  où 

les questions de défense sont d'une brûlante réalité. . . . 
J'ai dit tout à l'heure qu'il arrive à tous les pays de commettre des erreurs.  

Jusqu'en 1960, ces erreurs ont coûté plus de 3 milliards de dollars, mai, ce 

n'est pas sur le fait que des erreurs ont été commises que l'on doit se fonder 

pour décider s'il faut maintenir une ligne de conduite, uniquement parce 
serait de mauvaise politique de reconnaître ses torts. Nous avons commencé à 
recevoir les F-1 04G, mais les déclarations faites dernièrement à Nassau au .ujet 
des armes nucléaires et d'autres innovations techniques et politiques dans le 
domaine de la défense ont mis en doute la valeur du rôle de reconnaiss 
tactique. C'est pourquoi le Canada devra étudier cette question lors de la réunion  

qui aura lieu en mai. De concert avec nos alliés de l'OTAN, nous essaie rons 

de faire la lumière sur le rôle que notre pays est appelé à jouer dans le pro-
gramme de défense de l'Alliance atlantique. 

L'unité règne au sein de l'OTAN. Nous n'avons jamais consenti à ce que 
le Canada.  manque à ses engagements et nous n'avons pas l'intention de c om-

mencer à le faire. Lors de cette réunion où l'on passera en revue l'ensembl a de 

la politique collective en matière de défense, nous obtiendrons les vues des 
autres pays membres. C'est en nous fondant sur ces opinions que nous pontions 
prendre une décision logique concernant le maintien de nos obligations et, au 
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besoin, de notre régime de défense collective. Dans l'intervalle, nos forces armées 
pourront continuer à s'entraîner avec ces armes. 

Pour ce qui est du NORAD, j'ai dit au début de mon discours qu'il importe 
de sauvegarder la souveraineté du Canada. Nous continuerons nos pourparlers 
qui se poursuivent très activement depuis plus de deux mois. 

. . . 
 

Nous n'avons jamais essayé de cacher quoi que ce soit. Nous négocierons 
avec les États-Unis pour nous assurer que des ogives nucléaires nous seront 
fournies sans traîner en cas de besoin. Autrement dit, nous pourrons décider 
en définitive de la ligne de conduite à adopter, dans l'intérêt du Canada et de 
nos alliés,.d'après ce qui se produira dans le domaine du désarmement. Il faut 
dire que les perspectives sont de plus en plus reluisantes de ce côté depuis 
que Khrouchtchev a accepté une inspection, si insignifiante soit-elle. Nous aurons 
des entretiens avec les pays de l'OTAN sur la conception nouvelle de la force 
nucléaire de l'alliance. Si les principes énoncés à Nassau s'appliquent, la ma-
jorité de nos programmes antérieurs seront abandonnés. 

. . . Il est facile de dire ce qu'il faut faire. Nous avons consciencieusement 
et honnêtement, malgré l'évolution du monde, essayé d'obtenir la paix. Nous 
ne voulons rien faire en ce moment qui risquerait de compromettre la situation. 
Si, dans la question du désarmement, nous nous rendons compte que nous 
sommes à l'aube d'une ère nouvelle que tous souhaitent ardemment, les pays 
de l'OTAN pourront, lors de s ieur réunion, prendre cette décision pour le plus 
grand avantage de tous. D'autre part, si l'on décide de mettre sur pied une 
force nucléaire multilatérale, tous les projets que nous avons faits jusqu'ici, ou 
la plupart pour le moins, seront de peu de conséquence. On dit: "Prenez des 
décisions; soyez concrets et directs". . . . La témérité n'a jamais été un signe 
de fermeté. Par suite de délibérations approfondies, nous pourrons établir une 
ligne de conduite qui, je n'en doute pas, signifiera de profonds changements 
dans toutes les techniques de défense acceptées ces dernières années et nous 
reviendrons devant le Parlement pour lui soumettre les vues réfléchies de notre 
gouvernement. 

. . . Nous devrions tous nous montrer de bons Canadiens quand il faut faire 
face à un problème qui touche au cœur chacun d'entre nous. Je prie afin que 
nous soyons guidés en l'occurrence. Certains ridiculiseront peut-être cette foi 
que j'ai. Je crois, en effet, que le monde occidental était sous la garde de Dieu 
ces dernières années, sinon nous n'aurions pas survécu. Je crois que tout con-
tinuera ainsi. Je prie donc que nous puissions vivre de façon à maintenir non 
seulement l'intégrité du. Canada et sa belle renommée en nous acquittant de 
nos tâches et devoirs, mais aussi que nous ayons raison, que le peuple canadien 
puisse dire — quelle que soit la décision prise — qu'elle l'a été compte entière-
ment tenu de tous les éléments de nature morale et psychologique qui nous 
composent. 

Je voudrais bien avoir raison, . . . afin que ceux qui viendront après nous 
puissent dire: "Il a refusé de se laisser bousculer. 11 a refusé d'agir sous 1'im- 
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pulsion du moment. Lui-même et ses collègues ont mis sur pied — avec l'aide M Se 
du Parlement canadien — en collaboration avec leurs alliés, sur lesquels ils ont 
exercé leur influence, une politique qui a abouti à l'établissement de la paix." 

Mission de défense aérienne 

Le 23 janvier, le premier ministre, M. Diefenbaker, a annoncé ce qui suit: 
. . . Je tiens à informer la Chambre qu'afin de continuer à fournir à l'Inde 

de l'aide et des secours, le Canada se propose de se joindre à une mission de 
défense aérienne qui comprendra des pays du Commonwealth et les États-Unis 
et qui quittera Londres le 29 janvier sur l'invitation du Gouvernement de New-
Delhi. Nos compagnons du Commonwealth au sein de cette mission seront la 
Grande-Bretagne et l'Australie. Les représentants étudieront avec les autorités  
de l'aviation militaire indienne les problèmes et les aspects techniques d'une 
défense anti-aérienne efficace en prévision d'une nouvelle attaque possible des 
troupes chinoises. Les délégués seront le commodore de l'air Mount de l'aviation 
royale, le brigadier-général Tipton de l'aviation militaire des États-Unis, le capi-
taine de groupe Murray de l'ARC et plusieurs officiers de l'aviation militaire 
australienne. 

La mission sera chargée d'un mandat purement technique et se contentera 
de faire une étude préalable. Elle n'est pas habilitée à prendre de décisions, et 
se bornera donc à faire rapport aux quatre gouvernements intéressés. Ceux-ci 
décideront chacun de leur côté s'ils veulent collaborer à l'établissement d'une 
infrastructure militaire de défense de l'Inde et sous quelle forme. L'envoi de 
cette mission ne préjuge en rien les perspectives de négociations entre l'Inde et 
la Chine, dont justement il est question aujourd'hui même au Parlement de New: 
Delhi. 
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Session ministérielle de l'OTAN 

T A SESSION annuelle de l'OTAN a eu lieu à Paris du 13 au 15 décembre 1962. 
Li Les membres y étaient représentés par leurs ministres des Affaires étrangères 
et de la Défense. La délégation du Canada était dirigée par M. Howard Green, 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, et par M. Douglas S. Harkness, ministre 
de la Défense nationale. 

Tenue peu après la crise cubaine, la réunion de cette année a traduit le sen-
timent que la position diplomatique de l'Alliance s'était améliorée et que, cons-
cients de la valeur de l'Organisation atlantique, les Alliés occidentaux s'étaient 
rapprochés. Les travaux du Conseil ont été résumés dans le communiqué que 
nous reproduisons ci-après: 

Communiqué final 

Le Conseil de l'Atlantique Nord a tenu sa session ministérielle ordinaire à 
Paris du 13 au 15 décembre 1962. 

Les ministres ont examiné la situation internationale. Ils ont noté la solidité 
et la force de l'Alliance. Ils ont constaté que les peuples libres possèdent un dy-
namisme qui leur permet d'assurer le progrès et le bien-être de l'humanité. 

La récente tentative qu'a faite l'Union soviétique de modifier le rapport des 
forces au désavantage de l'Occident en installant secrètement des engins nuclé-
aires à Cuba a conduit le monde au bord de la guerre. Le péril a été conjuré 
grâce à la fermeté et à l'esprit de mesure des États-Unis et à l'appui que l'Alliance 
et d'autres nations libres leur ont apporté. 

Les ministres ont également discuté des graves incidences des récentes entre-
prises communistes en Asie. 

L'objectif de l'Alliance atlantique demeure ce qu'il a toujours été: la paix, la 
liberté et la sécurité dans le respect du droit. Cependant, l'Alliance, est déterminée 
à riposter de façon appropriée à toute action hostile portant atteinte à la sécurité 
et à la liberté des pays de l'Alliance soumis à des menaces et à des pressions. 
En ce qui concerne Berlin, le Conseil conformément à sa déclaration du 16 

décembre 1958, a rappelé et réaffirmé sa résolution de défendre et de maintenir 
la liberté de Berlin-Ouest et de sa population. 

Unité et vigilance 
A la suite de leur discussion, les ministres ont été d'avis que l'Alliance devait se 
montrer vigilante et témoigner constamment d'un esprit d'union et de solidarité, 
tout en se tenant prête à considérer toute possibilité raisonnable de réduire la 
tension internationale. Le maintien de la puissance défensive de l'Alliance cons- 
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titue la condition préalable de tout progrès vers un règlement équitable des pro-
blèmes internationaux actuels. 

Les ministres ont souligné l'importance que revêt une étroite consultation 
politique pour mettre l'Alliance à même de jouer son rôle constructif et la prépiirer 
à faire face comme il convient à toute éventualité. Ils ont estimé que cette conml-
tation devait être encore plus complète. 

Pour le désarmement 
Le Conseil a réaffirmé l'intérêt essentiel qu'il attache à un désarmement génial 
et complet assorti d'un contrôle international efficace. Il a *souligné combien il 
serait important d'aboutir à un accord dont l'application permettrait d'assurer 
progressivement au monde la paix et la sécurité. 11 a exprimé l'espoir que l'URSS, 
qui a jusqu'à présent fait obstacle à tout accord concret sur l'un quelconque des 
problèmes essentiels en cause, modifiera son attitude. 

Face aux menaces que l'Alliance doit affronter, les ministres, tenant compte 
de l'examen triennal de 1962, ont étudié les moyens dont elle dispose. Ils ont jugé 
nécessaire d'accroître l'efficacité des forces classiques. Ils ont également estimé 
que des forces appropriées et équilibrées, tant nucléaires que classiques, étaient 
indispensables pour permettre à l'Alliance d'opposer la garnme la plus variée de 
moyens de riposte à toute menace dirigée contre sa sécurité. Ils ont reco 
qu'un effort était nécessaire pour mettre ces forces sur pied et les améliorer. Les 

ministres ont invité le Conseil permanent à reviser les procédures existantes de 

manière à assurer un rapprochement plus étroit entre les besoins des autotités 
militaires de l'OTAN et les plans de forces des pays, ainsi qu'une répartition 
équitable du fardeau de la défense. 

La question nucléaire 
Le Conseil a pris note des travaux accomplis au cours des six derniers mois en ce 
qui concerne l'échange d'informations techniques sur les armes nucléaires et 

l'étude de diverses suggestions relatives à un développement et à une coordination 
plus poussée des moyens nucléaires de l'OTAN. 11 a décidé de poursuivre et d'ac-
croître les échanges dans ce domaine pour faciliter l'examen permanent ck. la 
politique de défense de l'OTAN. 

Les ministres ont aussi noté que, conformément à la résolution adoptc e à 
Athènes, des mesures avaient été adoptées pour aider la Grèce à résoudre, dans 
un esprit de solidarité et d'interdépendance, les problèmes spéciaux de déf€ ose 
qui se posent actuellement à elle. 

Au cours de leur réunion séparée du 15 décembre, les ministres de la Déft nse 
ont examiné le rapport du groupe de travail qui avait été créé, à un échelon é1:1/é, 
pour rechercher les moyens d'obtenir une coopération accrue des pays memilres 
en matière de recherche, de mise au point et de production de matériels militaires. 
En approuvant ce rapport, les ministres ont réaffirmé leur volonté de coopéra [ion 

et leur intention de la manifester par une action positive à tous les échelons. 
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E_ pansion économique 
s ministres ont noté que le monde libre connaissait une prospérité croissante; 

se de celle-ci permettra à l'Alliance d'améliorer les conditions d'existence de ses 
pulations et de donner une base solide à un effort de défense équitablement 

rL )arti entre les alliés et tenant compte de leur potentiel économique. En outre, 
le progrès économiques de l'Occident permettront l'augmentation de l'aide, 
fa :oriseront le commerce mondial et contribueront ainsi à l'élévation du niveau de 
r dans les pays en voie de développement. 

Les ministres ont déclaré qu'ils renforceraient les mesures déjà prises pour 
sc Itenir  les efforts des pays de l'Alliance qui doivent à la fois fournir une con-
tr )ution importante à la défense et faire face au problème urgent de leur dévelop-
pt tient économique. 

Les ministres ont examiné un rapport sur les plans civils et nationaux et inter-
ionaux d'urgence, complément indispensable de l'effort de défense. 
Sur l'invitation du Gouvernement canadien, le Conseil de l'Atlantique Nord 

ti Ara sa prochaine session ministérielle à Ottawa du 21 au 23 mai 1963. 

NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M K. L. Checkland, du consulat canadien à Hambourg, est affecté à l'administration cen-
trale. Il a quitté Hambourg le 20 décembre 1962. 

F. M. Bild, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Tokyo. 
Il a quitté Ottawa le 27 décembre 1962. 

M T.-J. Arcand, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Yaoundé. Il a quitté Ottawa le 30 décembre 1962. 

K. Goldschlag, de l'ambassade du Canada à Vienne, est affecté au haut-commissariat 
du Canada à Londres. Il a quitté Vienne le 30 décembre 1962. 

A. S. Whiteley est nommé consul général du Canada à Seattle, à compter du 1" janvier 
1963. 	• 

L. Mayrand est nommé ambassadeur du Canada en Argentine. 11  a quitté Ottawa le 
4 janvier 1963. 

M. DeGoumois, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Ca-
nada à Londres. Il a quitté Ottawa le 4 janvier 1963. 

J. A. Irwin, du Collège impérial de la défense (Londres), est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Londres le 4 janvier 1963. 

G. F. Bruce, du haut-commissariat du Canada à Colombo, est affecté à l'ambassade 
du Canada à Vienne. 11 a quitté Colombo le 10 janvier 1963. 

M 4  C. Gillies, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à Moscou. 
Elle a quitté Ottawa le 12 janvier 1963. 

M. T. P. Malone est nommé ambassadeur du Canada en Iran. Il a quitté Ottawa le - 15 
janvier 1963. 
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LES TRAITÉS 
Faits courants 

Multilatéraux 
Déclaration donnant effet aux dispositions de l'Article XVI, paragraphe 4, de l'A cord 

général sur les tarifs douaniers et le commerce. Signée par le Canada le 14 avril '961. 
En vigueur le 14 novembre 1962. 

Procès-verbal portant prorogation de la Déclaration concernant l'accession provisoi e de 
l'Argentine à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. 

Fait à Genève le 7 novembre 1962. 
Signé par le Canada le 19 décembre 1962. 

Convention supplémentaire relative à l'abolition de l'esclavage, de la traite des es laves 
et des institutions et pratiques analogues à l'esclavage. 

Signée par le Canada le 7 septembre 1956. 
Instrument de ratification du Canada déposé le 10 janvier 1963. 

En vigueur pour le Canada le 10 janvier 1963. 

Publication 

Recueil des Traités 1961 N° 1. Accord sur le Fonds de mise en valeur du bassin de l' 
Signé à Karachi le 19 septembre 1960. En vigueur le 12 janvier 1961. 

Recueil des Traités 1961 N° 3. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d Amé-
rique concernant la coordination des services de pilotage dans les eaux du bass des 
Grands lacs (avec mémoire d'arrangement). Washington le 5 mai 1961. En vigu ir le 
5 mai 1961. 

Recueil des Traités 1961 N° 4. Échange de Notes entre le Canada et la République Fé érale 
d'Allemagne concernant la formation d'élèves-pilotes de l'Aviation allemande r  r un 
Groupe consultatif de l'Aviation royale du Canada dans la République Fédérale Alle-
magne. Bonn, 18 et 20 avril 1961. En vigueur le 20 avril 1961. 

Recueil des Traités 1961 N" 5. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d Amé-
rique relatif à l'amélioration de la défense aérienne de la région Canada-États-U is de 
l'OTAN, au programme des deux Gouvernements pour le partage de la product: n de 

défense et à l'octroi d'assistance à certains autres Gouvernements de l'OTAN. ( tawa 
le 12 juin 1961. En vigueur le 12 juin 1961. 

Recueil des Traités 1961 N° 7. Échange de Notes entre le Canada et les Étàts-Unis d 
rique concernant la manière dont il sera disposé des excédents de biens des État 
au Canada. Ottawa les 28 août et 1" septembre 1961. En vigueur le 1" septembre 

Recueil des Traités 1961 N° 8. Arrangement entre le Gouvernement du Canada et le jou - 
vernement du Japon. Tokyo le 5 septembre 1961. En vigueur le 5 septembre 1961 
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L'interdiction des essais nucléaires 

Nouvelles tentatives d'accord 

Le Comité du désarmement des dix-huit puissances a repris à Genève, le 12 
février 1963, ses discussions relatives au désarmement et aux questions connexes. 
Le Comité n'avait pas siégé depuis le 20 décembre 1962. Entre-temps, il y avait 
eu un échange de lettres entre le président Kennedy et le président du conseil 
Khrouchtchev au sujet d'un accord éventuel d'interdiction des essais nucléaires. 
Les divergences qui subsistent entre les deux principales puissances nucléaires à 
ce sujet s'en étaient trouvées encore réduites. 

Le 14 février, le représentant du Canada, dans son discours d'ouverture, 
a demandé que l'on recherche d'abord et avant tout un accord final sur la 
cessation des essais d'engins nucléaires, et que d'autre part on s'attache plus que 
précédemment aux mesures de désarmement d'intérêt secondaire dont l'appli-
cation concrète pourrait se faire rapidement. On détendrait ainsi l'atmosphère 
internationale, ce qui faciliterait le désarmement général et complet. Suit le texte 
de son discours consacré à ces points: 

• 	 . Je m'en tiendrai ce matin à parler de la question des essais d'engins 
nucléaires. La délégation du Canada insiste de toutes ses forces pour que la Con-
férence porte avant tout sur la cessation de ces essais; pour qu'elle fasse porter 
là-dessus son attention et ses efforts jusqu'à ce que le succès soit complet. Et cela, 
non pas seulement parce que la question est extrêmement importante en soi, niais 
aussi parce que les négociations des puissances nucléaires touchent presque aù 
but. Nous espérons aussi, bien sûr, que la conférence reprendra l'examen des 
autres questions importantes dont elle est saisie. Je suis heureux, en particulier, 
des interventions qui ont réclamé un plus grand effort du côté du Comité plénier. 
Nous estimons, nous aussi, que les négociations actuelles devraient nous voir 
consacrer plus de temps et d'efforts qu'antérieurement au domaine des mesures. 
secondaires. Comme la plupart des autres délégations qui se sont exprimées jus-
qu'à présent, nous trouvons qu'il importe de plus en plus de nous mettre d'accord 
en vue de l'application de certaines de ces mesures secondaires. Il est évident que 
nous ne pourrons aller très loin dans la voie du désarmement sans créer au pré-
alable un climat de confiance et de collaboration entre les deux camps. 

Mesures secondaires 
Il ressort des discours que nous avons entendus, et notamment du discours pro-
noncé ce matin par notre collègue de Tchécoslovaquie, que l'Union soviétique et 

les autres États socialistes souhaitent un certain nombre de mesures intérimaires. 
Nous savons d'autre part que les puissances occidentales aimeraient faire discuter 
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certaines autres mesures secondaires. Est-ce une raison, si l'un des camps désire 
telles mesures et l'autre camp telles autres, pour qu'aucune d'entre elles ne soient 
étudiées? La délégation du Canada invite les coprésidents à choisir pour les pro-
poser à notre examen quelques-unes des mesurés secondaires en question, qui 
seraient propres à réduire les risques de guerre et détendraient l'atmosphère en 
vue du désarmement général. Cela, nous l'avons déjà essayé auparavant, mais 
sans grand succès. Il nous semble que la présente Conférence ferait beaucoup 
pour enrayer la course aux armements si elle pouvait, tout en réalisant un accord 
de cessation des essais nucléaires, réaliser aussi des accords portant sur diverses 
mesures secondaires. 

Il n'en reste pas moins, et je crois que là-dessus nous sommes tous d'accord, 
que nous avons des possibilités de résultats surtout du côté de la conclusion d'un 
traité mettant fin aux essais nucléaires. La délégation du Canada estime que les 
travaux du Comité des Dix-Huit ont atteint un point décisif. La Conférence doit 
montrer au cours des semaines prochaines qu'elle peut obtenir certains résultats 
du côté de cette question si importante, sans quoi elle ne saurait conserver la 
confiance des nations qui lui ont confié sa tâche. L'état de nos travaux n'est pas 
enthousiasmant, mais nous pouvons encore redoubler, d'efforts en vue d'un traité 
d'interdiction des essais nucléaires. Du reste, les problèmes à résoudre se sont 
quelque peu simplifiés depuis notre dernière réunion. 

De nouveau un terrain de rencontre 
Il semble que les lettres échangées récemment par le président du conseil 
Khrouchtchev et le président Kennedy aient rapproché et presque mis à notre 
portée la conclusion d'un accord sur la cessation des essais nucléaires. Nous 
sommes extrêmement heureux de constater, d'après ces lettres, que les deux camps 
veulent bien modifier leurs positions respectives selon qu'il le faudra pour qu'un 
accord devienne possible. La délégation du Canada, d'autre part, est heureuse du 
ton sur lequel, dans la plupart des cas, il a été question de l'interdiction des essais 
nucléaires dans les discours d'ouverture des représentants des puissances nuclé-
aires. A notre sens, les récentes prises de positions des deux camps indiquent la 
fin du désaccord de principe qui a si longtemps rendu tout progrès impossible. 
Ainsi que l'a signalé mardi, et de nouveau aujourd'hui, le représentant du gou-
vernement italien, un terrain de rencontre a été retrouvé pour un accord perma-
nent. Il semble qu'on s'entende désormais sur les éléments fondamentaux de tout 
système éventuel d'interdiction des essais nucléaires. C'est là un très grand pas en 
avant. Il donne à la Conférence une possibilité d'action positive qu'elle ne doit 
absolument pas négliger. 

Par où faut-il commencer maintenant? La réponse me paraît claire. Les deux 
Camps consentiraient à signer un traité d'interdiction totale des essais nucléaires 
Si les éléments suivants étaient acceptés: premièrement, des stations sismiques 
confiées à un personnel national; deuxièmement, un certain nombre de stations 
automatiques permettant de contrôler au centre international les données fournies 
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par les centres à personnel national et donnant elles-mimes certains renseigne-
ments supplémentaires; enfin, un certain nombre d'inspections ayant pour objet 
d'établir si tel ou tel phénomène non identifié ne résulterait pas d'explosions 
nucléaires. 

On ne s'entend pas encore sur le nombre de stations automatiques et d'inspec-
tions requis. Il nous semble, comme à nos amis italiens, qu'on devrait laisser de 
côté ce qui divise et négocier sérieusement, en détail, à partir des trois éléments 
fondamentaux dont les deux camps acceptent la nécessité. Si l'on y met du cceur 
dans les deux camps, nous avons bon espoir que la questibn du nombre des in-
spections ne constituera plus un obstacle aussi redoutable. Cette question de chif-
fres, nous semble-t-il, ne saurait être tranchée avant que les deux camps n'aient 
compris bien clairement tout ce qu'entraînent les trois éléments dont il s'agit. Pour 
ce qui est des inspections, personne ne pourrait dire encore s'il en faut trois, ou 
dix, ou six et demie. 

La délégation du Canada invite donc avec instances les puissances nucléaires 
qui ont ici des représentants à entamer sans délai les négociations dont la base a 
été jetée par les lettres que MM. Khrouchtchev et Kennedy ont échangées au 
commencement de l'année. Nous espérons que ces négociations se poursuivront 
officieusement, de même qu'officiellement au sein du Sous-Comité de la cessation 
des essais nucléaires, et qu'il sera présenté fréquemment des rapports au Comité 
plénier. La délégation du Canada, pour sa part, ne négligera aucun effort pour 
qu'on parvienne au succès. Puissent toutes les parties intéressées manifester la 
même bonne volonté et le même consentement aux concessions que les auteurs des 
lettres en question. 

Un dernier coup de collier 
A présent qu'ont été accomplis les pas les plus difficiles dans la voie d'un accord, 
il faut un dernier coup de collier pour surmonter les quelques points sur lesquels 
on se divise encore. Nous venons d'apprendre avec une vive admiration les exploits 
des alpinistes français, italiens et allemands qui ont escaladé par un froid terrible 
des hauteurs jamais encore vaincues par l'homme en hiver. N'y a-t-il pas là un 

exemple que nous devrions suivre? Les puissances nucléaires sont à quelues 
dizaines de mètres du sommet, après une ascension extrêmement ardue. Encore 
un coup de cœur et elles y parviendront. Il manque tout juste un dernier eflon 

pour surmonter les quelques obstacles, les quelques points de division entre les 

deux camps. Ce sont de bien petits obstacles au prix de ceux que nous avions à 
affronter .la dernière fois que notre Comité a débattu la question de l'interdiction 
des essais nucléaires. Si l'un des deux camps se désavantage quelque peu du fait 
des concessions qu'il consentirait, combien plus importants seraient néanmoins les 

avantages découlant d'un accord d'interdiction des essais nucléaires! Notre Con-

férence doit s'acquitter de son devoir, qui est de mener à terme une négociation 
finale portant sur les derniers détails d'un traité d'interdiction des essais nuclé-
aires. Ce traité doit se conclure le plus tôt possible. 
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Financement du maintien de la paix 

TusQu'À 1956, les Nations Unies n'avaient pas été chargées d'importantes opé-
J rations de maintien de la paix imposant un fardeau financier à l'ensemble de 
leurs membres. Depuis cette année-là, elles exécutent sur ce plan deux opérations 
de grande envergure, de caractère urgent, dont le financement est assuré en ma-
jeure partie par la cotisation des États membres. Au cours de cette période, la 
croissance des contributions au budget ordinaire de l'ONU a été d'à peu près 60 p. 
100 (de $46,200,000 en 1956 à $74,100,000 en 1962), compte tenu de l'expan-
sion de l'activité de l'Organisation et aussi de l'augmentation du nombre de ses 
membres, celle-ci ayant été de l'ordre de 34 p. 100. Or, pendant la même période, 
les contributions imposées au titre des principales opérations de maintien de la 
paix ont passé de $15,000,000 en 1957 à $119,000,000 en 1961 (augmentation 
da 700 p. 100). 1  

Les mesures adoptées par l'Assemblée générale pour financer la Force d'ur-
gence des Nations Unies (FUNU) et l'Opération des Nations Unies au Congo 
(ONUC) ont répondu à un besoin financier urgent; c'est dire qu'elles ont été 
prises sous la pression des circonstances et ne sont pas, par conséquent, entière-
ment satisfaisantes. La formule de cotisation des États membres pour la FUNU et 
l'ONUC a été modifiée trois fois depuis 1957. On a d'abord appliqué l'échelle 
ordinaire, allégeant la quote-part de chacun selon l'importance des contributions 
libres reçues; on a réduit ensuite de 50 p. 100, grâce aux contributions libres, la 
quote-part de ceux des États membres dont la cotisation n'atteignait pas .04 p. 100 
dans le barème de répartition du budget ordinaire; enfin on a combiné des réduc-
tions de 80 et de 50 p. 100, en tenant compte de l'échelle des contributions au 
budget ordinaire et de l'assistance technique reçue au titre du Programme élargi 
d'assistance technique des Nations Unies. Ces modifications de la méthode de ré-
partition des charges financières ont touché la cotisation en dollars de la plupart 
des États membres (en 1961, elle a été réduite dans le cas de 78 membres sur 99), 
mais n'ont guère amélioré le rythme des rentrées. 2  

En dépit de ces réductions, et bien qu'en moyenne 36 p. 100 seulement des 

membres aient voté contre les résolutions de financement de la FUNU et de 
l'ONUC ou se soient abstenus de voter, depuis six ans, environ 65 p. 100 des 
États membres étaient en retard, au 31 décembre 1962, dans le paiement de leurs 
cotisations pour la FUNU et l'ONUC.3  Dans le cas de la cotisation de 1961, les 
États membres en retard comptent pour 60 p. 100 du nombre total. C'est dire que 

. Voir Annexe I. 

'Par exemple, un pays cotisé à .04 p. 100 aurait eu à verser $6.000 en 1957, le total des dépenses de maintien de la 
Paix étant de $15.000,000. En 1961: environ $11,800, la FUNU et FONUC ayant coàté $119.000.000. 

'Voir Annexe II. 
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la majorité des États membres appuient en principe l'activité de maintien de h 
paix des Nations Unies, mais qu'une majorité encore plus forte, ou bien ne peut 
pas ou bien ne veut pas s'acquitter de la part des dépensés afférentes à cette acti-
vité qui lui est attribuée. Du fait du refus ou de l'insolvabilité de certains États 
membres, les arrérages s'établissaient, en ce qui concerne la FUNU et l'ONUC, à 
$103,900,000 au 31 décembre 1962.1  D'autre part, il subsistait des arrérages 
d'environ $17,700,000 au chapitre des cotisations du budget ordinaire. 

Ce rapide accroissement des arrérages a eu pour effet de jeter l'ONU dans un 
grave embarras financier. Le total de $121,600,000 donné pour les arrérages,  
d'autre part, ne tient pas compte du fait que les dépenses du second semestre de 
1962 et celles de 1963 pour la FUNU et l'ONUC n'ont pas encore été réparties 
entre les membres. Or ces dépenses, pour le seul second semestre de 1962, se sort 
élevées à peu près à $69,600,000, ce qui élargit à $191,200,000 l'écart entre le 
total des cotisations et celui des dépenses. On a toutefois recouru à la vente ce 
bons des Nations Unies, expédient provisoire qui a fait rentrer dans la trésorer e 
de l'ONU environ $121,000,000.2  Le déficit n'en semble pas moins devoir conti-
nuer à s'alourdir pendant le premier semestre de 1963, les dépenses non réparties 
de la FUNU et de l'ONUC se continuant forcément. 

Pour que les Nations Unies puissent continuer à s'acquitter convenablement 
de leurs responsabilités au Congo et au Moyen-Orient, et continuer aussi à ren-
contrer leurs frais ordinaires, le secrétaire général a dû emprunter des sommes à 
divers comptes de sa trésorerie. Certains États membres ont fait des dons. Cer-
tains paiements de l'Organisation ont été différés. D'autre part, l'Assemblée ge-
nérale s'est montrée de plus en plus soucieuse d'assurer à l'Organisation les fonds 
dont elle a besoin pour s'acquitter des tâches que la Charte lui impose. Comme los 
dispositions financières relatives à la FUNU et à l'ONUC ont été prises sous ,'a 
pression des circonstances, et comme l'ONU se trouve devant une crise financière, 
plusieurs États membres jugent le moment venu de rechercher une nouvelle 
méthode de financement de maintien de la paix. C'est cet aspect de la question 
que traitera surtout le présent article. 

Financement de la paix, 1956-1959 
Avant 1956, les Nations Unies avaient entrepris un certain nombre d'opérations 
de maintien de la paix (par exemple au Cachemire et en Corée). Il n'en était p 
résulté pour l'Organisation de sérieux problèmes financiers car ces opérations, ( u 
bien étaient de faible envergure, ou bien faisaient l'objet de dons libres très con-
sidérables. Il en fut autrement lors de la crise de 1956 au Moyen-Orient. Dans le 
cadre des décisions prises par l'Assemblée générale lors de sa session spéciale 
d'urgence dite de "l'Union pour la paix", on adopta une résolution du Canada 
instituant une force internationale d'urgence. Malgré le ton acerbe des débats, ce 

ivoir Annexe I. 

'Voir Annexe IV, achats et promesses d'achat de bons des Nations Unies. par Pays. 
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fut sans aucune voix dissidente que fut adoptée cette résolution. 1  
La question du financement de la FUNU fut remise à un moment ultérieur de 

la même session. 
Après un long débat sur le financement de la FUNU, l'Assemblée adopta la 

résolution 1122 (XI), aux termes de laquelle était constitué un compte spécial de 
$10,000,000, prélevés sur le fonds de roulement, pour couvrir les dépenses de 
1957. Ce sont les pays du bloc soviétique qui s'opposèrent le plus à la répartition 
des frais de la FUNU entre les États membres; ils demandaient que les dépenses 
de l'ONU rendues nécessaires par l'agression au Moyen-Orient fussent à la charge 
des pays agresseurs, et soutenaient en même temps que la création de la FUNU 
était inconstitutionnelle. Au cours de la même session, l'Assemblée adopta une 
résolution, parrainée notamment par le Canada (no 1089), aux termes de laquelle 
un total de dépenses de $10,000,000 était réparti entre les États membres selon le 
barème de répartition du budget ordinaire et sans préjudice d'éventuelles répar-
titions ultérieures. Il était formé un comité, composé du Canada et de huit autres 
États membres, ayant pour rôle d'étudier la répartition de toutes nouvelles dépen-
ses au-delà de ces $10,000,000. L'Assemblée autorisa ensuite le secrétaire général, 
par la résolution 1090 (XI), à dépenser jusqu'à $16,500,000 en 1957. 

Donc, en dépit des thèses divergentes et énergiquement défendues de plusieurs 
États membres, dont certains refusaient de verser leur quote-part, l'Assemblée 
s'en est tenue constamment au principe de la responsabilité collective quant au 
financement de la FUNU. En 1957, le problème des arrérages se posa pour la 
première fois, un certain nombre d'États (notamment ceux du bloc soviétique, la 
plupart des États arabes et plusieurs pays de l'Amérique latine) ayant refusé de 
payer leur quote-part ainsi qu'ils l'avaient annoncé à la onzième session. L'As-
semblée n'en continua pas moins, à la douzième session et aux sessions suivantes, 
à autoriser les dépenses pour la FUNU d'après l'échelle des contributions au 
budget ordinaire. Elle adopta la résolution 1151 (XII), qui portait sur $13,500,- 
000 en plus des montants déjà autorisés pour 1957. Elle autorisa en 1958 des 
dépenses de $25,000,000 et adopta la résolution 1337 (XIII), portant sur 
$19,000,000 pour 1959.2  II y a lieu de noter, au sujet des résolutions adoptées de 
1956 à 1959 pour le financement de la FUNU, que toute contribution libre reçue 

par les Nations Unies réduisait d'autant le total à répartir entre les États membres. 

Financement du maintien de la paix, de 1960  à'1962  
A la quatorzième session, on dut constater que les arrérages du compte FUNU 
ne cessaient de grossir: $19,500,000 pour 1957-1959 (au 31 octobre 1959). Les 
pays en voie de développement, aux moyens financiers relativement faibles, se re-
fusaient de plus en plus à supporter une part de ces frais proportionnelle à leurs 

'Au sujet de la crise du Moyen-Orient, voir Affaires Extérieures, vol. 8, no 11, et vol. 9, nos I, 2, 3, 5, 6. 7 et 12. 

'Voir Annexe III, 
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contributions au budget ordinaire des Nations Unies. Or la FUNU ne paraissait 
pas devoir être ramenée à des effectifs moindres, ni toucher au terme de son rôle. 
A la quatorzième session, l'Assemblée a adopté une résolution (n° 1441) autori- 
sant des dépenses au maximum de $20,000»00 pour la FUNU en 1960, à répartir 	d, 
d'après l'échelle des contributions au budget ordinaire;' toutefois, des contributions 	t[ 
libres s'annonçant pour un montant de $3,500,000, il a été décidé que cette somme 
servirait à réduire de 50 p. 100 les quotes-parts du plus grand nombre possible 	d 
d'États, à commencer par ceux dont le taux de contribution au budget ordinaire 	à 
était de .04 p. 100. La différence entre ce mode de calcul et le précédent consistait 	a 
en ce que, aux termes de la résolution 1441, les contributions libres serviraient 	E 
réduire d'abord les quotes-parts des pays à faibles moyens plutôt que celles dc 	r 
tous les États sans distinction. 	 Si 

Les événements du Congo vinrent compliquer gravement, en 1960, ce prc- 	a 
blème de financement.= Le 14 juillet, le Conseil de sécurité adoptait une résolutiol 	e 
exigeant le retrait des forces belges du Congo et autorisant le secrétaire général à 
fournir au gouvernement congolais une assistance militaire et technique suffisant,: 
pour' qu'il puisse reprendre le pays en main. L'Opération des Nations Unies al 
Congo fut ainsi lancée. Les forces des Nations Unies arrivèrent au Congo dès le 
mois de juillet. Par la suite, l'Assemblée générale recourut de nouveau à la proce-
dure de "l'Union pour la paix" et réitéra les résolutions antérieures du Conseil de 
sécurité (résolution de l'Assemblée n° 1474 [ES-VI] du 20 septembre 1960 
Lorsque se posa, peu après, la question du financement de l'ONUC, on vit le délx t 
retrouver le même ton qu'à la onzième session, où il s'était agi du financement de 
la FUNU. 

A la quinzième session, l'Assemblée adopta deux résolutions relatives au 
financement de  1'ONUC.3  La résolution 1583 (XV) déclarait que toutes dépenses 
de la Force étaient des dépenses de l'Organisation aux termes de l'article 17 (2) 
de la Charte et que les cotisations établies obligeaient en droit les États membre;;  
elle établissait un compte ad hoc pour le Congo, répartissait un total de $48,50O-
000 d'après le barème de répartition du budget ordinaire, accordait là-dessus  dt  s 

réductions, sur demande, grâce aux contributions libres, ces réductions atteignant 
50 p. 100 de la quote-part des nouveaux membres de 1960 et des États membrc s 

dont les taux de cotisation étaient les plus faibles; enfin, elle invitait la puissance 
anciennement chargée du Congo, c'est-à-dire la Belgique, à verser une contribu-
tion libre d'une certaine ampleur. La résolution 1590 autorisait le secrétaire r-
néral à effectuer des dépenses de $24,000,000 pendant le premier trimestre de 

1961 et renvoyait à la reprise de la session, au début de l'année 1961, la  questicfl  

du financement de l'ONUC. En ce qui concerne celui de la FUNU pour 1961, 
l'Assemblée adopta la résolution 1575 (XV), qui autorisait des dépenses de 

Voir Affaires Extérieures. janvier 1960. pp 467-471. 

'Voir Affaires Extérieures, août 1960, pp 758-760. 

'Voir Affaires Extérieures. janvier 1961, pp 3-4 et 7-8, et juin 1961. pp 213-214. 
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S19,000,000, à répartir selon le mode prévu par la résolution 1583. 
A la reprise de la quinzième session de l'Assemblée, le problème était devenu 

critique. Certains membres refusaient toujours de payer leur quote-part des frais 
de la FUNU et de l'ONUC. D'autres, en dépit des réductions dont ils bénéficiaient, 
tardaient à s'exécuter. L'Assemblée adopta en conséquence la résolution 1619 
(XV), relative au financement de l'ONUC, qui autorisait le secrétaire général à 
dépenser $100,000,000 durant les dix premiers mois de 1961, ces dépenses étant 
à répartir suivant le même barème que pour le budget ordinaire; la résolution 
accordait d'autre part des réductions encore plus considérables qu'auparavant. 
Elle inaugurait aussi une formule très différente pour l'octroi de ces réductions. 
Elle réduisait en effet de 80 p. 100 la cotisation des États membres dont le taux 
se situait entre .04 et .25 p. 100; elle réduisait de 80 p. 100 celle des membres qui 
avaient reçu en 1960 une assistance technique dans le cadre du Programme élargi 
et dont le taux de contribution au budget ordinaire se situait entre .26 et 1.25 

p. 100; enfin, elle accordait une réduction de 50 p. 100 aux États membres ayant 
reçu une assistance technique du Programme élargi et dont le taux était au-dessus 
de 1.26 p. 100. Les réductions ne dépendaient donc plus du montant des contri-
butions libres reçues par les Nations Unies, mais, en partie, de ce que l'État 
intéressé avait reçu, ou non, une assistance technique; d'autre part, elles variaient 
suivant le barème ordinaire de répartition. Par l'application de cette formule 
tenant compte des moyens financiers des États membres, 78 de ceux-ci, sur 104, 

bénéficièrent de réductions composant un total de $15,300,000 en 1961. Il fallut 
donc de plus fortes contributions libres, celles-ci venant pour la plus grande part 
des États-Unis.' Il fallut bien, en 1960, se rendre compte que l'écart grandissant 
entre les dépenses et les recettes conduisait les Nations Unies vers une crise finan-
cière. Dans l'espoir de trouver une méthode plus durable et plus satisfaisante pour 
k financement des opérations de maintien de la paix, le Canada parraina avec 
d'autres membres, lors de la reprise de la quinzième session, une résolution ré-
clamant la constitution d'un groupe de travail chargé d'étudier Ia question et de 
présenter un rapport à la seizième session de l'Assemblée. La résolution 1620 
(XV) créa un groupe de travail de quinze membres, chargé d'étudier les méthodes 
administratives et budgétaires des Nations Unies.2  Ce groupe de travail tint deux 
séries de réunions en 1961, s'efforçant de trouver une meilleure méthode de 
financement du maintien de la paix. Entravé par divers désaccords d'ordre juridi-
que, constitutionnel et politique, il ne put présenter de recommandations concrètes 
dans son rapport (document A/4971). 3  11 y exposa néanmoins un certain nombre 
d'éléments de la situation, ainsi que de critères et de principes se rattachant à la 
question. De ses discussions naquit l'idée de demander un avis consultatif à la 
Cour internationale de justice. 

'Voir Annexe III. 

'Les quinze membres du groupe de travail furent désignés par le président de l'Assemblée: Brésil, Bulgarie, Canada, 
Chine, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Inde, Italie Japon, Mexique, Nigeria, République Arabe Unie. 
Suède, URSS. 

'Voir Affaires Extérieures. novembre 1961, p. 381. 
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A la seizième session, on se retrouva devant les mêmes divergences de vue 
tant à l'Assemblée qu'au sein du groupe de travail. En dépit de longs débats, il fut 
impossible d'adopter des résolutions autorisant les Nations Unies à consacrer dei 
fonds à la FUNU et à l'ONUC en 1962. Malgré des arrérages formant un total 
$65,400,000 au 14 septembre 1961, l'Assemblée adopta les résolutions 1732 et 
1733 (XVI), qui n'autorisaient à couvrir les dépenses de la FUNU et de l'ONUC 
que du l er  novembre 1961 au 30 juin 1962 et, pour le premier semestre de 1962, 
sur la même base (réductions de 80 p. 100) qu'aux termes de la résolution 1619 
(XV), tout en autorisant les dépenses de l'ONUC et de la FUNU pour le secon1 
semestre de 1962 sans en prévoir la répartition entre les États membres.' 

Afin que l'Organisation pût faire face à ses dépenses immédiates, une réso-
lution dont le Canada était coparrain autorisa le secrétaire général à vendre pour 
$200,000,000 de bons des Nations Unies, le produit devant en être consacré à des 
fins se rattachant au fonds de roulement de l'Organisation. Ces titres portent 
intérêt à 2 p. 100 par année et sont amortissables en 25 tranches  annuelles . 2  
D'autre part, afin de résoudre la question de savoir si les dépenses de la FUNU 
et de l'ONUC constituent effectivement des dépenses de l'Organisation au sens de 
l'article 17 (2) de la Charte, l'Assemblée adopta la résolution 1731 (XVI), dont 
le Canada était l'un des coparrains. 2  Cette résolution priait le secrétaire général 
de demander à la Cour inte rnationale de justice un avis consultatif au sujet de la 
responsabilité financière des États membres. Certains de ceux-ci contestèrent 
énergiquement la nécessité d'un tel avis consultatif et celle d'émettre des obliga-
tions des Nations Unies, voyant dans ces deux initiatives des actes inconstitution-
nels. Le représentant du Canada, le brigadier général J. H. Price, s'opposa à leur 
thèse, de même que ceux des États membres qui voulaient assurer aux Nations 
Unies les fonds dont elles auraient besoin en attendant l'avis consultatif de la, 
Cour, celui-ci devant, espéraient-ils, rendre possible l'adoption d'une méthode de 

financement pratique et acceptable. 
La Cour internationale étudia la question au cours du printemps et de l'été Le 

1962. Elle donna audience aux gouvernements et prit connaissance de leurs mé-
moires écrits. Le Canada, pour sa part, présenta un mémoire écrit, et M. MarcA 
Cadieux, sous-secrétaire d'État suppléant et conseiller juridique aux Affaires ext, '- 
rieures, exposa de vive voix devant la Cour la thèse du Canada. Le 20 juillet 1962, 
la Cour rendit un avis consultatif par 9 voix contre 5, statuant que les dépenses de 
la FUNU et de l'ONUC constituaient effectivement des dépenses légales c=e 
1'Organisation.3  

Dix-sentième session 
A la dix-septième session, le point 64 de l'ordre du jour de la Cinquième Commis- 

'Voir Affaires Extérieures, décembre 1961, pp 432-433. 

2Voir Affaires Extérieures, février 1962, pp 57-58. 

:Voir Affaires Extérieures, septembre 1962, pp 263-265. 
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sion était consacré à la question de l'avis consultatif de la Cour. Du fait de la grave 
pénurie de ressources financières dont souffrait l'Organisation, et compte tenu de 
la nécessité d'assurer le financement de toute autre opération éventuelle de main-
tien de la paix, il s'agissait là de l'un des points les plus importants de l'ordre du 
jour de l'Assemblée. M. Thant, aussitôt après avoir été nommé secrétaire général 
pour un mandat de quatre ans, a pressé l'Assemblée générale d'observer la tra-
dition déjà ancienne selon laquelle chacun des grands organes de l'ONU respecte 
et approuve les manières de voir, les résolutions et les décisions des autres grands 
organes dans leurs champs d'action respectifs. Il a souligné la nette distinction 
établie par la Cour entre la question du caractère légal des dépenses de la FUNU 
et de l'ONUC et celle de la répartition de ces dépenses entre les États membres. 
Du reste, a fait valoir M. Thant, le problème financier était tel que toute consi-
dération politique devait s'effacer devant son urgence. 

Le représentant du Canada à la Cinquième Commission, M. Price, a ouvert 
le débat sur le point 64 et a déposé deux projets de résolution, coparrainés toutes 
deux par le Canada. Le premier était un projet rédigé par dix puissances (Brésil, 
Cameroun, Canada, Danemark, États-Unis, Grande-Bretagne, Japon, Libéria, 
Pakistan et Suède), qui invitait l'Assemblée à "accepter" l'avis de la Cour. Le 
second projet de résolution, rédigé par onze puissances (les mêmes, moins le 
Brésil, plus l'Australie et le Nigeria), demandait la reconstitution du groupe de 
travail des Quinze afin que celui-ci étudie les méthodes de financement à appliquer 
à toute opération ultérieure de maintien de la paix qui entraînerait de fortes 
dépenses comme l'ONUC et la FUNU. En présentant ces deux projets de réso-
lution, M. Price a déclaré qu'ils visaient à ce que les efforts des Nations Unies ne 
se soient pas paralysés par le manque de ressources financières. L'avis de la Cour 
avait mis fin à toute incertitude sur le plan juridique. Il était donc devenu possible 
d'instaurer une méthode permanente de financement du maintien de la paix qui 
reposerait sur le principe de la responsabilité financière collective et non plus sur 
les expédients auxquels on avait eu recours depuis 1956. M. Price a rappelé qu'on 
ne saurait espérer de grandes améliorations sur les plans économique et social tant 
que ne seraient pas garanties la paix et la sécurité. Enfin, il espérait que les deux 
projets de résolution recevraient un large appui au sein de l'Assemblée, car l'ac-
ceptation de l'avis de la Cour serait conforme à la meilleure tradition de l'Assem-
blée et faciliterait l'instauration d'une méthode équitable, dont on avait un besoin 
pressant pour ce qui est de la répartition des dépenses entraînées par les grandes 
Opérations de maintien de la paix nécessitant le recours à des forces armées. Les 
autres coparrains ont soutenu des points de vue assez voisins de celui du Canada. 
Aux dix premiers coparrains s'en sont joints dix autres: Australie, Cambodge, 
Colombie, Costa Rica, Côte-d'Ivoire, Fédération de Malaisie, Nigeria, Philip-
pines, Tanganyika, La Trinité et Tobago. 

Par contre, les pays du bloc soviétique, la France, le Portugal et l'Afrique du 
Sud ont soutenu un point de vue diamétralement opposé. D'après eux, les opéra-
tions des Nations Unies au Moyen-Orient et au Congo n'imposaient aucune res- 
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ponsabilité financière aux États membres, ayant été entreprises en violation de la 
Charte. Les pays socialistes soutenaient que l'Assemblée générale n'a pas compÉ-
tence pour mettre sur pied des forces internationales, ce domaine étant résers, é 
par la Charte au Conseil de sécurité. Il en résulte, à leurs yeux, que le maintien de 
la paix et de la sécurité internationales ne peuvent imposer d'obligations finan-
cières que dans le cadre d'accords spéciaux entre le Conseil de sécurité et lcs 
États membres. La thèse de la France était assez voisine: les Nations Unies r e 
constituent pas un super-État, car la Charte n'assujétit leurs membres qu'aux 
obligations auxquelles ils souscrivent formellement, et non pas à celles découlant 
de décisions prises à la majorité des voix. Les thèses de l'Afrique du Sud et du 
Portugal, quelque peu différentes, consistaient en ce que l'avis donné par la Cour 
n'apportait pas de solution à la question des obligations financières. L'Afrique du 
Sud, en plus, niait aux Nations Unies le droit d'intervenir dans les "conflits inté-
rieurs". D'après le Portugal, en acceptant l'avis de la Cour on ne faisait ni plus 
ni moins que modifier la Charte, car la souveraineté des États n'a de limites (lue  
celles que les États s'imposent eux-mêmes par voie de traité. 

Certains États du Moyen-Orient ont déclaré que les questions en litige étaient 
d'ordre politique autant que juridique; dès lors, toute décision prise par l'Assem-
blée par suite de l'avis de la Cour devait l'être de telle sorte que les États membrLs 
ne se trouvent pas liés. La plupart des États qui soutenaient ce point de vue esti-
maient néanmoins qu'il importait de respecter l'avis de la Cour. La Jordanie 
quatre autres États (Algérie, Arabie séoudite, Irak et Syrie) eussent préféré voir 
dans la résolution les mots "prendre note" de l'avis consultatif. En ce qui concerne 
la répartition des frais, ces pays estimaient que les fonds nécessaires devaie 
venir des pays qui avaient commis l'agression, ainsi que des membres permanents 
du Conseil de sécurité et aussi de contributions libres. Les victimes de l'agressien 
ne devaient pas, à leur avis, être tenues de participer aux charges financières. 

La Yougoslavie ainsi qu'un certain nombre d'États d'Afrique et d'Asie 
restaient indécis quant à l'attitude que l'Assemblée devait adopter. Si elle acce '- 
tait l'avis, disaient-ils, il en résulterait une atmosphère de guerre froide, car ce r-

tains États repousseraient apparemment la décision de l'Assemblée et refuseraie 

de verser leur quote-part des frais, ce qui ultérieurement risquait de les faire  

tomber sous le coup de l'article 19 de la Charte (perte du droit de vote entraînée  
par le retard à s'acquitter des contributions). Les pays qui se rangeaient à cet aN is 

préféraient, ou bien différer toute décision jusqu'à ce que l'on ait trouvé une sol 1- 

tion acceptable par la plupart des États, ou bien "prendre note" seulement de 
l'avis de la Cour. 

Dix-neuf États d'Amérique latine ont appuyé le projet de résolution des vin It 

puissances, même si plusieurs d'entre eux ne se considéraient pas comme obliOs 

d'accepter la répartition des frais de la FUNU et de l'ONUC. Dans le cas du 
projet de résolution des onze puissances, les pays latino-américains souhaitaient 
un élargissement des cadres du groupe de travail et demandaient qu'il soit donné 
à celui-ci des directives beaucoup plus précises concernant l'établissement d'un 
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barème de répartition spécial. En plus de réclamer de nouveau l'adoption des 
critères spéciaux qu'ils avaient proposés aux sessions précédentes, ils voulaient 
voir définir par le groupe de travail une formule grâce à laquelle les États mem-
bres se trouvant en retard dans leurs paiements relatifs au maintien de la paix 
auraient la faculté de les échelonner sur quelques années sans crainte de se faire 
appliquer des sanctions aux termes de l'article 19. Les dix-neuf pays latino-amé-
ricains ont parrainé ensemble un projet de résolution dit des dix-neuf puissances, 
qu'ils ont opposé au projet des onze puissances. 

Le débat se poursuivant, de nombreux représentants ont exprimé le vœu que 
les deux projets soient réunis en un seul, l'un et l'autre demandant la remise sur 
pied du groupe de travail. Après d'assez longues négociations entre les deux 
groupes de coparrains, un texte de compromis acceptable par tous a été déposé 
par M. Price et par le représentant du Brésil, conjointement. En même temps, les  
deux projets de résolution antérieurs étaient retirés, et les deux groupes de copar-
rains se réunissaient pour présenter le nouveau projet, celui des trente puissances. 
Ce nouveau projet demandait que le groupe de travail comprenne désormais 21 
membres et qu'il soit prié de tenir compte de certains éléments particuliers lors-
qu'il étudierait les méthodes à observer à l'avenir pour le financement des opé-
rations de grande ampleur que les Nations Unies entreprendraient pour le main-
tien de la paix. 

Après un débat général auquel ont pris part 70 États et que n'ont pas marqué 
d'incidents désagréables, sur la question de l'acceptation de l'avis consultatif de la 
Cour et celle de la création du groupe de travail, la Cinquième Commission a mis 
aux voix l'amendement proposé par la Jordanie. Celui-ci a été rejeté par 61 voix 
(y compris le Canada) contre 28, et 14 abstentions. Le projet de résolution des vingt 
puissances a été adopté ensuite sur appel nominal: 75 voix (y compris le Canada) 
contre 17, et 14 abstentions. Le projet des trente puissances a été adopté sur appel 
nominal: 78 voix (y compris le Canada) contre 14, et 12 abstentions. En séance 
plénière de l'Assemblée, le 19 décembre, le projet des vingt puissances a été adopté 
en tant que Partie A de la résolution 1854 (XVII) par un vote de 76 (y compris 
le Canada) contre 17 (Afrique du Sud, Arabie séoudite, bloc soviétique, France, 
Jordanie, Portugal et Syrie) et 8 abstentions (Algérie, Belgique, Espagne, Irak, 
République Arabe Unie, Soudan, Tchad et Yougoslavie). Comme le groupe de 
travail devait étudier la question de la répartition des frais qu'entraîneront ulté-
rieurement les grandes opérations de maintien de la paix, la plupart des membres 
estimaient qu'il n'y avait pas lieu d'étudier dès la dix-septième session la répar-
tition des dépenses de la FUNU et de l'ONUC afférentes au second semestre de 
1962 et à l'année 1963. Il a donc été adopté une résolution de 5 puissances, en 
trois parties qui constituent les résolutions 1864, 1865 et 1866 (XVII). Elles 
autorisent le secrétaire général à dépenser jusqu'à $1,600,000 par mois pour la 
FUNU et $10,000,000 par mois pour l'ONUC jusqu'au 30 juin 1963,  et-elles 
demandent qu'il y ait avant cette date une session spéciale de l'Assemblée géné-
rale. 
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pienne stationnés à Stanleyville se promènent sur la place du marché. Grâce à un circuit de 
radio-télétype, les Canadiens assurent les communications avec le quartier général des 
Nations Unies à Léopoldville, distante de 800 milles par voie de l'air. 

Position du Canada 

Le Canada a visé constamment à assurer aux Nations Unies les fonds dont elles ont 
besoin pour s'acquitter des responsabilités que leur impose la Charte. Il a souvent 
Joué un rôle de tout premier plan dans la présentation de propositions tendant à 
cet objectif, et il a siégé fréquemment au sein des organes des Nations Unies qui 
étudiaient les questions financières. En outre, le Canada a rempli ses obligations 
à l'égard de l'ONU du point de vue du paiement ponctuel de ses contributions. 
Il a versé, à l'occasion, des contributions libres. Il a renoncé au remboursement 
de divers frais .que lui avait imposés sa participation aux opérations de mainti.:n 
de la paix.' Il s'est inspiré, dans tous ces efforts, de la conviction que le maintim 
de la paix et de la sécurité internationales intéresse directement tous les Ét1 ts 
membres et leur incombe aussi directement. Dès lors, le fardeau financier du 
maintien de la paix internationale doit être supporté par tous. Il importe toute-
fois, lorsque les frais sont très lourds, d'en opérer la répartition en tenant compte 

'Voir Affaires Extérieures, décembre 1962, pp 368-381. 
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des moyens financiers des divers États. Certains, en effet, n'ont que de faibles 
ressources et doivent d'autre part tendre leurs énergies vers leur développement 
économique et social. Aussi importe-t-il de les traiter d'une manière spéciale. 

Situation actuelle 
A la suite des décisions prises par l'Assemblée à sa dix-septième session, le pré-
sident a nommé six membres de plus au groupe de travail, qui en comprend désor-
mais vingt et un: Argentine, Australie, Brésil, Bulgarie, Cameroun, Canada, 
Chine, Danemark, États-Unis, France, Grande-Bretagne, Inde, Japon, Mexique, 
Norvège, Pakistan, Pays-Bas, République Arabe Unie, Suède, Yougoslavie et 
URSS. Le groupe de travail s'est réuni pour la première fois le 29 janvier 1963. 
Il s'est donné le bureau suivant: président: M. Adebo (Nigeria); vice-président: 
M. Quijamo (Argentine); rapporteur: M. Hamdani (Pakistan). Il continuera en 
février et mars à se réunir à huis clos et présentera son rapport au secrétaire 
général avant le 31 mars. Le secrétaire général réunira l'Assemblée en session 
spéciale avant le 30 juin. 

Le groupe de travail a devant lui des problèmes assez épineux: refus de cer-
tains États membres de payer leur quote-part des frais soit de la FUNU, soit de 
roNuc, soit des deux (bloc soviétique, France, Belgique, Afrique du Sud, Cuba 
et quelques États arabes), désir des pays sous-développés d'une réduction sensible 
de leurs quotes-parts, nécessité pour les Nations Unies d'être assurées de fonds 
suffisants pour le maintien de la paix au moins dans l'avenir immédiat, nécessité 
d'une méthode équitable de répartition des dépenses de maintien de la paix, et 
enfin obligation, pour le groupe de travail, de mener sa tâche à bien dans un délai 
très court. 

On s'attend à ce que le rapport du groupe de travail soit examiné lors de la 
session spéciale de l'Assemblée. Il est à souhaiter qu'il en sorte une solution 
acceptable, au moins pour le financement de la FUNU et de l'ONUC, de sorte 
que les Nations Unies puissent remplir efficacement leur rôle en ce qui concerne 
le maintien de la paix, étant assurées des fonds nécessaires. 
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ANNEXE I 

ci) 	 • QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS DUES AU BUDGET ORDINAIRE DES NATIONS UNIES, 
AU COMPTE SPÉCIAL DE LA FUNU ET AU COMPTE AD HOC DE l'ONUC (31 DÉCEMBRE 1962) 

tris 	 (En millions de dollars des É.-U.) 

rr1 	 Budget ordinaire 
des N.U. 	 FUNU 	 ONUC 	 TOTAL 7:J 

tri 
tn 

Quote-part 	Arrérage 	Quote-part 	Arrérage 	Quote-part 	Arrérage 

1957 	$ 46.2** 	 $ 15.0 	$ 4.0 	 $ 61.2 	$ 4.0 
1958 	51.7** 	 25.0 	7.3 	 76.7 	7.3 
1959 	61.5 	* 	 15.2 	4.4 	 76.7 	4.4 
1960 	58.3 	* 	 20.0 	4.7 	 $ 48.5 	$17.3 	 126.8 	22.0 
1961 	69.3 	$ 4.5 	 19.0 	4.9 	 100.0 	30.2 	 188.3 	39.6 
1962 	74.1 	13.2 	 9.8 	2.4 	 80.0 	_ 28.7 	 163.9 	44.3 

Quote-part 	Arrérage 

TOTAL $361.1 	$17.7 $104.0 	$27.7 $228.5 	$76.2 $653.6 	$121.6 

*Moins de $50,000. 
**Prévisions budgétaires moins les revenus autres que les contributions du personnel. 

RÉFÉRENCE: Document des N.U. ST/ADM/SER.13/168 du 2 janvier 1963, p. 27. 



ANNEXE II 

) Nombre de pays en retard dans leurs paiements au budget ordinaire des N.U., à la 
FUNU et à l'ONUC (31 décembre 1962) 

Budget ordinaire 
des N.U. 

Nombre d'États 
FUNU 	ONUC TOTAL membres au 31.12.62 

1957 	 — 	 30 	— 	30 	 82 
1958 	 — 	 31 	— 	31 	 83 
1959 	 2 	 33 	— 	34 	 83 
1960 	 4 	 41 	53 	56 	 100 
1961 	 18 	 49 	58 	64 	 104 
1962 	 47 	 58 	67 	74 	 110 

— 	— — — 	 — 
TOTAL' 	47 	 60 	67 	75 

Référence: Document des N.U. ST/ADM/SER.B/168 
'En retard d'un ou de plusieurs exercices financiers 

) Votes sur les résolutions consacrant les fonds à la FUNU et à l'ONUC, de 1957 à 1962 

FUNU 	 ONUC 

Résolution 	 Vote 	 Résolution 	 Vote 

1957 	1089 (XI) 	 62-8-7 
1958 	1151 (XII) 	 51-11-19 
1959 	1337 (XIII) 	42-9-27 
1960 	1441 (XIV) 	 49-9-21 	 1583 (XV) 	 46-17-24 
1961 	1575 (XV) 	 50-8-27 	 1619 XV) 1 	 54-15-23 

1962 	1733 (XVI) 	61-11-24 	1732 (XVI)" 	 67-13-15 

'Du 1" janvier au 31 octobre 1961 
'Du 1" novembre 1961 au 30 juin 1962 
'Du 1" janvier au 30 juin 1962 
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ANNEXE 

Réductions accordées sur les quotes- 
parts pour la FUNU et l'ONUC en vertu 
des résolutions de l'Assemblée générale, 

1957-1962 

(en millions de dollars des É.-U.) 

FUNU 	 ONUC 	 TOTAL 

Quote- 	Réduc- 	Quote- 	Réduc- - Quote- 	Réduc- 
part 	tion 	part 	tion 	part 	tion 

1957 	$ 15.0 	- 	- 	- 	$ 15.0 

- 1959 	 15.2 	- 	- 	- 	15.2 	 I i ' rl 
1958 	 25.0 	- 	- 	- 	25.0 

1962 9.8 1.4' 80.0 11.4° 89.8  12.8 

7.4 I 
1961 	 19.0 	1.7' 	100.0 	15.3' 	119.0 	17.0  

> e 

1960 	 20.0 	3.5' 	48.5 	3.92 	68.5 

TOTAL 	$104.0 	$6.6 	$228.5 	$30.6 	$332.5 	$3 7 .2 1 1 r-1 
= 

Référence: Document des N.U. ST/ADM/SER.B/168, /147 et /154 Rev. 1. 
'Résolution 1441 (XIV). Réductions compensées par des dons libres de $3,475,000 
'Résolution 1583 (XV). Total des dons libres: $3,900,000 

• 'Résolution 1575 (XV). Réductions compensées par dons libres de $1,685,000. 	 111 
*Résolution 1619 (XV). Réductions compensées par un don libre de $15,300,000 des É.-U. 	4 

'Résolution 1733 (XVI). Réduction compensée par des dons libres de $1,389,474. 
'Résolution 1732 (XVI). Réduction compensée par des dons libres de $11,400,800. 



ANNEXE IV 
Achats et promesses d'achat de bons des Nations Unies au 3 janvier 1963* 

Promesse d'achat 

Afghanistan 	 $ 25,000 
Australie 	 4,000,000 
Autriche 	 900,000 
Brésil 	 100,000 
Birmanie 	 100,000 
Cambodge 	 5,000 
Cameroun 	 9,569 
Canada 	 6,240,000 
Ceylan 	 25,000 
Chine 	 500,000 
Chypre 	 26,175 
Danemark 	 2,500,000 
Équateur 	 12,000 
Éthiopie 	 200,000 

République fédérale 
d'Allemagne 	 10,000,000 

République fédérale 
de Malaisie 	 340,000 

Finlande 	 1,480,000 
Ghana 	 100,000 
Grèce 	 10,000 
Honduras 	 10,000 
Islande 	 80,000 
Inde 	 2,000,000 
Indonésie 	 200,000 
Iran 	 500,000 
Irak 	 100,000 
Irlande 	 300,000 

■-• 	Israël La 	 200,000 
1.° 	Italie 	 8,960,000 

Côte-d'Ivoire 	 60,000  

Pays 

	

$ 25,000 	Japon 	 5,000,000 

	

4,000,000 	Jordanie 	 25,000 
République de Corée 	400,000 
Koweït 	 1,000,000 

	

100,000 	Liban 	 8,271 
Libéria 	 200,000 

	

9,569 	Luxembourg 	 100,000 

	

6,240,000 	Maroc 	 280,000 

	

25,000 	Mauritanie 	 4,082 

	

500,000 	Pays-Bas 	 • 2,020,000 
Nouvelle-Zélande 	 1,000,000 

	

2,500,000 	Nigeria 	 1,000,000 
Norvège 	 1,800,000 
Pakistan 	 500,000 
Panama 	 25,000 

	

10,000,000 	Philippines 	 750,000 
Sierra Leone 	 28,000 

	

340,000 	Soudan 	 50,000 

	

1,480,000 	Suède 	 5,800,000 
Suisse 	 1,900,000 

	

10,000 	Thaïlande 	 160,000 

	

10,000 	Togo 	 10,000 

	

80,000 	Tunisie 	 485,000 
République Arabe Unie 	250,000 

	

200,000 	Royaume-Uni 	 12,000,000 
États-Unis 	 44,103,0001  
Venezuela 	 300,000 

	

300,000 	Vietnam 	 10,000 

	

200,000 	Yougoslavie 	 200,000 

	

8,960,000 	Total 	 $118,391,097 2 	 $105,385,840' 

	

60,000 	Nombre de pays 	 58 	 39 

Pays Achats Promesse d'achat Achats 

25,000 
400,000 

1,000,000 
8,271 

100,000 
280,000 

687,000 
500,000 

1,000,000 
1,800,000 

28,000 
50,000 

5,800,000 
1,900,000 

160,000 
10,000 

485,000 

12,000,000 
44,103,000 

10,000 



Référence: Communiqués des Nations Unies SG/1395, 1400 et 1405 

*La résolution 1739 (XVI) autorisait le secrétaire général à émettre des bons des Nations 
Unies pour $200,000,000. Cette émission devait se vendre, en tout ou partie, jusqu'au 
31 décembre 1962, étant entendu que le secrétaire général aurait la faculté de s'engager, 
avant cette date, à vendre des bons qui ne seraient livrés qu'ultérieurement mais avant 
31 décembre 1963. 

Le 20 décembre 1962, l'Assemblée a décidé de repousser de six mois, jusqu'au 30 juiic 
1963, la date limite des achats de bons, et jusqu'au 31 décembre celle des promesses d'achat. 

'Les États-Unis se sont engagés à acheter des bons pour $25,000,000; ils en achèteror t 

ensuite pour le même montant que les autres pays réunis, jusqu'à concurrence de $75,000 - 

000. 
'Compte tenu des récents achats des États-Unis doublant ceux des autres pays, le total était 
au 3 janvier 1963 de $134,060,937 (achats et promesses d'achat), dont $120,955,688 effec-
tivement payés. 
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La Commission mixte internationale 

Allocution prononcée au Canadian Club de Montréal, le 14 janvier 1963, par 
M. A. D. P. Heeney, président du groupe canadien à la Commission mixte inter-
nationale: 

rHISTOIRE ne fournit guère d'exemples de deux pays souverains entretenant des 
Li rapports aussi complexes que le Canada et les États-Unis. La multitude et 
l'étendue de nos transactions sont égalées par la variété quasi infinie de celles-ci: 
depuis les grands problèmes de la guerre et de la paix jusqu'aux négociations 
détaillées réglant notrè commerce mutuel, et à l'accueil réservé à nos touristes. 
Ces relations n'ont pas seulement trait aux affaires publiques: elles comportent 
chaque jour, à chaque heure, des milliers de contacts entre les citoyens des deux 
pays, dans pratiquement tous les secteurs de l'activité humaine. 

En plus des voies diplomatiques ordinaires qui existent pour les transactions 
entre les deux gouvernements, il s'est développé, en particulier au cours des der-
nières années, un large réseau de comités et commissions "mixtes" Canada-États-
Unis, organismes qui s'occupent de problèmes déterminés. Ainsi, par exemple, 
avons-nous des commissions mixtes canado-américaines, au niveau ministériel, 
pour l'étude des questions de défense et des affaires économiques et commerciales; 
d'autres organismes, constitués de manière analogue et traitant de sujets variés, 
réunissent des hauts fonctionnaires ou des experts des deux pays. S'asseoir à une 
table avec des Américains pour s'attaquer aux problèmes que nous avons en com-
mun est devenu un trait caractéristique de nos transactions, tant officielles que 
privées, avec l'oncle Sam. 

Point n'est besoin de souligner la souveraine importance que revêtent, du point 
de vue national, nos relations avec les États-Unis. Il n'est pas non plus nécessaire 
de s'étendre sur un fait dont l'évidence, à mon avis, saute aux yeux, à savoir que 
ces relations passent actuellement par une phase d'une importance particulière. 

Je me propose donc de parler d'une vénérable (en termes nord-américains) 
institution canado-américaine (à laquelle j'appartiens maintenant), qui ne s'occupe 
pas ordinairement de questions de haute politique mais dont l'activité s'exerce 
dans un domaine important pour notre avenir national. 

Origines de la CMI 
Parmi les moyens mis en oeuvre par les États-Unis et le Canada pour la négociation 
des affaires communes se trouve un organisme connu sous le nom de Commission 
mixte internationale. La CMI fut l'une des premières institutions mixtes canado-
américaines à être fondées; sa création remonte à 1909. Il est également exact 
d'affirmer qu'en un demi-siècle cet organisme s'est acquis une juste réputation par 
le nombre de problèmes importants qu'il a su résoudre. 
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Un peu d'histoire 
La CMI a été, du moins sous le rapport de la forme, l'oeuvre de la diplomatie 
anglo-américaine,  car le traité qui l'instituait a été conclu avant que le Canada ait 
acquis entièrement le contrôle de ses affaires extérieures. Les signataires étaient 
tous les deux renommés au sein de leur génération: c'étaient, du côté de l'Angle-
terre, James Bryce, homme de grande culture et ambassadeur de Sa Majesté; pour 
les États-Unis, Elihu Root, qui exerçait alors les fonctions de secrétaire d'État. 
Mais la préparation du traité proprement dit et l'élaboration d'une grande partie 
de la doctrine qui a servi de base à l'accord final ont été l'oeuvre d'un Canadien, 
sir George Gibbons, de London (Ontario). C'est lui qui doit être considéré à juste 
titre comme le père de la CMI et comme le principal artisan du régime appliqué 
par la Commission. Gibbons, apparemment, n'a pas eu la tâche facile au cours des 
négociations, pendant ses nombreuses visites auprès du Département d'État à 
Washington. Le secrétaire à la Guerre, Taft, était selon lui "disposé à voir large". 
Mais dans une lettre adressée à sir Wilfrid Laurier, il disait considérer Root comme 
"un Américain finaud qui veut obtenir le plus possible sans être trop difficile quant 
aux procédés"! Il modifia par la suite ce jugement un peu vif. 

Il est intéressant de lire les dépêches et les lettres privées qui exposent le cours 
de ces négociations longues et difficiles, mais qui furent couronnées de succès. 
Gibbons, sur les instructions du Gouvernement d'Ottawa, prit l'affaire en charge. 
Bryce, toutefois, de son haut poste, semble avoir pris un intérêt personnel aux 
négociations et avoir joué un rôle utile. Je remarque, avec une certaine envie ré-
trospective, que, pendant les terribles étés washingtoniens qui ont vu les discus-
sions traîner en longueur, l'ambassadeur de Grande-Bretagne a pu expédier ses 
dépêches de "Seal Harbour, Maine"! 

Le traité fut enfin signé, à Washington, le 11 janvier 1909, et ratifié par les 
deux gouvernements au début de 1910. Le pauvre Sir George ne réussit pas,  héla
(bien qu'il s'en fallût de peu), à devenir le premier président canadien du nouvel 
organisme, qui constituait son oeuvre. L'arrêté en conseil qui le nommait président 
fut rédigé et signé, mais ne reçut pas la sanction de la Couronne. Dans l'intervalle 
avaient eu lieu des élections générales. Le Canada eut un nouveau gouvernement 
et M. Chase-Casgrain, de Montréal, occupa le premier le fauteuil canadien. 

Le Traité et la Commission 
L'objet du traité était de "prévenir les différends et régler les problèmes entre le , 

 États-Unis et le Canada". Le traité avait pour nom abrégé "Traité des eaux limi-
trophes", car les questions particulières envisagées à l'époque par les deux gou-
vernements étaient celles qui surgissaient "le long de la frontière commune". I 
convient de remarquer toutefois que l'on prévoyait une application plus étendue 
du régime du traité, et des fonctions élargies pour la Commission. 

La CMI était, à sa création, un organisme international d'un caractère peu 
commun. Elle l'est encore, non seulement par sa composition (trois commissaires 
pour chaque pays), mais, ce qui est plus important, par son fonctionnement. 
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Selon le principe posé par les négociateurs, les problèmes à l'endroit desquels 
les deux pays avaient des intérêts divergents, voire opposés, devaient trouver leur 
solution non par la voie habituelle des négociations bilatérales, mais au moyen 
des délibérations d'un tribunal permanent, composé en nombre égal de Canadiens 
et d'Américains. Autrement dit, les commissaires devaient agir non pas à la façon 
de délégations nationales distinctes qui suivent les instructions de leurs gouverne-
ments respectifs, mais comme un seul organisme qui s'efforce de trouver des solu-
tions communes dans l'intérêt mutuel des parties en cause, et fait très important, 
en se conformant à des "règles ou principes" convenus d'avance. 

C'est sur cette base que la Commission mixte internationale exécute ses tra-
vaux depuis cinquante ans. La tâche qu'elle a accomplie est impressionnante, sur-
tout si l'on considère le développement incomparable des deux pays au cours du 
demi-siècle d'existence de la Conunission, période qui devait nécessairement être 
marquée par des divergences et des conflits d'intérêts. Les commissaires ont été 
d'avis unanime dans presque tous les cas qui leur ont été soumis. Ils n'ont eu que 
peu tendance à différer pour s'attacher au point de vue national. La foi placée 
dans la méthode du traité par les deux gouvernements a été amplement justifiée. 

Cas notables 
Les problèmes dont la Commission a dû s'occuper jusqu'à présent ont eu trait 
sans exception aux régions frontalières. Ils se rapportaient en majorité à l'utili-
sation des vastes ressources communes des eaux intérieures, rivières et lacs, qui 
s'étendent depuis la baie de Passamaquoddy jusqu'au détroit de Juan de Fuca. Ils 
portaient sur des questions d'approvisionnement en eaux industrielles et sanitaires, 
de navigation, d'aménagement hydro-électrique et d'irrigation. Leur nature et leur 
importance ont énormément varié: depuis l'utilisation maximum des petits cours 
d'eau dans les régions sèches de la Prairie jusqu'aux projets d'aménagement de 
nos grands fleuves, travaux dont le coût se chiffrait à des centaines de millions de 
dollars. La plupart des cas ont été soumis à la Commission par les deux gouverne-
ments à titre consultatif; celle-ci, après avoir étudié la question en jeu, faisait 
parvenir ses conclusions et ses recommandations à Washington et à Ottawa. Mais 
dans bien d'autres cas, la CMI a exercé son rôle judiciaire et s'est prononcée au 
sujet des requêtes qui lui avaient été présentées. A l'égard de certains problèmes, 
la Commission, assumant d'abord des fonctions délibératives et consultatives, a dû 
ensuite jouer un rôle d'administration et de réglementation. 

Les cas les mieux connus des dernières années se sont rapportés à nos deux 
plus grands fleuves, le Saint-Laurent et le Columbia. 

Le rôle joué par la Commission ces dix dernières années en ce qui concerne 
les projets d'aménagement du Saint-Laurent est né du désir qu'avaient l'Ontario et 
l'État de New York d'exploiter la partie internationale du fleuve pour la produc-
tion d'énergie électrique. Il s'agissait aussi, bien entendu, de construire la Voie 
maritime. En outre, la Commission a été priée par les deux gouvernements d'étu- 
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dier les niveaux du lac Ontario, afin d'en réduire les variations au moyen d'un, 
régularisation qui protégerait les intérêts de tous: propriétaires riverains, navi-
gation et énergie. 

Tout cela est maintenant de l'histoire ancienne. La Voie maritime, les usines 
hydro-électriques et les ouvrages connexes sont construits et fonctionnent. La 
vallée du Saint-Laurent, en amont de Montréal, a été littéralement refaite. Toute-
fois la Commission conserve une fonction importante en ce qui concerne les 
niveaux et débits d'eau. Ceux-ci sont réglés chaque semaine sous le contrôle de la 
Conunission et selon un plan qui harmonise les intérêts légitimes, en amont et en 
aval du barrage de Cornwall et des deux côtés de la frontière. Nous n'ignorons 
pas non plus, dans cette équation compliquée, l'importance pour le Canada du 
port de Montréal, bien que la juridiction de la Commission ne s'étende pas à la 
partie canadienne du fleuve. 11 convient de remarquer que, pendant la phase dc 
régularisation, votre grand port a bénéficié assez souvent de niveaux supérieurs à 
ceux d'avant l'établissement de la Voie maritime et des usines hydro-électriques. 
La Commission va se réunir à nouveau cette semaine pour étudier encore un 
fois, en tenant compte de l'expérience acquise, ce problème compliqué de la régu-
larisation et pour juger s'il serait possible d'y apporter de nouvelles améliorations 
dans l'intérêt de tous. 

La mise en valeur du grand bassin du fleuve Columbia suscite beaucoup d'in-
térêt et fait l'objet de nombreux commentaires tant au Canada qu'aux États-Uni , . 
La Commission mixte internationale a joué un rôle direct au cours des 15 des - 
nières années en ce qui concerne divers aspects de ce gigantesque problème. 

La CMI n'est plus saisie de la question du Columbia depuis décembre 1959, 
date à laquelle elle a recommandé des "principes" qui permettraient de conclure 
un accord. La question est maintenant débattue directement par les deux goi.- 
vemements, sur la base du traité négocié en 1960 et signé à Washington par ie 
président Eisenhower et M. Diefenbaker le 17 janvier 1961. - 

Une autre question, qui présente un intérêt particulier pour le Québec et qui 
a été récemment soumise à la Commission est celle de la voie fluviale Champlain. 
Il y a quelques mois, les deux gouvernements ont demandé à la Commission 
d'étudier les possibilités pratiques du développement de la route historique Sain-
Laurent — lac Champlain-Hudson. Suivant notre méthode habituelle, nous avor s 
confié les recherches préliminaires à un bureau mixte d'experts canadiens et am:- 
ricains qui dressera un rapport sur les aspects économiques et techniques de c 
projet. Nous tiendrons également des séances publiques dans les régions qui sol.t 
directement.  affectées par le projet, tant au Canada qu'aux États-Unis. La Con, 
mission s'est en effet toujours fixé pour règle de donner aux intéressés, dans 
chaque région, la possibilité d'exprimer leurs vues. Enfin, en se basant sur ct. s 
représentations et sur les rapports fournis par les experts, la Commission délibc-
rera en privé et formulera certainement des recommandations qui seront présen-
tées aux deux gouvernements. 
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La Commission a aussi pour tâche d'améliorer et de maintenir des normes 
acceptables de qualité en ce qui concerne les eaux limitrophes. Ses efforts dans ce 
domaine ont abouti à d'heureux résultats; c'est ainsi qu'on a pu grandement amé-
liorer la situation dans la région populeuse de Détroit et Windsor et dans la vallée 
de la Sainte-Croix, au Nouveau-Brunswick, où la pollution des eaux constituait un 
danger croissant tant du côté américain que du côté canadien de la frontière. 

Conclusion 
Voilà donc l'une des méthodes, dans un secteur important de nos affaires, que 
nous employons pour "traiter avec l'oncle Sam". Pendant plus de 50 ans, les 
Canadiens ont eu raison d'être satisfaits des résultats. Le fait que les Américains 
ont eu probablement un motif égal de satisfaction ne doit pas ternir ce succès aux 
yeux des Canadiens, mais au contraire le rehausser. Ceci contribue à donner à nos 
relations la solidité et la permanence souhaitables. 

Le principe de la CMI, c'est que, là où règne une bonne volonté mutuelle 
(censée exister, en dépit des difficultés qui surgissent périodiquement entre le 
Canada et les États-Unis), nos pays voisins peuvent et doivent résoudre les pro-
blèmes découlant de leur "voisinage" par une méthode objective d'examen et de 
délibération en commun. La CMI repose en fait sur la conviction qu'en travaillant 
ensemble, les Canadiens et les Américains peuvent arriver à des décisions com-
munes et formuler des solutions saines et justes qui soient à l'avantage des deux 
pays. 

Le même principe et des procédés analogues ne pourraient-ils être appliqués 
utilement à d'autres problèmes que ceux de la frontière? C'est là, à mon sens, une 
question qui mérite d'être envisagée par les deux parties, d'autant plus que les 
engagements mutuels Canada-États-Unis ainsi que nos "rapports avec l'oncle 
Sam" croissent quotidiennement en volume, en complexité et en importance. 
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Conférence générale de l' Unesco 

T 'ORGANISATION des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
1--/ (Unesco) a tenu à son siège, à Paris, du 9 novembre au 12 décembre 1962, 
la douzième session de sa Conférence générale. Celle-ci, qui se compose de tous 
les États membres, se réunit tous les deux ans pour passer en revue la politique et  
l'activité de l'organisation, ainsi que pour adopter le programme et le budget des 
deux années à venir. Entre les sessions, un conseil exécutif; au sein duquel 3 3  
membres sont actuellement représentés, surveille l'exécution du programme. 

Le Canada s'est fait représenter à la 12e  session par une délégation de 10 per-
sonnes, qui a pris une part active aux délibérations, tant à la discussion générale 
qu'aux travaux spécialisés. Elle était présidée par M. Marcel Faribault (Montréal), 
membre du Conseil des  Arts ' 1 . 

Depuis la 11e session, qui a eu lieu en 1960, trois faits importants ont mar-
qué la nature et l'évolution de l'Unesco. Le premier a trait à l'augmentation du 
nombre des membres, qui est passé de 98 à la fin de la 11e  session à 113 à la fin 
de la 12e. Il y a eu aussi une augmentation rapide des ressources de l'organisaticn 
au titre du budget ordinaire, ainsi que des programmes élargis d'assistance tech-
nique et du Fonds spécial. Les ressources de toute origine dont l'Unesco dispose 
pour réaliser ses projets ont doublé de 1959-1960 ($36 millions) à 1963-1964 
($72 millions). Enfin, troisième fait remarquable, on comprend mieux aujourd'hui 
que les besoins de l'éducation soient prépondérants parmi les objectifs de l'orga-
nisation. Nombre de délégués estiment que, dans l'histoire, la 12e session sera 
qualifiée de "session de l'éducation". 

C'est sur cette toile de fond que la Conférence a inauguré les travaux de la 12' • 
session. D'après la délégation du Canada les principales tâches consistaient à 
réviser la structure et les méthodes de l'Unesco et à rationaliser l'ordre de priorité 
des programmes. Elles incombaient respectivement à la Commission administrative 
et à la Commission du programme, qui, toutes deux plénières, sont aidées par  drs 

 comités subsidiaires et par des groupes de travail; ceux-ci font rapport à la Con-
férence. 

Programmes de l'Unesco 

La Commission du programme, dont le travail de planification et de coordi-
nation a pèrté sur 1963 et 1964, s'est intéressée successivement aux domaines 
ci-après: éducation, sciences exactes et naturelles, sciences sociales, activit3s 
culturelles, information et service des échanges internationaux. 

'Voir à la fin de l'article la liste complète des membres. 
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Éducation 
Sur un budget de $39 millions pour 1963-1964, près de $10 millions ont été af-
fectés aux programmes d'éducation, qui ont bénéficié d'une priorité absolue. Cette 
somme s'élèverait à quelque $26 millions, avec les contributions du Fonds d'as-
sistance technique et du Fonds spécial. 

Les délégués ont consacré une bonne part de leur temps à la préparation d'une 
campagne d'alphabétisation universelle qui constituerait la participation de 
l'Unesco à la Décennie pour le développement. Si cette campagne reçoit l'agré-
ment de l'ONU, l'Unesco créera un comité de spécialistes de l'alphabétisation, 
organisera des conférences régionales sur l'alphabétisation des adultes en Afrique 
et viendra en aide à des centres d'Asie, d'Afrique et d'Amérique latine en leur 
fournissant des spécialistes. 

D'après une décision importante de la 12e  session, un institut international de 
la planification de l'enseignement serait mis sur pied à Paris. Il s'agirait, de la 
façon dont on l'envisage, d'un organisme semi-autonome, qui relèverait immédia-
tement du directeur général. Il compterait dans son personnel d'éminents spécia-
listes et offrirait des cours aux fonctionnaires supérieurs de l'enseignement des 
pays membres. 

La Conférence a approuvé un document contenant, à l'endroit des membres, 
des recommandations sur l'enseignement professionnel et technique. Établi par 
un comité d'experts, ce texte indiquait comment établir, organiser et diriger des 
écoles pour les travailleurs qualifiés, les techniciens et les ingénieurs. Il peut aussi 
être utile aux pays hautement développés. 

Au cours du débat sur l'éducation des adultes, on pouvait souvent percevoir 
l'influence de la Conférence mondiale sur l'éducation des adultes tenue à Montréal 
en 1960, et celle du Comité international pour l'avancement des adultes, qui 
poursuit sans cesse son activité sous la présidence du Canadien, M. Roby Kidd. 
Ce comité remplit une importante fonction de consultation et de coordination, en 
ce qui concerne une vaste gamme d'activités de l'Unesco touchant l'éducation des 
adultes. Une forte majorité a approuvé la proposition selon laquelle il se réunirait 
tous les ans à l'avenir. 

Une ventilation géographique du programme des deux prochaines années 
montre que l'Afrique continue de recevoir la plus grande partie de l'aide accordée 
aux pays en voie de développement. L'Unesco poursuivra son programme d'aide 
à l'Afrique en conseillant les États sur l'organisation de systèmes d'enseignement, 
la formation des professeurs, la rédaction des manuels et la construction d'écoles. 
Elle maintiendra son programme spécial d'aide au Congo (Léopoldville), qui 
comporte entre autres le recrutement de maîtres. Quoi qu'il en soit de cet effort 
en faveur de l'Afrique, les États arabes, l'Amérique latine et l'Asie bénéficieront 
toujours de programmes d'assistance. 

La délégation du Canada a compris que les besoins urgents, en matière d'é-
ducation, dépassaient largement les ressources humaines et financières disponibles. 
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L'Unesco ne saurait entreprendre tous les projets qu'on lui présente ou qui se- 	pc  
raient nécessaires, mais ses efforts donnent des résultats remarquables; il y avait à 	tic 
la Conférence accord général sur un point: la plus grande partie de l'assistance 	rn , 
financière de l'Unesco devait être consacrée à l'enseignement. 	 et 

le! 
Sc: Sciences exactes et naturelles 

D'après la délégation du Canada, les programmes adoptés en ce domaine ont été 
jugés raisonnables et conformes à un bon équilibre entre les trois sphères d'acti-
vité de l'Unesco: développement de la coopération internationale sur le pin 
scientifique; action en faveur des sciences de la terre; administration des fonds 
extra-budgétaires affectés à l'aide au développement scientifique et technologique, 
à l'échelon national entre membres. 

En matière de coopération internationale, l'Unesco subventionne le Conseil 
international des unions scientifiques et aide dans leurs tâches des sociétés sp„'- 
cialisées telles que l'Organisation internationale de recherche sur le cerveau. L a 

Conférence a décidé de ne pas augmenter sa subvention au CIUS, mais de lui 
confier, de préférence, plus de travaux à contrat. Les recherches sur le cerveau st 
sur la biologie cellulaire se poursuivront, en dépit des doutes que la délégation du 
Canada a exprimés quant à l'opportunité pour l'Unesco de se mêler ainsi à l'action 
scientifique. 

Pour ce qui est des sciences de la terre, la priorité a été accordée à l'hydro-
logie, conformément à l'intervention de la délégation du Canada. On a trouvé dcs 

fonds supplémentaires pour la recherche hydrologique; celle-ci s'inscrirait notam-
ment dans le cadre de la Décennie de l'ONU pour le développement. On a opéré 
quelques réductions sur les éléments du budget affectés à la géophysique et à la 
science de l'espace, mais les crédits pour les sciences de la mer sont demeurés Ln 
mêmes. 

La troisième sphère d'activité de l'Unesco, relative à l'administration des fonds 
budgétaires affectés à l'aide au développement scientifique et technologique entre 
membres, n'a pas été touchée par la modification du budget des programmes. 

Sciences sociales 
Selon la délégation canadienne, le programme adopté à la 12e  session en ce ey- I I e] 

maine est utile, bien qu'il soit modeste. Elle a noté, entre autres, que le Conscil 
international des sciences sociales, inauguré par l'Unesco il y a quelques annés, 

	

commençait à jouer un rôle utile. Il est en passe de devenir une importante as,,e.- 	L 

	

ciation mondiale, favorable aux échanges d'idées entre savants, ainsi qu'un cen re 	c 

	

de connaissances et de recherche sociologiques. L'Unesco lui maintiendra son ( n- 	a 

couragement et son aide. 

	

Dans le programme, la première place revient à l'amélioration des méthodes 	b 

	

de documentation et à l'analyse statistique des ressources humaines, notamment 	fi 

	

en ce qui concerne l'éducation. L'encouragement à donner aux pays membres 	q 
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pour qu'ils améliorent leur enseignement sociologique a également retenu l'atten-
tion. Un nouveau centre de formation et de recherche sera ouvert à Tanger, et on 
maintiendra l'assistance aux centres déjà établis, par exemple à ceux de Santiago 
et de Rio de Janeiro. La Conférence a autorisé en outre une étude importante sur 
les sommes nécessaires pour élever le temple susmentionné au-dessus du niveau 
sciences sociales et humaines. 

Activités culturelles 
Dans le domaine culturel, l'Unesco s'occupe d'une grande variété d'activités ayant 
pour but de favoriser la compréhension universelle par la coopération et par les 
échanges entre les pays membres. De l'avis de la délégation du Canada, ces 
activités ont été atteintes de façon excessive par la réduction du programme qu'ont 
motivée d'une part le plafond budgétaire et, d'autre part, la prépondérance ac-
cordée à l'éducation. 

La Conférence a énergiquement appuyé le principal projet relatif à la com-
préhension mutuelle des valeurs de culture de l'Orient et de l'Occident. On a 
estimé qu'il avait été inauguré avec succès, puis on a fait ressortir la nécessité d'y 
mettre de l'esprit de suite. 

Le problème le plus important dont ait été saisie la Commission du pro-
gramme, ainsi d'ailleurs que la Conférence même, avait trait à la campagne pour 
sauvegarder les monuments de Nubie, notamment le temple d'Abu Simbel. La 
campagne de souscriptions libres, lancée à la 1 l e  session, a permis de préserver la 
plupart des monuments, mais elle n'a pas apporté — au-delà de $30 millions — 
les sommes nécessaires pour élever le temple susmentionné au-dessus du niveau 
que les eaux atteindront lorsque le barrage d'Assouan submergera la vallée du 
Nil. Le directeur général a proposé que l'Unesco mette en œuvre, pour se pro-
curer les fonds nécessaires, un système de prêts comportant une cotisation obliga-
toire des membres. Mais nombre de délégations, dont celle du Canada, s'y sont 
opposées en déclarant que ce serait créer un fâcheux précédent que d'autoriser 
une cotisation obligatoire pour une tâche définie, que cela distrairait trop d'argent 
vers le secteur culturel au détriment du secteur de l'éducation aux besoins pres-
sants. La Conférence a repoussé la proposition, puis adopté une résolution où 
elle réaffirmait le principe des contributions libres. 

Information 
La discussion sur l'information s'est déroulée à une époque de grand contraste: 
celui que présentent les techniques extraordinaires du Telestar I et le manque 
absolu, pour 70 p. 100 de la population mondiale, des moyens d'information tels 
que les journaux et la radiodiffusion. L'Unesco continuera à aider les pays mem-
bres à organiser des moyens de grande communication et à utiliser ceux-ci à des 
fins d'éducation. Une résolution de la France en faveur d'une réunion d'experts 
qui étudieraient l'influence mondiale des nouvelles techniques d'information a été 
adoptée; elle avait été appuyée par le Canada, entre autres. 
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Échanges internationaux 
Point à signaler au sujet du programme adopté en ce domaine, le régime des 
bourses de l'Unesco devrait être intensifié au cours des deux années à venir. 11 
faudra faire davantage pour satisfaire la demande d'effectifs formés pour le per-
sonnel des universités, notamment en Afrique et en Amérique latine. 

Un Répertoire des échanges internationaux, qui s'ajoutera aux publicaticns 
"Études à l'étranger" et "Vacances à l'étranger", complétera la documentation du 
centre et des services consultatifs de l'Unesco en ce domaine. La Conférence a 
approuvé le travail inestimable accompli par la Section de préparation des experts 
internationaux, créée à la 11e  session pour ceux que les différents organismes de 
l'ONU enverraient à l'étranger. 

Questions administratives 
Élections 
Parmi les questions d'ordre administratif, la Conférence a dû s'occuper d'abord 
de l'élection du nouveau directeur général: M. René Maheu a été désigné à ce 
poste par une majorité sans précédent. Il possède des qualités personnelles - e-
marquables, ainsi que de l'expérience et un long état de service au sein de l'Or-
ganisation. 11 y a eu aussi des élections pour pourvoir à 18 des 30 sièges du 
Conseil exécutif, qui ne comptait que 24 membres-  avant la 12e  session. Le Canada 
n'y est pas représenté à l'heure actuelle, et n'a jamais cherché à l'être. 

Budget 
La Conférence était saisie de quatre propositions divergentes, quant au plafond 
du budget pour 1963-1964. Finalement le secrétaire général a pu proposer un 
montant moyen, soit $39 millions, qui a été approuvé par une très forte majorité. 
L'Organisation recevrait en outre $33 millions de l'ONU pour financer en 19i3-
1964 les projets relevant du Programme élargi d'assistance technique et du Fol ds 
spécial. 

Le personnel 
La Commission administrative a mené une enquête détaillée sur les problèmes de 
personnel de l'Organisation. Nombre de délégations ont trouvé trop détaillées les 

questions soumises à la Commission; le Conseil exécutif eût mieux été en mesure 

de s'en occuper, à leur avis. On décida d'inviter un comité d'experts indépendants 
à réviser les méthodes en cours, puis à présenter un rapport à la 13e  session. 

Le siège 
A sa 1 1 e  session la Conférence, estimant que les immeubles ne suffisaient plus 

aux besoins de l'Organisation qui ne cessait de se développer, autorisa la cons- 
truction d'un quatrième bâtiment sur les terrains du siège de l'Unesco. Comme il 
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a été impossible par la suite d'obtenir un permis de construire, la Conférence a 
dû chercher, lors de la 12e session, une autre formule. On procéderait par étapes: 
en premier lieu, on aménagerait de nouveaux locaux de bureaux, sous les immeu-
bles actuels; plus tard, on construirait un nouvel immeuble, non loin du siège 
actuel. 

Révision des méthodes 
Le nombre des membres augmentant et l'ordre du jour étant plus chargé, on a 
compris qu'il y avait lieu de modifier les méthodes de travail de la Conférence 
générale et le mode des relations entre les différents organes de l'Unesco. Un 
groupe d'étude chargé d'examiner le problème a formulé nombre de recomman-
dations utiles. La Conférence a souscrit à celle qui avait trait à l'adoption du 
programme et du budget pour chaque session. Le directeur général établirait plus 
tôt un projet de programme et de budget, et une bonne part du travail actuelle-
ment accompli par la Conférence serait d'abord confié au Conseil exécutif. 
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La treizième session 
La Conférence s'en est remis au directeur général et au Conseil exécutif du soin 
de fixer la date de la 13e session, mais elle a recommandé toutefois qu'on la 
convoque plus tôt dans l'année. Il a été convenu que la session de 1964 serait 
moins longue. On a proposé, à ce sujet, que la Commission du programme soit 
divisée en sous-commissions qui siégeraient simultanément. 

SIÈGE DE L'UNESCO 
secrétariat e immeubles des conférences, conçus par un groupe international d'architectes 
et ornés grâce à des dons présentés par des gouvernements membres. L'ensemble occupe à 
Paris un emplacement de 71/2 acres, offert par le gouvernement français. 
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Conclusion 
La 12e session, estime la délégation du Canada, a été utile et positive; les mem-
bres y ont pris nombre de décisions importantes qui auront des répercussions sur 
l'activité de l'Unesco au cours des années à venir. L'élection du nouveau direc-
teur général, l'élargissement du conseil exécutif et de ses responsabilités, tout cola 
devrait contribuer à une saine orientation de l'Organisation. Le programme de 
l'Unesco pour 1963-1964, établi à la 12e session, prévoit des mesures pratiques 
et ingénieuses pour répondre aux besoins urgents d'aujourd'hui dans les divers 
domaines (principalement l'éducation) qui relèvent de l'Unesco. 

Délégation du Canada 

Président: 	M. Marcel Faribault 
membre du Conseil des Arts 

Vice-président: M. S. F. Rae 
Ambassadeur et représentant permanent du Canada auprès de 

l'Office européen des Nations Unies, Genève, Suisse 

Délégués: 	M. L.-V.-J. Roy 
Délégué permanent du Canada à l'Unesco 
Paris, France 
M. W. H. Swift 
Sous-ministre de l'éducation 
Edmonton (Alberta) 

Suppléants: 	M. W. A. C. H. Dobson 
Chef du département des études est-asiatiques 
Université de Toronto 
Toronto (Ontario) 
M. John K. Friesen 
Directeur, University Extension 
Université de la Colombie-Britannique 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
M"e Norma Walmsley 
Département des sciences politiques 
Brandon College 
Brandon (Manitoba) 
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M. Hugh Whalen 
Université du Nouveau-Brunswick 
Fredericton (Nouveau-Brunswick) 
M. J. Tuzo Wilson 
Professeur de géophysique 
Université de Toronto 
Toronto (Ontario) 

Conseiller: 	M. Lewis Perinbam 
Secrétaire de la Commission canadienne pour l'Unesco 
Ottawa (Ontario) 
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Réintégration du Katanga li 1'0] 
se 
jou I T E 14 JANVIER, M. Tschombe et ses ministres ont annoncé qu'ils avaient renoncé 	bar 

Li à leur politique de sécession et qu'ils collaboreraient volontiers à la mise en 	libe 
oeuvre du projet de réconciliation congolaise présenté par le secrétaire général de 
l'ONU. Une semaine plus tard, les troupes des Nations Unies entraient à Kolwezi, 	pri 
en accord avec les autorités katangaises et avec leur appui; ainsi prenait fin i. ne 	intc 
étape importante de l'opération de l'ONU au Congo. 	 Il a 

me] 
Pro jet de réconciliation de l'ONU II  Un, 

 L'enchaînement des faits qui ont mis fin à la séparation du Katanga remonte au 
I 20 août 1962, jour où M. Thant a présenté au premier ministre Adoula et à M. , ma' 

Tschombe un projet de réconciliation nationale, dont voici les principaux points: 	che 
une constitution fédérale serait élaborée, puis substituée à la constitution en 	san 
vigueur; le gouvernement central et les autorités provinciales se partageraient le 	qui 
produit des impôts et le revenu du change étranger; on préparerait l'adopt on 	en 
d'une monnaie unique. Le projet embrassait en outre l'unification des forces 

I militaires et une amnistie générale. Enfin, le gouvernement central assurerait la 	leu 
représentation à l'étranger et on veillerait à ce que tous les groupes politiques ou 	les 
provinciaux soient représentés au gouvernement fédéral. Le projet du secrétLire 	fre 
général a reçu l'approbation du Canada, et de la plupart des membres`de l'01\11, 
dont la Belgique, la Grande-Bretagne et les États-Unis. 	 Mi 

Bien que le projet ait été accepté par le premier ministre Adoula et par M. 	Un 
Tschombe, la commission mixte créée pour le mettre en oeuvre n'a pas abouti à 	po 
beaucoup de mesures concrètes en ce sens. La plupart des délais étaient attri'ni- 	nus 
ables aux autorités katangaises; celles-' ci estimaient peut-être qu'avec le temps les 	co 
Nations Unies seraient obligées de se retirer du Congo pour des raisons d'argent 	les 
et qu'il en résulterait une crise politique au Congo. En renforçant sa gendarm 'rie 	gr 
et en faisant venir d'autres mercenaires au Katanga, M. Tschombe a accentué les 	m 
doutes que l'on entretenait au sujet de ses intentions. 	 Po 

co 

L'ONU intervient 	 I 1 Pa 
Le Katanga persistant à ne pas appliquer le projet de réconciliation, le secrétaire •i  pe 

général a informé M. Tschombe le 10 décembre de son intention de favoriser les 
efforts pour réaliser l'unité nationale par les mesures envisagées au "plan d'action" 
établi en vue d'assurer l'adoption du projet et l'intégration du Katanga. Il s'a ds. 

 sait notamment de seconder les efforts du gouvernement central pour empêcher 
que le cobalt et le cuivre du Katanga s'exportent sans prélèvement préalable de 

droits par Léopoldville. On a aussi renforcé les troupes des Nations Unies au 
Katanga, de sorte qu'elles soient en mesure de se défendre. 
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Le 22 décembre la gendarmerie katangaise a ouvert le feu sur les forces de 
l'ONU et a dressé des barricades dans la région d'Élisabethville. Les coups de feu 
se sont répétés le 24 décembre, et de nouveau le 28 de façon plus soutenue. Ce 
jour-là, le secrétaire général a donné ordre aux forces de l'ONU de supprimer les 
barricades et les redoutes de la gendarmerie pour leur propre sécurité et leur 
liberté de mouvement. Le 30 décembre cette opération était terminée. 

Le 31 décembre le secrétaire général a fait observer que l'ONU n'avait jamais 
pris l'initiative du recours à la force au Congo et qu'elle n'entendait nullement 
intervenir dans les affaires politiques du Katanga ou de quelque autre province. 
Il a prévenu aussi que les forces de l'ONU au Congo devraient s'acquitter entière-
ment de leur mandat, qui supposait, de toute nécessité, une présence des Nations 
Unies dans les villes minières de Jadotville, Kipushi et Kolwezi. 

Le 4 janvier les forces de l'ONU étaient entrées à Jadotville et à Kipushi et 
maîtrisaient les principales agglomérations de la province, sauf Kolwezi, retran-
chement de la gendarmerie et des mercenaires. Elles ont pénétré dans cette ville 
sans aucune opposition le 21 janvier, à la suite de négociations avec M. Tschombe, 
qui les a accueillies, déclarant de nouveau qu'il collaborerait volontiers à la mise 
en œuvre du plan du secrétaire général. 

Dix tués et 27 blessés, telles ont été les victimes des forces de l'ONU pour 
leur opération de 24 jours (du 28 décembre au 21 janvier). Du côté katangais, 
les pertes n'auraient pas été élevées non plus, mais on n'en connaît pas les chif-
fres. 

Mise en oeuvre du plan 
Une fois terminée l'opération militaire au Katanga, on a pris diverses mesures 
pour appliquer le plan de réconciliation. Le président Kasavubu a confirmé l'am-
nistie proclamée en novembre. Le gouvernement central a désigné M. Joseph Ileo 
comme ministre d'État avec résidence au Katanga pour s'occuper, de concert avec 
les autorités provinciales et les Nations Unies, des questions relatives à la réinté-
gration de la province. Au début de février des officiers supérieurs de la gendar-
merie katangaise ont prêté le serment de fidélité au président Kasavubu, à Léo-
poldville, préparant ainsi les voies à l'intégration de la gendarmerie à l'armée 
congolaise. Cette cérémonie s'est accompagnée de déclarations conciliantes de la 
Part des leaders politiques du gouvernement central, qui ont lancé un appel au 
peuple congolais pour la restauration du pays. 

Dans son rapport au Conseil de sécurité, en date du 4 février, le secrétaire 
général déclarait qu'une étape décisive de l'opération congolaise était terminée. 
L'ONU avait exécuté une bonne partie de son mandat en ce qui concerne l'inté-
grité territoriale, la prévention de la guerre civile et l'expulsion des mercenaires; il 
serait possible par la suite de réduire peu à peu le contingent et de réaliser ainsi 
une économie importante. M. Thant a fait en outre une mise en garde contre en 
retrait prématuré des troupes, faisant observer que pour aider le gouvernement 
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central à faire respecter la loi et à maintenir l'ordre il serait peut-être nécessaire 
de laisser des forces au Congo pendant quelque temps. 

Les problèmes à résoudre 
La réintégration du Katanga ne met pas fin à tous les problèmes du Congo. Il reste 
beaucoup à faire pour assurer la stabilité politique et pour amorcer le progrS 
économique. L'adoption de la constitution fédérale prévue par le plan de récol-
ciliation compte parmi les questions importantes à régler. Un projet de constitution 
a été rédigé avec le concours de quatre spécialistes internationaux, dont M. Jean 
Beetz, professeur à l'Université de Montréal. Le gouvernement central devr it 
soumettre ce projet au parlement lorsque celui-ci se réunira en mars. La moder-
nisation et l'instruction des forces armées constituent également une tâche impu-
tante. Les Congolais ont déjà prié l'ONU de les aider à mettre au point un pro-
gramme de formation. 

Les Congolais auront besoin d'aide extérieure pour restaurer leur pays. Aussi, 
le secrétaire général a-t-il lancé un appel aux membres pour qu'ils secondent de 
leurs contributions bénévoles un projet d'assistance technique de dix-neuf millicns 
de dollars pour 1963. La plus grande partie de cette aide serait affectée à l'en-
seignement, à l'agriculture, à l'hygiène et aux communications, selon les vœux du 
gouvernement congolais. Le projet tendrait à préparer les Congolais à se charg , er 
eux-mêmes des services indispensables. Outre l'aide des Nations Unies, le gcu-

vernement central cherchera à obtenir, par arrangements bilatéraux, les concours 
que des pays amis seront en état de lui fournir. Le succès de ce programme d'assis-
tance technique sera important non seulement pour le Congo mais pour l'Afrique 
entière. 
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CONFÉRENCES PROCHAINES 

Session ministérielle du GATT 
Le Conseil de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce s'est réuni à Genève 
du 19 au 22 février en vue d'une réunion spéciale des États membres au niveau ministériel. 
Ce sont le Canada et les États-Unis qui, l'automne dernier,* à la vingtième session des Par-
ties Contractantes, avaient proposé ensemble une telle réunion. 

Le Conseil du GATT a décidé que la session ministérielle aura lieu à Genève du 16 
au 21 mai 1963. Le Conseil a estimé, compte tenu de divers événements récents, qu'il était 
urgent de réunir les ministres du commerce du GATT afin qu'ils puissent prendre des déci-
sions concrètes au sujet d'un certain nombre d'importantes questions qui se posent dans le 
domaine des échanges internationaux. Il y a lieu d'envisager notamment une nouvelle série 
de négociations multilatérales sur les tarifs douaniers, dans le cadre de l'Accord. 

Le Conseil a recommandé que la session ministérielle émette des directives en vue de la 
libéralisation et de l'expansion effectives du commerce des matières premières et des produits 
secondaires, et qu'elle examine, entre autres choses: 

a) des mesures tendant à la réduction ou à l'élimination des obstacles tarifaires et 
autres nuisant aux échanges commerciaux; 

b) des mesures facilitant l'accès des denrées agricoles et autres matières premières aux 
marchés; 

c) des mesures tendant à stimuler l'expansion du commerce des pays en voie de déve-
loppement en vue d'accélérer leur développement économique. 

Un certain nombre de groupes de travail ont été constitués en vue de la session minis-
térielle; les ministres fonderont leurs décisions sur les documents présentés par ces groupes. 
Le Conseil se réunira de nouveau du 22 au 26 avril afin de mettre la dernière main à 
l'établissement de l'ordre du jour ainsi qu'aux préparatifs de la session ministérielle. 

Commission des droits de Phonune (Nations Unies) 
La Commission des droits de l'homme des Nations Unies se réunira à Genève (dix-neuvième 
session) du 11 mars au 5 avril 1963. Le Canada en fait partie pour un mandat de trois ans 
depuis le 1" janvier 1963, ayant été élu, pour la première fois, en 1962. C'est M u e Mar-
garet Aitken, de Toronto, qui y représente le Canada. 

A l'ordre du jour de la dix-neuvième session figurent des points relatifs à la discrimi-
nation raciale, à l'intolérance religieuse, aux services consultatifs dans le domaine des droits 
de l'homme et au quinzième anniversaire de la Déclaration universelle des droits de l'homme. 

*Voir Affaires Extérieures de janvier 1963. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. K. J. Burbridge, consul général du Canada à Seattle, est nommé haut-commissaire du 
Canada en Nouvelle-Zélande. Il a quitté Seattle le 10 février 1963. 

M. R. G. Seaborn, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 
à Karachi Il a quitté Ottawa le 15 février 1963. 

M. W. F. Bull, ambassadeur du Canada au Japon, est nommé ambassadeur du Canada aux 
Pays-Bas. 11 a quitté Tokyo le 16 janvier 1963. 

M. E. H. Gilmour est nommé haut-commissaire du Canada à la Trinité et Tobago. Il a 
quitté Bruxelles le 19 janvier 1963. 

M. W. F. S. Beattie, de l'ambassade du Canada à Bonn, est affecté au haut-commissariat du 
Canada à Colombo. Il a quitté Bonn le 24 janvier 1963. 

M. G. C. McInnes est nommé haut-commissaire du Canada à la Jamaïque. Il a quitté 
Londres le 25 janvier 1963. 

M. G. A. Cowley, de l'ambassade du Canada à Tokyo, est affecté à l'administration centrale. 
Il a quitté Tokyo le 26 janvier 1963. 

M. J. A. Irwin est nommé ambassadeur du Canada en Pologne. Il a quitté Ottawa le 27 
février 1963. 

M. C. E. Campbell, de l'administration centrale, est affecté au consulat général du Canada 
à Hambourg. 11 a quitté Ottawa le 28 janvier 1963. 

M"" D. Burwash, de l'administration centrale, est affectée au haut-commissarfat du Canada 
à Londres. Elle a quitté Ottawa le 30 janvier 1963. 

Bil 
Pal 
ACI 

Re ■ 

Re  

M. R. R. Robert, agent du service extérieur, est décédé le 2 mars 1963. 
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LES TRAITÉS 

Faits courants 

Bilatéral 
Pays-Bas 
Accord d'exécution entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement des Pays-Bas, en 

complément de l'échange de lettres signées par les deux pays le 10 avril 1952 et cons- 
tituant un accord visant à sauvegarder les droits des détenteurs de bonne foi d'obli- 

gations du Canada qui, selon leurs propriétaires néerlandais, auraient été 
perdues ou volées pendant la seconde guerre mondiale. 

Signées à Ottawa le 8 février 1963. 
En vigueur le 8 février 1963. 

Multilatéral 
Accord entre le Canada, la République fédérale d'Allemagne et le Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord concernant l'exécution de manoeuvres et autres exercices 
dans la zone Soltau-Luneburg. 

Signé à Bonn le 3 août 1959. 
Instrument de ratification du Canada déposé 

le 10 janvier 1963. 

Publication 

Recueil des Traités 1960 no I. Index général, Recueil des Traités du Canada 1946-1959. 

Recueil des Traités 1960 no 4. Protocole pour prolonger l'accord commercial entre le 
Canada et l'Union des Républiques socialistes soviétiques, signé à Ottawa le 29 février 
1956. Moscou, le 18 avril 1960. Instruments de ratification échangés à Ottawa le 16 
septembre 1960. En vigueur provisoirement le 18 avril 1960. En vigueur définitivement 
le 16 septembre 1960. 

Recueil des Traités 1961 	9. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amé- 
rique concernant le partage des frais ainsi que d'autres ententes relatives à des amélio-
rations projetées au système de défense aérienne du continent (avec Annexe). Ottawa, 
le 27 septembre 1961. En vigueur le 27 septembre 1961. 
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des Affaires extérieures publie chaque 

mois un compte rendu de son activité ainsi qu'une 
documentation abondante sur le rôle du Canada 

dans le domaine international. 
Cette publication peut être reproduite 

entièrement ou en partie, 
de préférence avec indication de source. 

Abonnement: Un dollar par année 
(étudiants: 50c.) franco. 

Les remises doivent être établies à l'ordre du 
Receveur général du Canada et adressées à 
rlmprimeur de la Reine, Ottawa (Canada). 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième classe, 
Ministère des Postes, Ottawa. 

Vc XV N°4 	Table des matières Avril 1963 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 	  162 

- 	  Sc:'nce, technologie et humanité 	 163 

Le Canada et l'Afrique Équatoriale 	  170 

Le ministère des Affaires extérieures 	  178 

Conférences prochaines 	  190 

bic ninations et mutations dans le service 
ciplomatique du Canada 	  191 

Le:, Traités 	  191 



M. Paul Manin 

162 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

T 'honorable Paul Martin a été ass m.- 
menté le 22 avril à titre de sec -é-

taire d'État aux Affaires extérieur zs. 
M. Martin est né à Ottawa en j• tin 

1903. Il fut l'aîné de 11 enfai ts. 
Après des études primaires à Pr m-
broke (Ontario) et secondaires à Jr m-
sides (Québec), il s'est inscrit succes-
sivément au collège St. Michael% et 
à Osgoode Hall (Toronto), ainsi n u'à 
l'Université de Cambridge, à 11 ni-
versité Harvard et à d'étu les 
internationales de Genève. Il est )a-
chelier ès arts et maître ès arts de 
Toronto et licencié en droit de r ar-
yard. Plusieurs universités du Can ida 
et des États-Unis lui ont décerné des 
diplômes honorifiques. 

M. Martin est resté député d'Es ex-
Est (Windsor, Ontario) depuis 11..35, 
sans interruption. En 1943, il de rint 

adjoint parlementaire du ministre du 
Travail. Il a pris part à ce titre aux conférences de Philadelphie (1944) C ele 
Londres (1945) de l'Organisation internationale du Travail. Secrétaire d'Éta en 
avril 1945, il est devenu l'année suivante ministre de la Santé et du Bien- .;tre 
social et l'est demeuré jusqu'en 1957. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures apporte à ses nouvelles fonct ons 
une longue expérience des affaires internationales. Dès 1938, il fut délégu( du 
Canada à la XIXe assemblée de la Société des Nations. Depuis lors, il a te  )ré-

senté le Canada à de nombreuses conférences internationales en plus de c 
de l'OIT mentionnées ci-dessus. Il a été délégué à l'Assemblée générale des Na -
tions Unies, et notamment chef de la délégation canadienne en 1946, 1949, l' 52- 

 1953 et 1954-1955. Il a pris part aussi aux sessions de 1946-1947 du Co iseil 

économique et social. 
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Science, technologie et humanité 

CC,NFÉRENCE De GENÈVE — 1963 

T A CONFÉRENCE des Nations Unies sur l'application de la science et de la tech-
1- .1 nique dans l'intérêt des régions peu développées a eu lieu à Genève du 4 
au 20 février 1963, sous la présidence de M. S. Thacker, de l'Inde. S'insérant 
di -1s le cadre de la Décennie pour le développement, que l'Assemblée générale 
a‘ lit proclamée lors de la seizième session ,ordinaire en 1961, cette Conférence 

lit pour objet de vérifier ce que la science et la technique pouvaient offrir, 
dz as leur évolution, pour accélérer le progrès des pays peu développés, de telle 
sc -te que soit rétréci l'écart actuel entre les pauvres et les riches de la terre. 

Près de 2,000 textes avaient été rédigés en vue de la Conférence; ils portaient 
su divers domaines pratiques du développement économique de toutes les parties 
d monde. - Les richesses naturelles, les ressources en hommes, l'agriculture et 
te 1s les problèmes d'organisation, de coordination et de la mise en oeuvre des 
pr )grammes de développement ont fourni les éléments de base de la discussion. 

.elque 1,800 délégués venus de 86 pays différents ont tenté, au cours de 
9 séances officielles et d'un nombre indéterminé de séances officieuses, de faire 
ét .t de tous les progrès de la science et de la technique qui pourraient aider 
à -ésoudre les difficultés des pays en voie de développement. Les délibérations 
d séances officielles seront résumées et publiées dans un rapport en plusieurs 
vu urnes, où pour la première fois seront réunis les fruits d'une si vaste expé-
ri lice. Dans l'ensemble, les séances générales ont constitué, en quelque sorte, 
ur bilan (agriculture, ressources humaines, industrialisation, hygiène, transports, 
rie lesses naturelles, etc.) fait de déclarations sur leur importance réelle et vir-
tu le et sur les moyens dont on dispose pour s'attaquer à chaque domaine. 

ar une technique perfectionnée 
AI début de la Conférence, on a vite perçu l'essentiel de l'attitude des nouveaux 
lx vs, et de bon nombre d'autres d'ailleurs. Ils étaient sensibles à l'écart croissant 
er ce les pays avancés et les pays sous-développés. L'enrichissement était plus 
ri. ide chez les riches que chez les pauvres, phénomène attribuable, selon eux, 
à me application intensive de la science et de la technique dans les pays dé-
vc oppés. Pour réduire cet écart, il faut aider les pays en voie de développement 
à  Licquérir la technique et à l'adapter à leurs besoins. Cette acquisition de la 
te.hnique est devenue le premier thème de maintes séances parmi les plus Utiles. 

Nombre de pays sous-développés viennent d'accéder à l'indépendance poli-
tique. Tous entendent réaliser la stabilité politique, au cours des dix prochaines 
années, grâce à la mise en valeur de leurs ressources humaines, naturelles et agri-
coles; cette évolution a exigé de 50 à 150 ans dans la plupart des pays qui se dm- 
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Groupe de délégués du Canada à la Conférence des Nations Unies pour l'application a? la 
science et de la technique dans l'intérêt des régions peu développées. 

cc 
sent actuellement, mais à des degrés divers, parmi les pays développés. Les pretr ers I 1 d. 
problèmes à résoudre sont ceux de l'enseignement et de la formation. Les 1 ens 

qualifiés sont indispensables au développement, certes, mais il faut en o Itre 
relever le niveau moyen de l'éducation générale pour faire face aux problè nes 	C 
que posent l'industrialisation, l'urbanisation, l'amélioration des communicati )ns, 
l'évolution de la main-d'oeuvre et les mesures d'hygiène. Les pays en voie de 	e 

développement ont un grand besoin de techniciens et ce besoin est aggravé par 	à 
une rareté critique d'ingénieurs et de scientifiques. Comme l'a fait observe l un 	le 
de leurs délégués, ils pourraient vraisemblablement assurer, à l'étranger, la :or- 	ai 
mation de suffisamment de scientifiques, mais il serait plus difficile, voire im- • s 

possible, de former les techniciens qui les seconderaient dans leur travail. 	F 

On recherche des experts I Aussi a-t-on souvent proposé, même dans les sessions spécialisées, que sc jeta 	d 
créés dés cycles d'étude libres réunissant des experts ou des agences de cocrdi- 	c 

nation qui se consacreraient à des tâches définies. On a tout envisagé de )uis 	d 
les relevés géologiques sous direction et un groupe de planification perrna eilt 
jusqu'à l'établissement d'ateliers régionaux de réparations de machines qui de-
meureraient sous la surveillance de l'ONU et seraient mis à la disposition des 
gouvernements à court de personnel spécialisé. I I C 

ar  
C i 
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On a aussi demandé avec insistance une augmentation de l'aide directe. 
A l'inauguration de la Conférence, le président a préconisé la création d'un 
"c mité de sages" ou groupe de penseurs scientifiques qui ferait œuvre de 
cc )rdination et veillerait à l'application de la science et de la technique dans 
l'F ;tivité internationale. Le directeur général de l'Organisation pour l'alimen-
ta:ion et l'agriculture a parlé d'un comité mobile de savants qui soumettrait 
ré:nlièrement des rapports à l'Assemblée générale. Allant plus loin encore, 
le conseiller scientifique du président des États-Unis, M. J. B. Wiesner, a 

)posé la création d'une sorte d'agence permanente qui étudierait sans cesse 
le, progrès scientifiques et techniques en fonction des problèmes des pays en 
vcie de développement. Ce serait là sa principale tâche. Au cours de la Con-
fé,-ence, il a été souvent question de confier un rôle international plus important 
à ;a science et à la technologie. Dans une motion présentée au nom de 19 pays, 
on proposait d'étudier la possibilité pour l'ONU de créer un institut permanent 
d: coordination scientifique et technique. On a aussi proposé d'autres instituts 
oi  centres de documentation pour des secteurs particuliers. Dans un appel en 
fb;eur d'une coordination plus étroite de l'aide internationale, on a proposé que 
l't..)NU établisse un centre d'assistance technique, qui pourrait relever d'un haut-
e( nmissaire. 

Nombre de délégués ont montré peu d'enthousiasme pour la création d'une 
af ence nouvelle et autonome, chargée des questions scientifiques. La plupart, au 
cc  ntraire, souhaitaient que les Nations Unies et les institutions spécialisées ac-
cc. ,dent plus de place à la science et à la technologie, que l'élément scientifique 
ds secondes soit accentué. 

fuervention de M. Hoffman 
G mine elle a été conçue, la Conférence n'avait pas le pouvoir d'adopter des 
ré' °lutions, ni de formuler des recommandations. Toutefois, les échanges d'idées 
er,re les représentants des pays développés et des pays qui viennent d'accéder 
à "indépendance ne peuvent manquer d'avoir des répercussions immédiates et à 
le.ig terme. Portant la parole au cours de la séance plénière de clôture et parlant 
ai nom du secrétaire général de l'ONU, des chefs de ses institutions et du pré-
sieent exécutif du Conseil d'assistance technique et du directeur administratif du 
Fr,nds spécial, M. Paul Hoffman, a fait les observations suivantes à ce sujet: 

"Le secrétaire général des Nations Unies et nous tous qui nous préoccupons 
eiccélérer le développement économique, constatons avec satisfaction que, en 

pit des résultats éclatants de la Conférence, vous avez compris que la prin-
cipale réalisation de celle-ci serait de préparer la voie à un apport plus grand 
de la science et de la technique moderne au progrès humain. Les mesures con-
cretes qui suivront importeront au premier chef. 

"Selon nous, il s'agit d'abord, entre autres choses, de développer et_ de 
réorienter la recherche scientifique et le développement technique des pays avan-
cés de façon à ce qu'il y soit tenu compte des besoins des pays en voie de 
développement. 
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"Les pays industriels doivent non seulement développer et réorienter le ars 
recherches, mais en outre contribuer à l'introduction des connaissances et les 
techniques nouvelles dans les pays à faible revenu, et en favoriser une la ~ge 
application. 

"Si les pays avancés ont des obligations importantes, l'action des pays en 
voie de développement est essentielle elle aussi. Ces pays devraient accot ier 
dans leur planification une plus grande place à la science et à la technic ue, 
comme instruments de progrès économique. Chaque pays en voie de déve'ap-
pement aura besoin pour cela de certaines institutions, ainsi que de technic ms 
et de scientifiques parmi ses propres ressortissants. C'est autour de ces hom  ces  
que devra commencer l'édification . . . 

"Dans les pays à faible revenu comme dans les pays industrialisés, il est 
urgent de combler l'écart entre le domaine des études théoriques et celui de 
l'exécution; il faudrait, par exemple, établir des contacts appropriés e Ire 
scientifiques et techniciens, d'une part, et planificateurs et exécutants des ro-

grammes de développement, d'autre part. 
"Enfin, mentionnons le rôle des Nations Unies — question qui préoccupe out 

spécialement le secrétaire général, qui doit faire un rapport sur la Conférenc ; et 
ses suites pour l'été prochain, à l'intention du Conseil économique et socia .  Il 
est évident que la famille des Nations Unies devra s'intéresser davantage la 
science et à la technique, et cela au sein du siège, des commissions régior ales 
et des bureaux locaux. Il y a eu nombre de propositions en ce sens. Elles fel )nt, 
au cours des mois à venir, l'objet d'un examen minutieux de la part du secré aire 
général, des chefs des institutions spécialisées et de l'Agence international de 
l'énergie atomique. Je ne voudrais nullement préjuger de leurs conclusions, lais 
je me permets de penser que les éléments ci-après en feront partie: 

1) Ainsi que le secrétaire général l'a proposé dans son discours d'i  aij-
guration, l'aide aux pays en voie de développement en ce qui concerne la lise 
sur pied d'institutions techniques et scientifiques nationales et les mesur s à 
prendre pour assurer la formation de scientifiques et de techniciens, devrait :Ire 
considérée comme une obligation internationale et devrait, dans toute la mc ;tire 
possible, être offerte, sur demande, par les Nations Unies et leurs instittr ions 
spécialisées. 

2) Pour fournir l'aide, il faudra encore renforcer le réseau des bur aux 
mobiles créés conjointement par le Fonds spécial et le Conseil d'assistance lz.ch-
nique . . . 

3) Il pourrait être nécessaire de chercher des solutions aux problèmes que 
poserait *l'application de la science et de la technique à l'échelon régional — aux 
tropiques, notamment — et à l'échelon interrégional.  . . 

4) Les lacunes de l'action internationale, les recherches à stimuler, le -  ré-
gions où la diffusion et l'application des nouvelles connaissances et des note ales 
méthodes ne seraient pas suffisantes; aussi y aurait-il lieu aussitôt que pos,ible 
de faire les études et d'appliquer les correctifs nécessaires. 
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5) De quoi a-t-on besoin en fait de nouveaux programmes, de monnaie 
nuavelle et d'un sens nouveau des responsabilités collectives? Nous avons, dans 
le organismes existants de l'ONU, de solides assises. Mais le travail de l'ONU 
&us le domaine de la science et de la technique devrait être soumis à une révision 
ccustante, si l'on veut assurer une conception d'ensemble et toute la coopération 
et la coordination possibles. . . ." 

A Tel en faveur du désarmement 
La Conférence a fourni à quelque 100 scientifiques, qui y assistaient, l'occasion 
d lancer un appel solennel à la Conférence des Dix-Huit sur le désarmement, 

,mie également à Genève, l'invitant à conclure rapidement un accord sur l'arrêt 
d s expériences nucléaires et sur un désarmement général et complet, qui serait 
D 'Aisé aussitôt que possible sous contrôle international; ainsi seraient dégagées 
d s ressources dont on a un besoin aigu pour assurer dans la paix mondiale le 
r agrès économique et social. 

L'attitude du Canada au sujet de la Conférence et des problèmes qui, dans ce 
smaine, se posent régulièrement aux pays en voie de développement, ressort des 

p opos ci-après que nous avons tirés de l'intervention du chef de la délégation 
c nadienne à la séance plénière de clôture, en date du 20 février: 

"Les Canadiens sont connus pour leur sens pratique. Aussi peuvent-ils rendre 
d grands services quand il s'agit d'études des sols, des forêts et des ressources 
e poissons, d'établissement de coopératives, de programmes de formation agri-
c -  le et d'autres entreprises analogues. Ils peuvent être utiles en outre dans les 

maines où ils ont acquis une expérience particulière, tels ceux du transport 
• atier et de la technique nucléaire. Mais, tout cela, bien entendu, suppose des 
rf sources, ainsi que des ententes bilatérales ou multilatérales positives. Songeons 
d nc à un renforcement du dispositif actuel des Nations Unies, à une meilleure 
c, ordination entre les divers organes qui accomplissent aujourd'hui un travail si 
Ule, et à une étude sérieuse des moyens à prendre pour combler les lacunes de 
n. tre système de coopération internationale. 

"La diplomatie à l'heure actuelle change de formes et de signification sous 
l' filet de l'ampleur et de la variété des problèmes que posent les relations entre 
le peuples et les gouvernements. Que notre conférence ait lieu, cela témoigne qu'au 
X •i.e siècle ces relations touchent un plus grand nombre de domaines que jamais 
a, paravant dans l'histoire de l'humanité. La variété et la profondeur des sujets 
ç nous avons examinés démontrent ce que ln science et la technique peuvent 

,re pour l'unité de l'univers. Nous avons entendu parler, à la source même, des 
• mbreux secteurs où l'ONU et ses institutions jouent un rôle actif. Nous devons 
maintenant nous interroger sur ce qui s'est fait, sur ce qui est possible, et sur 
le-; priorités à établir. Nous devrons ensuite aller de l'avant et utiliser tous les 
moyens — y compris la science et la technique — dont dispose le monde imparfait 
mais passionnant d'aujourd'hui, où chaque jour nous faisons face aux mêmes 
difficultés et trouvons des solutions communes. Et rappelons-nous, en relevant les 
défis, que la gloire ne couronne vraiment que les oeuvres vraiment achevées." 
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La délégation du Canada 
Le Canada a présenté à la Conférence 29 communications portant principakme it  

sur l'agriculture (y compris l'exploitation forestière), les richesses naturelles, ks 
mines et l'hygiène, ainsi que 12 documentaires techniques qui ont été projet% 
durant la Conférence. 11 a aussi exposé concurrenunent des publications techniqui s, 
dont des ouvrages et des articles types. La délégation du Canada a fourni l'un d n 
cinq vice-présidents de la Conférence, ainsi que présidents, animateurs de débi ts 
et rapporteurs pour une vingtaine de séances de caractère technique. Sa comp-
sition était la suivante: 
Président: 	M. J. W. T. Spinks 

Président 
Université de Saskatchewan 

Vice-président: 	M. S. F. Rae 
Ambassadeur 
Représentant permanent du Canada auprès de l'Office eu13- 
péen des Nations Unies (Genève) 

Membres: 
Universités et industrie privée 

M. T. W. M. Cameron 
Directeur de l'Institut de parasitologie 
Collège Macdonald 
Sainte-Anne-de-Bellevue 
M. A. J. Dakin 
Chef de la Division de l'aménagement rural et régional 
Université de Toronto 
M. C. R. Elsey 
Vice-président 
Research and Development 
British Columbia Packers 
Vancouver 
M. J. C. Gilson 
Chef adjoint, Génie rural 
Université du Manitoba 
M. Nathan Keyfitz 
Professeur, Économie politique 
Université de Toronto 
Dr  J. F. McCreary 

• 	Doyen de la faculté de médecine 
Université de Colombie-Britannique 
M. Lucien Piché 
Vice-recteur 
Université de Montréal 
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S crétaires: 
M. J. M. Roxburgh 
Agent en chef des liaisons scientifiques 
Division de l'information 
Conseil national de recherche, Ottawa 
M. J. B. Marshall 
Agent en chef des liaisons scientifiques 
Conseil national de recherche 
London 
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C9uvernements fédéral et provinciaux: 
M. W. R. Buck 
Chef de la Division des ressources minérales 
Ministère des Mines et des Relevés techniques 
Ottawa 
M. E. F. Durrant 
Hydrologiste en chef 
Administration du rétablissement agricole des Prairies 
Regina 
M. W. T. R. Remington 
Directeur de la Division de l'éducation 
Bureau de l'aide extérieure 
Ottawa 
M. Georges Gauthier 
Directeur des recherches 
Éducation et information 
Ministère de l'Agriculture du Québec 
M. J. H. Jenkins 
Directeur de la Division des recherches sur les produits 

forestiers 
Ministère des Forêts 
Ottawa 
M. W. B. Lewis 
Vice-président 
Recherches et applications 
Société Énergie atomique du Canada 
M. J. E. Oberholtzer 
Sous-ministre 
Ministère de l'Industrie et du Développement économique 
Alberta 



Le Canada et l'Afrique Équatoriale 

TUSQU'EN 1958, l'Afrique-Équatoriale française était divisée, pour fins adn 
nistratives, en quatre sections: le Moyen-Congo (capitale: Brazzaville), le 

Gabon (capitale: Libreville), le Tchad (capitale: Fort-Lamy) et l'Oubangi 
Chari (capitale: Bangui). Toutes quatre se joignirent à la Communauté françaiie 
lorsque le général de Gaulle, par référendum, leur offrit l'autonomie au sein le 
la communauté, puis, sur demande, leur indépendance. Au cours des cinq d( r-
nières années, ces contrées qui semblaient endormies dans leur léthargie tropicz le 
sont devenues des nations indépendantes et se nomment maintenant la Républiq ie 
du Gabon, du Tchad, du Congo (Brazzaville) et la République Centrafricair e. 

Le Cameroun, pour sa part, bien que situé dans la même zone, devait à en se 
de son passé, suivre un chemin légèrement différent, bien que toujours dans l't r-
bite de la France. Ancienne possession allemande, la majeure partie de ce ter i-
toire avait été placée sous tutelle française par la Société des Nations, après la 
guerre de 1914-1918, tandis que la partie occidentale tombait sous la tutelle Je 
la Grande-Bretagne à qui appartenait déjà, tout à côté, le riche Nigeria. A u-
jourd'hui ces deux tronçons du Cameroun forment une fédération indépendar te 
composée d'une province de langue française (quatre cinquièmes) et d'une p o-
vince de langue anglaise (Cameroun occidental). Ce pays est donc une nati 
bilingue, franco-anglais; c'est l'une de ses analogies avec le Canada. 

Ces cinq pays indépendants sont, au point de vue culturel et économiq te, 
dans l'orbite de la France et dans la zone franc. Ils forment enfin la chev Ile 
ouvrière de l'Union africaine et malgache, groupement purement africain (ui 
compte déjà douze membres, auxquels d'autres désirent se joindre. Cette as o-
ciation prévoit une union douanière entre les États membres, une organisat on 
commune de défense et surtout des consultations constantes favorables à l'In ité 
africaine, la mise en commun de leurs ressources, en un mot l'avancement r c-
tériel et moral des peuples libres de l'Afrique. 

Le Canada décidait en février 1962 de nommer un ambassadeur auprès de ;es 
cinq pays avec résidence à Yaoundé, au Cameroun. 

Cameroun 
Le Cameroun compte 4,035,000 âmes sur un territoire de 182,489 milles car és. 
Sa situation géographique en fait la voie d'accès pour toute l'Afrique cent)3le 
isolée de.  la mer. Jusqu'à présent le Tchad et la République Centrafricaine mit 
dû utiliser pour leurs relations commerciales avec le reste du monde la \ pie 
coûteuse du Congo, fleuve de navigation difficile, ou celle de la terre, longuc et 
pénible. L'amélioration du réseau routier, des moyens de locomotion et enfir la 
décision de construire un chemin de fer qui relierait Yaoundé au Tchad, vert le 
nord, et à la République Centrafricaine vers l'est, font du Cameroun une arbre 
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naturelle. Le chemin de fer Douala-Yaoundé, tracé par les Allemands, a ét 
construit par les Français. Le Cameroun Projette de le continuer jusqu'à Fort-
Lamy et Bangui, grâce à l'aide du Marché Commun et des prêts américains 
taux symbolique d'intérêt. 

Rien d'aussi varié que le Cameroun en fait d'entités ethniques. Si l'on parb 
l'anglais dans un coin du pays et si le français est la langue de communicatio 
dans la majeure partie, les tribus possèdent leurs idiomes distincts qui vont d 
douala, du bassa, de l'éwondo et du boulon jusqu'au bamiléké et au foulbé o 
peulh. Les types physiques sont aussi variés que la faune et la flore. Tandis que, 
le Foulbé, d'origine sémitique et de religion musulmane, est mince et de trai s 
presque orientaux, le Bamiléké est trapu et larges d'épaules. Très souvent é 
profondes cicatrices tracées sur le visage, soit des hommes, soit des femmes, h - 
diquent le groupe tribal auquel ils appartiennent. Les pygmées qui vivent encoi e 
au sud du Cameroun et sur la frontière orientale, sont demeurés une peuplau, 
sylvestre vivant de chasse comme aux temps préhistoriques. On croit généralemet t 
qu'ils furent les premiers habitants du pays. Trois religions principales y soi t 
pratiquées: le catholicisme, les religions protestantes (surtout presbytérienne t 
baptiste) et l'islam. Il existe cependant encore des animistes et même des paiel s 
parmi les Kirdis, peuplade de montagnards qui s'est réfugiée sur les hauteur', 
lors des invasions venues du Soudan et qui n'en est jamais descendue. 

La faune camerounaise est célèbre dans le monde entier. L'éléphant vit à 
l'état naturel dans le grand parc national de Waza, avec la panthère, le ho 
l'antilope, le phacochère, sorte de sanglier, et toutes les variétés de singes, ( 
chimpanzé jusqu'au gorille. Des chasseurs viennent d'Amérique et d'Europe po if 
y chasser le gros gibier. S'il reste des régions encore primitives dans le pays, p u 
d'endroits cependant sont inexplorés, et la civilisation pénètre chaque jour d t-
vantage au sein de la brousse, faisant reculer les vestiges encore vivants des èr 
disparues. 

Le cacao, le café, la banane, les bois durs sont les principaux produits d'e .- 
portation du Cameroun. Les bois durs sont d'excellente qualité et sont lamin:s 
au Nigeria ou au Gabon, pour y être transformés en contreplaqué, ou sont c (- 
portés en Suède, en Italie, en Angleterre et en France. La base de la vie écor 
mique consiste en produits vivriers: maïs, makabo (tubercule comestible), mill 
et d'importants troupeaux de chèvres et de boeufs "gnou", avec de superbes con cs 
et une bosse sur l'échine. L'industrie n'est encore qu'à ses débuts, bien qu'y le 
usine d'aluminium progresse à Édéa. Le prolongement de la voie ferrée amène ra 
sans doute le développement des conserveries de viande, du ciment et des min S. 

Depuis* son indépendance, le l er  janvier 1961, le pays n'a pas connu de cr se 
politique et son gouvernement, dirigé par le président Ahmadou Ahidjo, peut 
être considéré comme solidement établi. L'avenir politique semble, comme le 
plus en plus en Afrique, se développer dans le sens du parti unique, en ce c s, 
le Parti de l'Union camerounaise. Des actes de terrorisme éclatent encore au pi ys 
bamiléké, mais dans l'ensemble la paix est revenue-, et le Cameroun s'achemh e, 
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...vec confiance, vers le relèvement de son niveau de vie. La France continue son 
,ide culturelle, militaire et économique. Les États-Unis envoient des travailleurs 
le la paix au Cameroun et le Canada y envoie des conseillers techniques en vertu 
-1u Plan canadien d'aide extérieure aux pays africains d'expression française. 
-Tirâce à cette aide et à ses propres efforts, le Cameroun trouvera les cadres né-
cessaires à son plein épanouissement. 

Le Cameroun occidental (sous tutelle britannique jusqu'à l'indépendance) 
a la forme d'une longue bande resserrée entre la province orientale de langue 
"rançaise et le Nigeria. Sa superficie est de 30,000 milles carrés et sa population 
.e 840,000 habitants. C'est une région d'un pittoresque intense dont le point 
-aillant est le magnifique mont Cameroun, volcan toujours actif, haut de 13,000 

1,)ieds. Les principales exportations sont les bananes, le cacao, le caoutchouc, 
i'huile de palme et le thé. 

La capitale du Cameroun occidental est Buéa, sur les flancs du mont Ca-
meroun. Le premier ministre du Cameroun occidental, M. John Foncha, est en 
même temps vice-président de la République fédérale. La situation économique 

passe à l'heure actuelle par une phase de transition. Le franc CFA est substitué 
't la livre anglaise, le système métrique aux mesures anglaises et la conduite auto-
nobile à gauche remplace celle de droite. 

oago (Brazzaville) 
)eux pays d'Afrique portent le même nom: la République du Congo. Ces deux 
lIats voisins sont séparés par l'immense fleuve Congo qui fut la première route 
e pénétration en Afrique équatoriale, lors de l'arrivée des Blancs. L'ancien 

sloyen-Congo est maintenant devenu la République du Congo dont la capitale, 
t.a.zzaville, est un des hauts lieux de la terre africaine. C'est là que descendit 

:avorgnan de Brazza, d'origine italienne mais citoyen français, et qu'il y conclut 
1880 un traité d'amitié avec le roi indigène. C'est là aussi que ce dernier opposa 

Dit refus à l'explorateur Stanley qui l'exhortait à transférer son allégeance aux 
tritanniques, et le Congo resta fidèle à la France. Cette fidélité et cette amitié 

• sont manifestées d'éclatante façon lorsque durant la guerre, sous l'impulsion 
•u gouverneur général Eboué, Brazzavllle décida de se rallier aux forces de la 
rance libre. Les relations avec l'ancienne métropole sont restées excellentes et 
assistance technique française continue d'apporter au Congo son appui moral 

•t financier. 
La superficie du Congo n'est que de 129,000 milles carrés et sa population 
795,000 habitants. Des pays de l'Afrique équatoriale, c'est le plus développé, 

ien  que d'apparence il soit le plus démuni de richesses naturelles. Il n'a pas 
les ressources minières du Gabon, ni le bois précieux okoumé qui abonde ailleurs. 
La vallée du Niari toutefois est d'une grande fertilité. Des industries sont établies 
à Pointe-Noire et à Dolisie mais n'ont encore que peu d'importance. Le rôle 
caPital joué jusqu'ici par le Congo, et surtout par sa capitale, réside en ce qu'ils 
servent de tête de ligne à tout le commerce, venant de l'intérieur. La navigation 
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fluviale qui implique des transbordements est toutefois lente et coûteuse. Un de , 
espoirs du Congo est le barrage du Kouilou qui peut conduire à la création d'un.: 
industrie d'aluminium. Brazzaville possède l'un des postes de radio le plus puis-
sant de l'Afrique et, depuis quelques mois, la télévision. 

Depuis 1958, l'abbé Fulbert Youlou dirige les destinées du pays. Tout d'abor 1 
chef du gouvernement du Congo, après son élection à l'assemblée législative, 1 
en devint le président en 1961. Resté très pris de l'ancienne métropole, le pré-
sident Youlou lors des fêtes de l'indépendance dévoila un monument au généri 1 
de Gaulle en témoignage "d'amitié et de gratitude" envers la 'France. M. Youlot , 
qui appartient à la tribu des Bakongo, est un actif partisan de l'unité africain( , 
et son pays prend une part importante aux délibérations de l'Union africaine c t 
malgache. 

Gabon 
Le Gabon est l'État le plus petit de l'Afrique équatoriale, (102,290 milles carrés , 
et sa population la moins nombreuse, (à peine 420,000 âmes), mais c'est e 
même temps le plus riche. Le Gabon est couvert d'une dense forêt tropicale a 
fond de laquelle gisent des dépôts importants de fer et de manganèse. La coi - 
tribution étrangère à son développement est considérable et la Banque Inte - 
nationale a fourni des sommes substantielles pour l'amélioration des moyens c 
transport et du réseau de communications. On exploite à proximité de la cô 
des nappes pétrolifères d'un rendement d'un million de barils par an. Les forê s 
sont riches en bois précieux. Le niveau de vie y est supérieur à celui des Éta s 
environnants. Libreville, la capitale, doit sa fondation, comme Monrovia et Fre - 
town, à d'anciens esdaves. Ceux-ci, cependant, au lieu de revenir des États-Un s 
ou d'Amérique du Sud, venaient d'être achetés par des négriers quand les navir s 
qui transportaient leur cargaison de "bois d'ébène" furent arraisonnés par ti 
lieutenant de vaisseau français qui les déposa sur la côte du Gabon et les ai a 
à fonder Libreville. Port-Gentil, le principal port, Lambaréné, mission du docte r 
Schweitzer, et Franceville sont les principales villes du Gabon. 

Malgré son indépendance économique, le Gabon est l'un des membres fondt-
teurs de l'Union africaine et malgache et son président, M. Léon M'Ba, en cst 
pour le présent semestre, le président en exercice. Ancien fonctionnaire de l'a 1- 
ministration française, il est entré tôt en politique, où sa prudence, son sens le 
l'opinion publique et sa compétence eurent tôt fait de l'amener au premier rar 

République Centrafricaine 
La République Centrafricaine avec ses 238,000 milles carrés et sa populati ■ n 
de plus d'un million, a donc deux fois l'étendue et trois fois la population (11  

Gabon, mais sa situation géographique autant que ses ressources sont tout S 
différentes. Ce pays dépend surtout de l'agriculture, qui a suffi jusqu'ici à nour ir 
ses habitants, mais ses perspectives de développement sont assez réduites, ta it 
à cause de ses richesses minimes que de son isolement. La capitale, Bangui, cst 
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rcliée à Baton, à Berberati et à Bangassou par des chemins carrossables mais, 
utre l'avion, sa seule voie d'accès à la mer est l'Oubangui qui se jette dans le 

Congo. 
Il est possible que l'expertise complète et méthodique des biens de la nation 

Cwèle que le sous-sol renferme des richesses insoupçonnées jusqu'ici. D'autre 
art, les dépôts de diamants ont fourni quelques espoirs du côté minier, et deux 

compagnies étrangères, sous la surveillance et le contrôle du gouvernement, met-
rit sur le marché une quantité appréciable de diamants commerciaux. Le pays 
ura certainement besoin d'une aide extérieure considérable avant de pouvoir 

. -oler de ses propres ailes. C'est surtout l'aide française qui supplée à l'heure 
ctuelle au manque à gagner. 

Le grand nom de la République Centrafricaine est celui de Barthélemy Bo-
anda. Élu député à l'Assemblée nationale française en 1946, régulièrement élu 
nsuite avec l'appui du M.R.P. il forma son propre parti, le M.E.S.A.N. (Mouve-
aent pour l'Évolution sociale de l'Afrique noire). Lorsque son pays proclama 
on indépendance, Boganda en devint le président, mais il mourut prématurément 

-"ans un accident d'avion le 29 mars 1959. Sa disparition menaça de plonger 
72 pays dans l'anarchie, mais son cousin, M. David Dacko, réussit à s'imposer 
-t il put assumer la charge de président, tâche difficile étant donné le prestige et 
a personnalité de son prédécesseur. M. Dacko a maintenant la situation bien 
.1.1 main. L'avenir de la République réside surtout dans l'amélioration des voies 
-.'écoulement de ses produits vers la mer, ce qui deviendra possible lorsque le 
,hemin de fer camerounais se rendra jusqu'a Bangui, dans la formation des cadres 
t dans l'établissement d'industries locales. 

Fchad 
orsqu'on arrive au Tchad, on se sent dans une atmosphère fort différente de 

- elle des pays voisins. A Bangor, le DC-3 atterrit sur une piste herbeuse et le 
:ent des pales courbe les tiges d'herbes sauvages qui envahissent tout. On sent 
'air chaud du désert tout proche qui frappe au visage. Chaque voyageur aide 
iu déchargement des sacs de malle et des caisses de marchandises, et l'on doit 
.'abriter sous les ailes pour éviter les rayons trop directs du soleil. C'est déjà 

Soudan. L'influence islamique se manifeste partout, dans le costume des hom-
ries, dans le ralentissement du train de vie. Fort-Lamy, la capitale, s'étend rose 
et blanche sur les bords du Logone qui se jette dans le lac Tchad. Celui-ci 
'essemble à l'un de nos grands lacs par son étendue, mais non par sa profondeur, 
:on minime en période de sécheresse. Durant la saison des pluies, la superficie 
Ju lac augmente du tiers et la nappe d'eau envahit le désert et chasse les paysans 
et les chameliers. La grande industrie du pays est l'élevage, et il y a déjà à 
Fort-Lamy des abattoirs modernes. C'est du Tchad que provenait en grande 
partie le ravitaillement en viande de Léopoldville. Le manque d'argent au Congo 
a détourné le courant des exportations et la viande est maintenant expédi6e par 
avion vers les puits d'huile du Sahara. 
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Le caractère arabe du pays se voit, dès l'abord, dans la caserne de Kouffr a, 
de style islamique. Ses soldats ont la réputation d'être parmi les meilleurs le 
l'Afrique noire. Ils ont inscrit leur légende dans l'épopée du général Leclerc cy À, 
parti du Tchad, alla rejoindre pendant la dernière guerre les armées de Mot t-
gomery vers Benghazi et El-Alamein. Lorsqu'on parle des magnifiques soldl. ts 
sénégalais, on veut dire d'habitude les athlètes de haute taille de la tribu cs 
Saras, qui viennent du Tchad. Cette note arabe est encore plus sensible tu 
marché de Fort-Lamy, célèbre en Afrique, où les épices, le safran, le cun in 
sont exposés en petits tas sur le sol, mêlés aux étoffes multicolores, tissées n 
forme de bandelettes et cousues côte à côte pour confectionner ces robes flottan 
que portent les femmes africaines. Les hommes coiffent le turban; les peulhs 
couvrent le visage, ne laissant paraître que les yeux. 

Une certaine tension existe entre l'élément musulman, qui a longtemps c 
miné le pays, et les noirs, qui forment aujourd'hui l'élément le plus prospère et 
l'élite intellectuelle du pays dans les villages et les campagnes du sud. C'est dr-  as 
la région de Fort-Archambault que naquit en 1918 François Tombalbaye, cui 
devait devenir président du Tchad lorsque le pays accéda à l'indépendance. F 
de marchands de la tribu des Saras, le jeune Tombalbaye prit la profession Je 
moniteur de brousse, ce qui l'amena à s'occuper d'organisation syndicale p 
à constituer le Parti progressiste tchadien. Son ascension politique fut rapide et 
lorsque le premier ministre Gabriel Lisette fut expulsé sous la pression des mus li-
mans du Nord, M. Tombalbaye réussit à opérer la fusion entre le Nord et le S tcl 
et fut élevé à la présidence en 1960. 

Le Tchad doit expédier ses produits par d'autres pays et le chemin de er 
camerounais, en voie de réalisation, lui sera d'un grand secours. La populati Dn 

du Tchad est de 2,730,000 habitants, dont un grand nombre sont encore nomad ts. 
Éleveurs de boeufs ou de moutons, ils doivent suivre les points d'eau qui vari, nt 
avec les saisons et les années. A l'heure actuelle, les animaux venant du Tcl ad 
doivent marcher à travers la brousse jusqu'à Yaoundé, au Cameroun, et jusqu ili  

Nigeria pour être livrés aux acheteurs. Les relations du Tchad avec ses vois as 
sont excellentes et, en janvier, les représentants de ces pays se sont réunit  à 

Fort-Lamy pour discuter les moyens de développer les ressources des régi( ns 

avoisinant le lac Tchad. 
S'il est difficile d'atteindre Fort-Lamy par terre, à cause de l'état des roul 

ou par eau, parce que le Logone n'est pas toujours navigable, la capitale ( st, 

d'autre part, placée sur la ligne directe d'Air-France, en liaison avec Paris. C' cst 
aussi la voie suivie par les pèlerins musulmans qui se rendent à La Mecque. 

Les cinq pays de l'Afrique équatoriale d'expression française, le Camern 
le Congo (Brazzaville), le Gabon, Ia République Centrafricaine et le Tch 
forment donc un tout d'environ 10 millions d'habitants. Jeunes encore, et s, ns 
avoir tous les cadres qui leur sont nécessaires, ils font preuve cependant de nia-
turité d'esprit, d'un sens aigu des réalités et du souci d'améliorer le niveau de 
vie de la population, en favorisant le développement de l'industrie, l'exploitation 



c  s ressources naturelles et l'extension de l'éducation des masses. Tous travaillent 
à promouvoir l'unité des peuples noirs d'Afrique au sein de l'Union africaine 
e , malgache et en adhérant au groupe de Monrovia. Tout en recherchant une 
f )rmule de neutralité entre l'Est et l'Ouest, les cinq républiques de l'Afrique équa-
t :riale sont, par la culture, des alliés naturels de l'Europe et de l'occident. 

Le Canada n'est pas inconnu dans cette région du globe. Des missionnaires 
inadiens, catholiques en majeure partie, mais protestants aussi, y ont établi des 

e oles secondaires et techniques, des écoles normales et des cliniques. Le Gou-
,, -:rnement canadien, par l'intermédiaire du Bureau de l'aide extérieure, et en 

:.cord avec les gouvernements intéressés, y envoie des conseillers techniques qui 
ont prêter main forte à l'équipe des professeurs autochtones et français et ré-
pndre au désir impérieux de s'instruire qui règne parmi toute la population. 
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Le ministère des Affaires extérieures* 

E LA CONFÉDÉRATION à 1914, le Canada eut, au sein de l'Empire britanniqt e, 
le statut d'une colonie autonome, dont les affaires extérieures relevait nt 

toutefois du gouvernement impérial de Grande-Bretagne qui en assurait la di-
rection par l'ihtermédiaire du Colonial Office et du gouverneur général. Cependl nt 
le Canada et les autres dominions avaient acquis en pratique, dès 1914, es 
pouvoirs considérables dans le domaine des relations extérieures. Son importar ce 
croissante sur la scène internationale et son désir d'autonomie, qui n'avait I lit 
que grandir pendant la première guerre mondiale, ont incité le Canada à s'. s-
surer, par la suite, dans les cadres constitutionnels de l'Empire, une autorité p 
complète sur ses rapports avec les autres pays. Cette évolution atteignit 
apogée à la Conférence impériale de 1926. 

Au début du siècle, les premiers efforts du Canada en ce domaine avai nt 
surtout pour objet de doter le pays de meilleurs rouages administratifs. LI ée 
d'un ministère des Affaires extérieures distinct, dont la création s'inspirerait Je 
l'initiative déjà prise par l'Australie, fut proposée pour la première fois en 15 )7 
par sir Joseph Pope, alors sous-secrétaire d'État. 

En mai 1909, le gouvernement de sir Wilfrid Laurier soumit au Parlem nt 
le projet de loi qui autorisa l'établissement d'un "ministère des Affaires extt ri-
eures". Comme son nom l'indique, ce ministère était chargé des relations du 
Canada avec les autres gouvernements de l'Empire britannique et avec les p is-
sances étrangères. La loi qui organisait le Ministère le plaçait sous l'autorité du 
secrétaire d'État, secondé par un sous-secrétaire d'État aux Affaires extériew es, 
faisant fonction de chef suppléant du Ministère à titre permanent. La format an 
du nouveau ministère n'entraîna pas de changements d'ordre constitutionnel. 

Une loi promulguée en 1912 transféra du secrétaire d'État au premier ii-
nistre l'autorité sur le Ministère. A partir du l er  avril de cette année-là, le pren ier 
ministre détint aussi le portefeuille de secrétaire d'État aux Affaires extérieu es. 
La nomination d'un ministre chargé uniquement des Affaires extérieures fut n-
visagée à diverses reprises, mais ce n'est qu'en mars 1946 que le Parlement fut 
saisi d'un projet de loi visant à abroger l'article de la loi de 1912 confiant au 
premier ministre le portefeuille de secrétaire d'État aux Affaires extérieures. Ce 
projet fut adopté le 2 avril, et cinq mois plus tard, le 4 septembre 1946, on 
annonça la nomination de M. Louis Saint-Laurent comme premier titulaire du 
poste de secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 

Débuts du Ministère 
A ses débuts, le Ministère avait un personnel fort restreint: le sous-secrét: ire 

*Cet article, reproduit des Pages documentaires du ministère des Affaires extérieures, ouvre une série de textes CO 
sacrés à l'organisation et à l'administration de ce ministère. 
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d'âat (sir Joseph Pope), deux commis principaux et quatre autres commis. 
CL leur ajouta un sous-secrétaire adjoint en 1912 et un conseiller juridique l'an-
nt c suivante. 

La reconnaissance progressive de l'autonomie canadienne dans les affaires 
m mdiales et l'extension des responsabilités du Canada à l'étranger entraînèrent 

..)sor de ces services. 'Après 1920, il devint évident que les autorités diploma-
ti,  t'es et consulaires britanniques ne suffisaient plus à la gestion des affaires ex-
te ieures du Canada: Peu à peu, le nouveau Ministère s'organisa de façon à 
ps avoir gérer indépendamment la politique étrangère canadienne. 

En 1921, le haut-commissariat du Canada à Londres fut placé sous l'autorité 
dr -ecte du Ministère. En 1925, un conseiller canadien (désigné ultérieurement 
sc. JS le titre de représentant permanent) fut envoyé à Genève pour représenter 
le Canada à diverses conférences et assemblées de la Société des Nations, et pour 
te le gouvernement au courant des travaux de la SDN et du Bureau inter- 
n :ional du Travail. 

Le Ministère franchit une nouvelle étape lors de la signature d'un accord 
c aclu à la Conférence impériale de 1926, aux termes duquel le gouverneur gé- 
n rai cessait de représenter le Gouvernement du Royaume-Uni et devenait le 
re )résentant personnel du Souverain. Deux modifications importantes en résul- 

ent: 1) le Gouvernement du Royaume-Uni, n'ayant plus de représentant au 
C nada, désigna, en 1928, un haut-commissaire à Ottawa; 2) à partir du ler  
jt ilet 1927, la correspondance en provenance du Bureau des Dominions, à Lon-
d‘cs, et des divers gouvernements étrangers, fut adressée au secrétaire d'État aux 
A %ires extérieures et non plus au gouverneur général. 

P présentation à l'extérieur 
A ant la création du Ministère, le Canada était représenté à Londres depuis 
L 30 par un haut-commissaire, et à Paris depuis 1882 par un agent général. 
C pendant ces fonctionnaires ne jouissaient pas du statut de diplomates. En outre, 
d ls les dernières années du XIXe siècle, le Canada avait dans divers pays 
ét .angers des délégués commerciaux et des fonctionnaires de l'Immigration, nom-
n",  3 par les services et ministères dont ils relevaient et n'ayant pas de statut 

lomatique. Les négociations avec les pays étrangers se menaient par le truche-
u nt du Foreign Office et les rapports avec les autres membres de l'Empire 
b 'tannique par l'intermédiaire du Colonial Office. Cependant des représentants 
11 Canada participaient souvent aux entretiens. Les intérêts du Canada en dehors 

ses frontières étaient confiés aux représentants diplomatiques et consulaires 
b lanniques. C'était le gouverneur général qui communiquait, au nom du Canada, 
a-  ec les gouvernements étrangers. 

Avant 1926, le Canada n'avait aucune représentation diplomatique à l'ex-
te ieur, bien que dès 1920 les gouvernements de la Grande-Bretagne, des pays 
dL Conunonwealth et des États-Unis eussent accepté le principe de la nomination 
d'un ministre à Washington. Cette nomination fut faite en 1926, et l'année sui- 
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vante s'ouvrit à Washington la première légation du Canada. En 1928, le com-
missaire général du Canada à Paris fut nommé ministre dans la capitale frança se 
et, en 1929, une légation canadienne fut ouverte à Tokyo. A la même épocp e, 
les États-Unis, la France et le Japon ouvrirent des légations à Ottawa. 

L'expansion du service fut entravée par la crise économique des années : 0.  
Les progrès rapides accomplis de 1926 à 1929 furent' suivis par une périe le 
de consolidation de dix années. Une nouvelle étape dans le domaine de la rep é-
sentation diplomatique fut franchie quand la Belgique envoya, en 1937, un 
nistre à Ottawa. En janvier 1939, le Canada nommait à son tour un minis re 
en Belgique et aux Pays-Bas. 

Dès le début de la seconde guerre mondiale, il devint indispensable pc ur 
le Canada d'établir des contacts plus étroits avec les autres membres du Co n-
monwealth, avec les gouvernements alliés et certains pays étrangers, notammt nt 
en Amérique latine. Au lendemain de sa déclaration de guerre du 10 septeml re 
1939, le Gouvernement canadien annonça l'envoi de hauts-commissaires en Ms-
tralie, en Nouvelle-Zélande, en Afrique du Sud et en Irlande. Tous ces Et Lts 
du Commonwealth envoyèrent à leur tour des représentants au Canada. En 19 ,  1, 
la nomination d'un haut-commissaire canadien à Terre-Neuve souligna )r-
tance de ce pays dans le programme canadien de défense. 

L'ampleur croissante de son effort de guerre et de ses obligations inter' a-
tionales entraîna une augmentation rapide des échanges diplomatiques du Cam> la 
avec les pays étrangers. En 1942, le Canada nomma des ministres en URSS et 
en Chine. Pendant la guerre, un ministre canadien fut accrédité auprès des e u-
vernements alliés établis à Londres ou au Caire c'est-à-dire les Gouverneme its 
belge, néerlandais, tchécoslovaque, grec, norvégien, polonais et yougoslave. Cl a-
cun de ces gouvernements accrédita un ministre auprès du Gouvernement ( a-
nadien. Après la libération de la France, le ministre du Canada auprès des all és 
représenta le Canada à Alger, auprès du Comité de libération nationale, p fis 
s'installa à Paris, avec rang d'ambassadeur. Aujourd'hui, le Canada a des Ir is-
sions diplomatiques distinctes dans les capitales de tous les pays cités. 

L'établissement de relations diplomatiques avec l'Amérique latine remo Ite 
aussi à l'époque du dernier conflit mondial. En 1941,-le Canada ouvrit des lé :a-
llons au Brésil et en Argentine; ces pays, de leur côté, envoyèrent pour la premi sre 
fois des ministres à Ottawa. L'agent diplomatique du Canada en Argentine ut 
accrédité également auprès du Chili en 1942. Des représentants furent nomr :és 

par Ottawa au Mexique et au Pérou en 1944 et à Cuba en 1945. Si le Cam da 
décida d'ouvrir des missions en Amérique latine, c'est non seulement que le 
commerce interaméricain avait pris un grand essor, mais encore parce que ç tu-
sieurs di ces pays étant devenus alliés du Canada, il parut évident que se ils 
des liens plus étroits permettraient de résoudre les problèmes communs. A l'he ire 
actuelle, le Canada a établi des relations diplomatiques avec tous les pays d'Ar  ié- 
tique latine. En 1960, une Division de l'Amérique latine a été ajoutée au 
Ministère. 
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L'expansion du service extérieur du Canada s'est poursuivie après la guerre, 
et des ambassades ont été ouvertes dans plusieurs pays. Après 1947, Ottawa a 
nemmé des hauts-commissaires en Inde et au Pakistan et, par la suite, dans les 
n( uveaux États membres du Commonwealth: Ceylan, Chypre, Ghana, Jamaïque, 
Malaisie, Nigeria, Ouganda, Sierra-Leone, Tanganyika, Trinité et Tobago. 

Durant et après la guerre, le Canada suivit la tendance générale et éleva 
la plupart de ses légations au rang d'ambassade. En 1943, la plupart des mis-
sir as importantes devinrent des ambassades. Depuis cette date, les nouvelles 
n-  ssions dont il est question ci-dessus ont été ouvertes comme ambassades, alors 
q  e d'autres, notamment les légations canadiennes en Italie et en Suisse, ne 
n „mrent ce rang que plus tard. 

En devenant membre des Nations Unies, le Canada a assumé de nouvelles 
L.lponsabilités à l'extérieur de ses frontières; il a des représentants au sein de 

fers organismes de l'ONU, depuis la fondation de cette dernière à San-
F: ancisco en 1945. En janvier 1948, peu après son élection au Conseil de sécurité 
( -eptembre 1947), le Canada a établi une délégation permanente au siège des 
ntions Unies à New-York et, la même année, un bureau canadien à Genève, 
s , .:- ge européen de l'Organisation. Depuis lors, le Canada a assumé des obligations 
t -  ajours plus lourdes au sein de l'Organisation — (surveillance de la trêve en 

- lestine, observation de la frontière entre l'Inde et le Pakistan, participation 
à :a Force d'urgence au Moyen-Orient, opérations de l'ONU au Congo, etc.) — 
e ces deux bureaux, appelés maintenant missions permanentes, ont élargi leurs 

dres et leurs fonctions. 
Membre fondateur de l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord en 1949, 

I Canada y a toujours joué un rôle actif. En mai 1952, l'OTAN établit à Paris 
u , Conseil permanent, et le Canada constitua une délégation permanente auprès 
d- celui-ci. Il existe aussi à Paris une délégation permanente du Canada auprès 
d l'Organisation de coopération et de développement économiques. En plus des 
L présentants à ces organismes permanents et à leurs divers comités, le Canada, 

cours des années récentes, a envoyé des délégués à de nombreuses conférences 
ir remationales. 

A l'heure actuelle, le Canada entretient des relations avec quelque 85 pays 
p Ir l'intermédiaire des postes suivants: 

Ambassades: Argentine, Autriche, Belgique, Brésil, Cameroun, Chili, Co-
lombie, Congo (Léopoldville), Costa-Rica, Cuba, Danemark, Espagne, 
Équateur, États-Unis d'Amérique, Finlande, France, Grèce, Haïti, Indo-
nésie, Iran, Irlande, Israël, Italie, Japon, Liban, Mexique, Norvège, Pays-
Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République de l'Afrique du Sud, République 
Arabe Unie, République Dominicaine, République fédérale d'Allemagne, 
Suède, Suisse, Tchécoslovaquie, Turquie, Union des Républiques socialistes 
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Yougoslavie; 

b) Ambassadeurs non résidants: Birmanie, Bolivie, Congo (Brazzaville), Côte-
d'Ivoire, Dahomey, Gabon, Guatemala, Guinée, Haute-Volta, Honduras, 
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Irak,. Islande, Luxembourg, Maroc, Nicaragua, Niger, Panama, Paragw y, 
République Centrafricaine, Salvador, Sénégal, Soudan, Tchad, Thailam e, 
Togo, Tunisie; 

c) Hauts-commissariats: Australie, Ceylan, Ghana, Grande-Bretagne, Im'e, 
Jamaïque, Malaisie, Nigeria, Nouvelle-Zélande, Pakistan, Tanganyika, 'U-
nité et Tobago; 

d) Hauts-commissaires non résidants: Chypre, Ouganda, Sierra-Leone; 
e) Consulats généraux: Boston, Chicago, Hambourg, Los-Angeles,  Mani l le, 

New-York, Nouvelle-Orléans, San-Francisco, Seattle; 
f) Consulats: Détroit, Düsseldorf, Philadelphie, Sao-Paulo;  
g) Consulat général honoraire: Reykjavik; 
h) Mission militaire: Berlin; 
i) Missions permanentes: Nations Unies (New-York et Genève); 
j) Délégations permanentes: Conseil de l'Atlantique Nord, UNESCO, O(1  E; 
k) Commissaires: Commissions internationales pour la surveillance et le c( n-

trôle au Cambodge, au Laos et au Vietnam; 
/ ) Mission auprès des communautés européennes (Bruxelles): CEE, Eurato n, 

CECA. 

Fonctions du Ministère - 

Le Ministère a pour fonctions essentielles: 
a) la direction des relations entre le Canada et les autres pays, la représente xi 

du Canada au sein des organismes internationaux, la protection des in é-
rêts canadiens à l'extérieur; 

b) le rassemblement et l'analyse de renseignements sur tout ce qui peut if-
fecter les relations internationales du Canada; 

c) la correspondance avec les gouvernements étrangers et leurs représenta as 
au Canada; 

d) la négociation et la conclusion des traités et accords internationaux; 
e) la représentation du Canada dans les capitales étrangères et aux conféren es 

internationales. 

Administration centrale 
L'Administration du Ministère, à Ottawa, occupe l'Édifice de l'Est sur la coll ne 

du Parlement. 
Le personnel est dirigé par un sous-secrétaire d'État, un sous-secrétaire di tat 

suppléant et quatre sous-secrétaires adjoints. Ceux-ci sont secondés par d ux 
groupes d'agents de rangs divers, classés par la Commission du service c vil 
comme agents du service extérieur ou agents des Affaires extérieures. Qu  k nd 
ils sont en poste à l'étranger, ces agents sont officiellement désignés selon 1 , ur 

classe par les titres d'ambassadeur, de ministre, de conseiller, ou de prem er, 
deuxième ou troisième secrétaire. Ceux qui sont nommés à des postes consula- res 

sont consuls généraux, consuls ou vice-consuls. 
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'Édifice de l'Est, siège du ministère des Affaires extérieures. Cet immeuble historique, sis 
la colline du Parlement, a été construit vers 1860. 

L'essor rapide de la représentation du Canada à l'étranger a entraîné une 
pansion de la besogne du Ministère à Ottawa, répartie aujourd'hui entre vingt-
ois divisions, organisées conformément à leurs fonctions; le Ministère comprend 

, 1 outre une Section des services de liaison et un Service d'inspection. Le sous-
, :crétaire d'État suppléant et les sous-secrétaires adjoints dirigent chacun le 
°avail d'un groupe de divisions. 

Le Ministère compte six divisions dites géographiques: les Divisions d'Afrique 
t du Moyen-Orient, du Commonwealth, de l'Europe, de l'Extrême-Orient, de 
Amérique latine et des États-Unis, qui rédigent des rapports sur lesquels se 
mdent les relations politiques du Canada avec les autres pays. En outre, elles 
ment le rôle d'organismes consultatifs pour les aspects politiques des problèmes 

-'ordre juridique, économique ou consulaire et coordonnent les divers aspects de 
politique canadienne en ce qui a trait aux pays et aux régions dont elles 

'occupent. 
La Division des Nations Unies s'occupe des questions touchant l'ONU et 

CS  institutions spécialisées. Elle est l'organisme consultatif pour tout ce qui a 
, rait aux rapports du Canada avec ces organismes et à sa participation à leurs 
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travaux, elle coordonne en outre le travail des autres divisions et des autres mi-
nistères dans ce domaine. 

La Division de l'information exerce deux fonctions principales: 1) elle s't 
force de faire connaître à l'étranger le Canada et sa population; 2) elle four, rit 
des renseignements sur la politique extérieure du Canada et l'activité du Ministè e. 
Dans ce dessein, elle prépare et distribue diverses publications: Déclarations et 
Discours, Pages documentaires, Reproductions d'articles variés, le Bulletin me n-
suel Affaires extérieures, le Bulletin hebdomadaire canadien, ainsi que des b; o-
chures et des dépliants répondant à une demande spéciale. A l'étranger, la 
Division coordonne toutes les initiatives visant à la diffusion de renseigneme ,ts 
sur le Canada et presque partout elle se charge de diriger la distribution le 
renseignements généraux ou spécialisés ayant trait à nos intérêts économiqr es 
ou culturels, ainsi qu'à notre politique extérieure. Elle fournit aux journalistes et 
aux visiteurs une documentation sur le Canada. Elle assure aussi la liaison as ec 

l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, et 
entretient certaines relations culturelles avec l'étranger. Elle est chargée d .  in 
rôle de liaison, sur le plan de l'information publique, en ce qui concerne a r-
ganisation des Nations Unies à New-York, l'Organisation du Traité de l'Ath -  n. 
tique Nord et l'Organisation de coopération et de développement économiqi es 
à Paris, et le Plan de Colombo à Colombo. Par l'intermédiaire du Comité int 1- 

ministériel de l'information, elle assure la liaison avec les ministères ou or, a-
nismes de l'État qui distribuent à l'étranger des renseignements sur le Cana la. 
A l'intérieur du pays, elle diffuse des renseignements sur notre politique extérie/ re 
et l'activité du Ministère et elle se tient en liaison avec le Bureau de l'aide x-
térieure, à Ottawa, pour ce qui touche à l'information publique. Elle répond 1 -  as 
demandes en provenance des autres ministères, des établissements d'enseig :e 
ment, des maisons commerciales, des organisations privées, ainsi que du pub ic. 

La Division économique s'occupe de tous les problèmes de finance, de cc n-
merce et d'économie générale qui revêtent une signification internationale. Elle se 
charge des travaux du Ministère portant sur les points suivants: traités et acco ds 
commerciaux et financiers, problèmes relatifs aux transports (navigation et a‘ ta-
tion), télécommunications, questions se rapportant à l'énergie (y compris l'éner ie 
nucléaire, le pétrole et le gaz naturel), exportation de matériaux stratégiqt. es, 
utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, prêts à l'étranger, part zi-
pation du Canada aux programmes multilatéraux d'assistance, changes et balw cc 
des comptes. La coordination des directives repose sur une collaboration étrc ite 
avec les ministères des Finances, du Commerce, du Revenu national, des Tra is-
ports, de l'Agriculture, des Mines et Relevés techniques, du Travail, des Pêcher ?s, 
de la Santé nationale et du Bien-être, avec le Conseil privé, le Conseil natio le 
de recherche, l'Office national de l'énergie, la Commission de contrôle de l'éner 
atomique, la société Énergie atomique du Canada limitée, l'Eldorado Mining ad 
Refining Limited et la Banque du Canada. La Division économique s'occupe en 
outre de coordonner la collaboration du Ministère avec le Bureau de l'aide es té- 
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ricure, organisme distinct qui administre depuis novembre 1960 les programmes 
d',iide économique et technique du Canada à l'extérieur. Elle maintient aussi des 
re! ations économiques avec certains organismes internationaux. 

Les questions de protocole, de préséance, de privilèges et immunités diplo-
m ;tiques constituent le champ d'action de la Division du protocole. Elle veille 
à l'accréditation des représentants diplomatiques et consulaires du Canada à 

dérieur, et à l'acceptation des lettres de créance des représentants de l'étranger 
au Canada. Elle organise le cérémonial d'accueil des visiteurs étrangers de mar-
cp. c par le gouvernement. Les questions d'honneurs et de décorations décernés 
lx .7 l'étranger à des Canadiens sont également de son ressort. 

La Division juridique est placée sous la direction du conseiller juridique du 
I■;_nistère, qui est actuellement le sous-secrétaire d'État suppléant aux Affaires 
ex .érieures. Elle veille à ce que le Gouvernement canadien mène sa politique 
in crnationale dans le cadre des principes et des usages juridiques. Elle donne 
ck3 avis au Ministère en matière de droit public et privé, de droit constitutionnel 
et de législation comparée. De plus, la Division suit de près les travaux de la 
C mmission juridique de l'Assemblée générale de roNu et de la Commission 
cL droit international. Elle est en rapports constants, pour la solution concertée 
ch maints problèmes, avec le ministère de la Justice, le cabinet du juge-avocat 
gC iéral et les autres institutions juridiques de l'État. La Division comporte, en 
pis  de sa section générale, une section des traités qui contribue à la rédaction et 
à i'exégèse des conventions internationales et veille à leur inscription au répertoire 
de l'ONU, à leur publication au Recueil des traités du Canada, ainsi qu'à leur 
ff mît au Parlement. 

Les relations de la politique étrangère et de la politique de défense impliquent 
c liaison étroite entre le ministère des Affaires extérieures et les autres services 

dc l'État, notamment la Défense nationale. Les Divisions de liaison avec la Dé-
fe . s.e se chargent de cet office et s'occupent aussi du travail qu'occasionne la parti-
e'!" ation du Canada à l'OTAN et de celui qu'elle partage avec les États-Unis 
p( Ir la défense du secteur canado-américain. D'autre part, les divisions colla-
i): -ent avec les services gouvernementaux et les organismes intéressés, à la mise 
en œuvre des obligations militaires du Canada envers l'ONU: contingents de paix 
po Ir la FUNU et pour l'Opération des Nations Unies au Congo, aide technique 
ac:ordée dans le domaine militaire aux pays du Commonwealth et aux nouveaux 

its indépendants, programmes d'urgence. Les Divisions de liaison collaborent 
liement avec le ministère de la Défense à l'organisation des visites de bâtiments 

n=,vals et du Collège de la Défense nationale, et à la délivrance de visas diplo-
re !tiques d'entrée et de sortie pour les avions militaires. 

Les aspects variés de la participation du Canada à l'OTAN et à la défense 
(L continent nord-américain sont coordonnés par des comités dont font partie 
de représentants du Ministère. Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures est 
mcmbre du Comité de défense du Cabinet, dont le sous-secrétaire suit générale-
mit  les travaux. Celui-ci assiste, à l'occasion, aux réunions du Comité des chefs 
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C.  

d'état-major; il fait également partie des organismes interministériels qui étudie at 
les problèmes de défense et formulent leur avis motivé. Un fonctionnaire ces 
Affaires extérieures est président du Comité mixte des renseignements militairrs, 
tandis que certains de ses collègues font partie de l'état-major mixte des re a-
seignements, du Comité interarmes des projets, et de l'état-major mixte ces 
projets. Les Divisions de liaison avec la Défense donnent de la cohésion a lx 
opinions variées du Ministère et rédigent les documents dont se servent les rep é-
sentants du Ministère au cours des réunions des organismes interministériels. 

Les fonctionnaires des Divisions de liaison avec la Défense sont responsab es 
de la préparation des instructions destinées à la délégation permanente du Cam la 
à l'OTAN, des mémoires préparés à l'occasion des réunions ministérielles bis z n-
nuelles du Conseil de l'OTAN, des documents indispensables aux réunions lu 
Comité ministériel canado-américain de défense commune, qui se tiennent à 
tour de rôle au Canada et aux États-Unis, et des dossiers de la Commission p r-
manente canado-américaine de défense, qui se réunit trois ou quatre fois l'an. 

La Division du désarmement aide le conseiller du Gouvernement canad en 
en matière de désarmement à étudier les divers aspects de ce problème, .1 o-
tamment les négociations sur la cessation des essais d'armes atomiques et tou es 
questions connexes. De concert avec le conseiller et les fonctionnaires des aut es 
Divisions et d'autres services gouvernementaux, la Division rédige des reco 
mandations portant sur la politique du Canada quant au désarmement, à sa 
participation aux négociations internationales et aux débats sur le désarmem nt 
aux Nations Unies. 

La Division consulaire est chargée de la conduite des affaires consulai: :s. 
Elle défend les droits et les intérêts des particuliers et des sociétés canadien tes 
à l'étranger, veille à la protection et à l'évacuation des citoyens canadien à 
l'étranger en cas de crise ou de conflit, fait fonction de mandataire des citoy ns 
canadiens dans les cas d'héritages à l'étranger, participe à la recherche des f rr  
sonnes disparues, secourt les Canadiens à l'étranger qui sont provisoirenr nt 
dénués de tous moyens financiers, et leur accorde au besoin des prêts rembc 
sables, aide les marins canadiens dans l'embarras, dresse et légalise les a( ,es 
juridiques, et offre conseil et assistance pour tout ce qui a trait aux problèt les 
de citoyenneté. En outre, la Division consulaire se charge de la négociation les 
ententes en vertu desquelles les citoyens canadiens peuvent séjourner à l'étrar ;er 
sans visa pendant des périodes limitées. A l'heure actuelle, le Canada a si né 
des accords de ce genre avec seize pays. 

Les Bureau des passeports, qui est maintenant une Division du Ministt re, 
délivre passeports et certificats d'identité aux personnes résidant au Cana& et 
désirant sè rendre à l'étranger. Au cours de l'année civile 1962, le Burea a 
délivré 155,363 passeports et 2,807 certificats d'identité, qui lui ont proc 'ré 
$826,940.07. 

La Division du personnel est chargée de la formation du personnel et les 
nominations aux divisions de l'administration centrale et dans les missions de 
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rutérieur. D'elle relèvent toutes les questions d'affectation, de formation, d'avan-
crment et d'administration générale du personnel. Elle veille à la représentation 
di Ministère au sein des divers jurys de la Commission du service civil qui -recru-
t nt le personnel des Affaires extérieures; elle accorde des entrevues aux candi-
é its; elle établit les dossiers des employés et s'occupe des divers aspects de leur 
b :en-être. 

Le travail administratif du Ministère est réparti entre les Divisions des finances, 
e:s biens et fournitures, des services administratifs, des dossiers. 

La Division des finances a pour fonctions principales l'établissement des 
c édits ordinaires et supplémentaires portés au budget des Affaires extérieures, 
1 contrôle général dés dépenses du Ministère, le financement des missions cana-
Cennes à l'étranger et la vérification de leurs comptes, la besogne administrative 
cii  a trait aux déplacements du personnel, aux cotisations fournies aux orga-
I .smes internationaux, ainsi qu'à la participation du Canada à des conférences 
il  ternationales. 

La Division des biens et fournitures se charge de l'achat des emplacements 
locaux destinés aux missions à l'étranger, ainsi que des devis et de l'exécution 

c:cs plans de construction. Elle s'occupe de la location des bureaux, des résidences 
es chefs de mission et parfois des locaux d'habitation du personnel. La Division 
cille également à l'entretien des propriétés achetées ou louées par le Ministère 
-)ur ses missions à l'étranger. Elle est chargée de l'achat du mobilier et du 

r latériel pour les chancelleries, les résidences des représentants du Canada et 
trtains locaux du personnel du Ministère, et elle veille à la mise en oeuvre des 
rojets importants de décoration d'intérieur. La Division achète tous les véhicules 

uliciels employés à l'étranger par le Ministère et s'occupe de leur entretien, de 
1 ur remplacement et des polices d'assurance. Elle commande, emballe et expédie 
f ,urnitures de bureau et matériel divers et se charge de l'expédition des caisses 
de déménagement, d'Ottawa à l'étranger, ou vice-versa. 

De la Division des services administratifs relèvent les problèmes de traite- 
ents et allocations, de congés, d'assiduité, de retraites, d'impression et de 

reproduction de documents, ainsi que la coordination des services chargés de la 
r )mination du personnel à l'étranger, et l'élaboration des règlements du Ministère. 

La Division des dossiers a la garde des dossiers officiels du Ministère. 
La Division historique veille aux archives du Ministère, fait des recherches 

I IStoriques touchant les affaires extérieures et, au besoin, prépare des rapports 
1 istoriques sur certains problèmes intemationanx. Elle se charge de l'entretien 

cs  bibliothèques du Ministère, au Canada et à l'étranger; elle a un Service des 
y.,upures de journaux. 

La Division des communications envoie et reçoit télégrammes, dépêches par 
tdétype, courrier et correspondance diplomatique échangés entre l'administration 
centrale et les missions à l'étranger. 

La Section des services de liaison met en rapports le Ministère et la presse, 
ainsi que divers organismes gouvernementaux, comme Radio-Canada (Service 
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international), le Collège de la Défense nationale, les Bureaux du premier m - 
nistre et du gouverneur général, etc. Au besoin, la Section établit la liaison enti 
les divers services du Ministère. Elle renseigne nos missions à l'étranger sur h s 
grands problèmes internationaux et sur l'évolution de la conjoncture politiqu 
ainsi que sur les points de vue et les décisions du Gouvernement canadien en 
politique extérieure dans des domaines qui ne relèvent pas directement de a 
responsabilité de ces missions. 

Le Bureau de presse n'est plus une entité distincte, mais ses fonctions o it  

été continuées par la Section des services de liaison, qui s'occupe de la distributic n 
des communiqués et des rapports avec les journalistes. Elfe se charge aussi ( e 
la diffusion des dépêches télégraphiques à l'intérieur du Ministère. 

Le Service d'inspection a été formé pour organiser des visites périodiqu 
d'équipes de liaison aux missions à l'étranger. Ainsi le travail et les fonctions c e 

chacune des missions sont revus à la lumière des besoins du Ministère. Ce servi e 
formule des recommandations visant à un fonctionnement plus efficace et pl is  
économique des Affaires extérieures. 

Postes à l'étranger 
Les missions diplomatiques et les bureaux consulaires du Canada à l'étrang r 
font partie intégrante du Ministère. Les chefs de missions diplomatiques et co 1- 
sulaires font rapport au secrétaire d'État aux Affaires extérieures et en reçoive it 
leurs instructions. 

Le personnel diplomatique d'une ambassade se compose d'un ambassadet r, 
auquel sont adjoints un ou plusieurs agents du service extérieur qui se voie it 
au besoin confier des fonctions consulaires. Tous les bureaux consulaires distinc 3 

sont sous la direction générale du chef de la mission diplomatique, bien qu' Is 
reçoivent de la Division consulaire du Ministère les instructions de détail. 

La diffusion de renseignements sur le Canada incombe aux missions, qui da 
certaines villes possèdent des agents d'information dont le rôle peut être remi li 
par d'autres représentants. En l'absence de représentants diplomatiques ou cc 
sulaires, cette tâche revient aux délégués commerciaux ou à d'autres fonctic 
naires canadiens. 

Certaines missions se voient adjoindre des fonctionnaires appartenant à d'a 1- 
tres services gouvemementauX: attachés à l'Immigration, attachés commercial 
militaires, navals, de l'Air, et ainsi de suite. Placés sous l'autorité de leurs proplcs 
chefs de service à Ottawa, ils se soumettent néanmoins à la surveillance et à la 
direction du chef de la mission. 

Les missions diplomatiques ont pour fonctions: 
a) de négocier avec les gouvernements auprès desquels elles sont accrédité s; 

b) de tenir l'administration centrale au courant des événements importan s, 

d'ordre politique ou autre, qui se produisent dans les pays où elles se 
trouvent; 

c) de veiller aux intérêts canadiens dans ces pays; 
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d) de défendre les intérêts des Canadiens dans ces pays; 
e) de diffuser sur le Canada des renseignements de tout ordre. 

Par un échange constant de dépêches, le Ministère et ses missions à l'étranger 
C. meurent en rapports étroits sur tous ces points. 

auditions d'admissibilité 
Le service extérieur du Canada représente une véritable carrière, où le choix et 
l avancement se font au mérite. Seuls sont admissibles les citoyens canadiens qui 
erlt résidé au moins dix ans au Canada. 

Tout candidat doit détenir un diplôme universitaire, et des études poursuivies 
11-de1à du baccalauréat constituent un atout certain. La Commission du service 
vil organise annuellement des concours comprenant deux parties: épreuve écrite 

c t examen oral. Pour le poste d'agent du service extérieur de classe 1, l'épreuve 
rite comporte un questionnaire "objectif", où des réponses brèves permettent 

d:. classer les candidats quant à leur intelligence et à leurs connaissances; à cela 
s ajoutent une dissertation et un précis portant sur les affaires canadiennes ou 

s problèmes internationaux. L'épreuve orale établit si les candidats ont les 
qualités personnelles voulues et détermine l'étendue de leur connaissance des 
1,agues vivantes. 

Comme dans les autres ministères, la préférence est automatiquement ac-
e irdée aux anciens combattants. 

Les hauts-commissaires et ambassadeurs sont nommés parmi les fonction-
rires de carrière qui ont atteint les échelons supérieurs de l'administration. 

ependant, dans certains cas, ces postes sont accordés à des citoyens éminents, 
c loisis hors-cadre. 

Peu après la fin de la seconde guerre mondiale, le service diplomatique du 
( _macla s'est ouvert aux femmes, au même titre que leurs collègues masculins. 

ler août 1961, le Ministère comptait 31 femmes parmi son personnel supérieur. 
Les intérêts du Canada s'étendent toujours davantage sur la scène inter-

rntionale, et la tâche du Ministère en devient plus lourde et plus complexe. En 
ztobre 1962, les Affaires extérieures disposaient à Ottawa et à l'étranger de 

437 agents et de 1078 employés de bureau et sténographes. En outre, les missions 
à l'étranger employaient au total 703 personnes recrutées sur place. 

It-crsonnel de bureau 
1 es nominations de commis et de sténographes .affectés au personnel de bureau 
régulier du Ministère se font par l'entremise de la Commission du service civil, 
s iivant les résultats de concours périodiques. Les membres du personnel régulier 
s :nt d'abord versés à l'administration centrale; après une période de formation 
e l  de service satisfaisant, ils sont portés sur la liste du personnel pouvant être 
envoyé à l'étranger. Pour être admis au Ministère, les candidats doivent consentir 
à travailler indifféremment à Ottawa ou à l'étranger, selon les besoins du service. 
Les affectations à l'étranger durent de deux ans à trois ans et demi, selon le 
Climat et les conditions de vie du poste. 
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CONFÉRENCES PROCHAINES 

Session spéciale de l'Assemblée générale des Nations Unies 
Une session spéciale de l'Assemblée générale doit s'ouvrir le 14 mai au Siège des N - 
tions Unies à New-York. Il s'agit d'examiner la situation financière de l'Organisation, 
se fondant sur le rapport du Groupe de travail de vingt et un membres établi à la di: - 
septième session par la résolution 1854B. Le Groupe en question, dont fait partie le Canad , 
s'est réuni à huis clos à New-York depuis le 29 janvier pour étudier l'emploi de méthod s 
spéciales pour financer les opérations de maintien de la paix des Nations Unies, qui cor - 
portent des dépenses importantes, comme celles qui ont trait au Congo et au Moyen-Orier . 
Le Groupe devait présenter son rapport le 31 mars, et l'on s'attend que ce document sc t 
le centre des débats de la session spéciale qui portera sur le financement de la FUNU t 
de roNuc ainsi que sur les graves difficultés financières des Nations Unies. 

Réunion ministérielle de l'OTAN 
Une réunion ministérielle de l'OTAN aura lieu à Ottawa, du 22 au 24 mai 1963, da s 
l'un des édifices du Parlement, édifice de l'Ouest. On a accéléré les travaux de rénovati( n 
de cet édifice en prévision de la conférence. La cérémonie publique d'inauguration aura li u 
à la Chambre des communes. Les ministres et de hautes personnalités des quinze pays mer - 
bres discuteront d'importants problèmes politiques et militaires de l'Organisation. L'OTA 4 
n'a pas tenu de réunion ministérielle au Canada depuis_septembre 1951. 

Conférence du Commonwealth sur la radiodiffusion 
Du 27 niai au 15 juin, la Société Radio-Canada sera l'hôte de la cinquième Conféren e 
du Commonwealth sur la radiodiffusion. Des questions techniques ou de programmati n 
seront discutées par les principaux agents des organismes nationaux de radiodiffusion ■ u 
Commonwealth. Les sessions auront lieu à Montréal, Toronto, Banff et au Seigniory Cls b 
de Montebello (Québec). 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉPARTS DANS LE 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

10" L. M. Kelly, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affectée à l'administration cen-
trale. Elle a quitté Moscou le 31 janvier 1963. 

. C. C. Eberts, haut-commissaire du Canada au Pakistan, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Karachi le 23 février 1963. 

l. J. B. C. Watkins s'est retiré du Service public le 26 février 1963. 

l'Y. E. D. McGreer, ambassadeur du Canada en Grèce, est affecté à l'administration centrale. 
Il a quitté Athènes le 27 février 1963. 

Io. G. R. Heasman, haut-commissaire du Canada en Nouvelle-Zélande, est affecté à l'admi-
nistràtion centrale. Il a quitté Wellington le 9 mars 1963. 

LES TRAITÉS 
Faits courants 

I ilatéral 
ats-Unis d'Amérique 

É:hange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique modifiant l'Accord du 
5 mai 1961 relatif à la coordination des services de pilotage dans les eaux des Grands 

lacs et du Saint-Laurent jusqu'à Saint-Régis (avec un mémoire d'Arrangement). 
Washington, les 10 octobre 1962 et 21 février 1963. 

En vigueur le 21 février 1963. 
unilatéraux 

P otocole visant à limiter et à réglementer la culture du pavot, ainsi que la production, 
le commerce international, le commerce de gros et l'emploi de l'opium. 

Fait à New-York le 23 juin 1953. 
Signé par le Canada le 23 juin 1953. 

Instrument de ratification du Canada déposé le 7 mai 1954. 
En vigueur le 8 mars 1963. 

,;claration concernant l'accession provisoire de la République populaire fédérative de You-
goslavie à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce. 

Faite à Genève le 13 novembre 1962. 
Signée par le Canada le 7 mars 1963. 

:«claration concernant l'accession provisoire de la République Arabe Unie à l'Accord gé-
néral sur les tarifs douaniers et le commerce. 

Faite à Genève le 13 novembre 1962. 
Signée par le Canada le 7 mars 1963. 

Publication 

Pecueil des Traités 1961 n° 6. Accord relatif aux services aériens entre le Canada et la 
République fédérale d'Allemagne. Signé à Ottawa le 4 septembre 1959. Instruments 
de ratification échangés à Bonn le 19 juin 1961. En vigueur le 19 juillet 1961. 
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Recueil des Traités 1961 n 10. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'A.té-
rique en vue de modifier les Notes du 12 novembre 1953 relatives à la création ct un 
Comité canado-américain pour le commerce et les affaires économiques. Washingun, 
le 2 octobre 1961. En vigueur le 2 octobre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n° 11. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'A té-
rique relatif à l'amélioration par dragage du chenal maritime de l'île Wolfe. Otta va, 
le 17 octobre 1961. En vigueur le 17 octobre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n° 12. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'A lé-
rique relatif à l'exécution de travaux de dragage dans le passage Pelée à l'extrét  hé  
occidentale du lac Erié. Ottawa, les 8 juin 1959 et 17 octobre 1961. En vigueu le 
17 octobre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n° 13. Échange de Notes entre le Canada et le Venezuela re-
nouvelant pour un an à partir du 11 octobre 1961 le modus vivendi commercial si,Aé 
le 11 octobre 1950. Caracas, le 10 octobre 1961. En vigueur le 11 octobre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n' 14. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'A né-
rique portant addition du cap Dyer à l'annexe à l'accord du 1" mai 1959 concert nt 
l'établissement au Canada d'installations de navigation aérienne tactique à faible ra3 
Ottawa, les 19 et 23 septembre 1961. En vigueur le 23 septembre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n' 15. Accord entre le Canada et la Suisse au sujet des serv ces 
aériens. Fait à Berne, le 10 janvier 1958. En vigueur provisoirement le 10 jan ier 
1958. En vigueur définitivement le 9 novembre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n' 16. Échange de Notes entre le Canada et le Venezuela coi sti-
tuant un accord permettant aux stations radio d'amateurs des deux pays d'échanger les 
messages et autres communications avec des tiers. Caracas, le 22 novembre 1961. En 
vigueur le 22 novembre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n' 17. Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouve ne-
ment de la République italienne relatif à la vente en Italie de rebuts et de déc ets 
appartenant au commandement de l'Aviation Royale du Canada en Italie. Signé à R, nie 
le 18 décembre 1961. En vigueur le 18 décembre 1961. 

Recueil des Traités 1961 n* 18. Convention relative à l'Organisation de coopération e de 
développement économiques. Faite à Paris le 14 décembre 1960. Signée par le Car ida 
le 14 décembre 1960. Instrument de ratification du Canada déposé le 10 avril 1' 61. 
En vigueur le 30 septembre 1961. 

Recueil des Traités 1962 n° 3. Convention entre le Gouvernement du Canada et le C nu-
vernement des États-Unis d'Amérique pour éviter la double imposition et prévenir l' va-
sion fiscale en matière d'impôt sur les biens transmis par décès. Signée à Washinl on 
le 17 février 1961. Instruments de ratification échangés à Ottawa le 9  avril 1962. En 
vigueur le 9 avril 1962. 

Recueil des Traités 1962 n' 5. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'A aé-
rique autorisant ceux-ci à construire, à exploiter et à entretenir trois stations de pan  pes 
supplémentaires en territoire canadien près du pipe-line de Haines à Fairbanks. Ottr  sa,  
le 19 avril 1962. En vigueur le 19 avril 1962. 

Recueil des Traités 1962 n° 6. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'A né-
rique prorogeant de nouveau l'accord du 17 janvier 1957 relatif à l'utilisation du che nisi  
de traverse de Haines pour l'entretien durant l'hiver d'un secteur du pipe-line Hai ,es-
Fairbanks. Ottawa, le 22 décembre 1961 et le 26 janvier 1962. En vigueur le 26 
janvier 1962. 

Recueil des. Traités 1962 n• 7. Échange de Notes entre le Gouvernement canadien c le 
Gouvernement français concernant l'échange de renseignements scientifiques relati s à 

la défense. Paris, le 25 mai 1962. En vigueur le 25 mai 1962. 
Recueil des Traités 1962 ri' 8. Échange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'A né-

rique ayant pour objet de suspendre le péage au canal de Welland prévu par l'Ace. ard 
du 9 mars 1959 entre les deux pays. Ottawa, les 3 et 13 juillet 1962. En vigueu le 
13 juillet 1962. 
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Commission des Nations Unies pour les 
droits de l'homme 

DIX-NEUVIÈME SESSION, GENÈVE 

L COMMISSION des Nations Unies pour les droits de l'homme a tenu sa db-
neuvième session à Genève du 11 mars au 5 avril 1963. Elle comprend 

21 membres: Afghanistan, Canada, Chili, Chine, Danemark, Équateur, État - 
Unis, France, Grande-Bretagne, Inde, Italie, Liban, Libéria, Pays-Bas, Panama, 
Philippines, Pologne, RSS d'Ukraine, Salvador, Turquie et URSS. 

Le Canada a été élu à la Commission pour un mandat de trois ans, à comp-
ter du l er  janvier 1963. C'est la première fois qu'il participe à une session en 
tant que membre. La représentante du Canada, M"e Margaret Aitken (Toronto 
avait l'appui de la délégation ci-après: M. Jean Boucher, suppléant, directeur 
de la Citoyenneté, ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration; M. W. E. 
Bauer, premier secrétaire, mission permanente du Canada• à l'Office européL n 
des Nations Unies (Genève), et M. C. V. Cole, division des Nations Unies, 
ministère des Affaires extérieures. 

Créée en 1946, la Commission des droits de l'homme a reçu des attributions 
assez générales; elle a été chargée notammént de présenter au Conseil écono-
mique et social des propositions et des rapports touchant la déclaration univer-
selle, des déclarations et des pactes sur les libertés civiles, la condition de a 
femme, etc., la protection des minorités et la lutte contre les mesures discrimi-
natoires. 

L'ordre du jour de la dix-neuvième session 
Depuis quelques années l'ordre du jour de la Commission était très —chargé. 11 
en a été de même cette année. Voici quelques-uns des.points qui y figuraier t: 
projet de déclaration et projet de convention sur la lutte contre toutes les formes 
de discrimination raciale; projet de déclaration et projet de convention sur toutes 
les formes d'intolérance religieuse; projets de pactes internationaux sur les dro ts 
de l'homme; propositions relatives à un article sur les droits de l'enfant; quin-
zième anniversaire de la déclaration universelle des droits de l'homme; nouvel es 
mesures pour faire respecter les droits de l'homme et les libertés fondamentaks; 
services consultatifs s'intéressant aux droits de l'homme, aux communications 
concernant ces droits et à l'étude du droit protégeant chacun contre l'arrestatic n, 
la détention et l'exil arbitraires; liberté de l'information et examen du programi le  

relatif aux droits de l'homme. 
La Commission n'a pu accorder son attention à tous les points de l'on re 

du jour. La plus grande partie de la session a porté sur diverses questions que 
le Conseil économique et social lui avait soumises conformément à une demande 

194 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



formulée par l'Assemblée générale lors de sa dix-septième session. 

Lutte contre la discrimination raciale 
Fait principal à noter, la Commission a adopté un projet de déclaration relatif 
à la lutte contre toutes les formes de discrimination raciale. Le texte en avait 
été rédigé plus tôt au cours de l'année par la Sous-Commission de la lutte contre 
les mesures discrirninatoires et de la protection des minorités. Elle n'a pu accepter 
que ce texte serve d'unique base pour l'examen de la question; lors d'une séance 
antérieure, elle a chargé un groupe de travail d'étudier divers textes proposés 
comme projets de déclaration, notamment un texte présenté par les États-Unis 
et le Danemark. Ce groupe a, plus tard, remis un texte de projet de déclaration 
qui a été adopté par la Commission à la suite d'une discussion longue et serrée. 
Ce projet sera soumis à l'Assemblée générale par l'intermédiaire du Conseil éco-
nomique et social. 

Les droits de l'enfant 
Durant la dix-septième session de l'Assemblée générale, la Pologne a soumis le 
texte d'un article sur les droits de l'enfant à la Troisième Commission, qui étudiait 
les projets de pactes internationaux sur les droits de l'homme. Ces projets font, 
tous les ans depuis 1955, l'objet d'une étude de l'Assemblée générale, qui cherche 
à en arriver à une forme que tous les membres puissent accepter. 

On a proposé des modifications au projet de la Pologne, (que la Yougoslavie 
a conjointement parrainé); l'Assemblée générale, dans sa résolution 1843 A 
(XVII), invitait le Conseil économique et social à soumettre les propositions à 
la Commission des droits de l'homme et demandait que celle-ci lui présente par 
l'intermédiaire du Conseil un rapport sur les délibérations à sa dix-huitième 
session. 

Malgré tout le temps qu'elle y a consacré, la Commission n'a pu se mettre 
d accord sur cette affaire. Les délégations qui souhaitaient qu'un tel article soit 
inséré dans le projet de pacte sur les droits civils et politiques ont soutenu qu'il 
était tout particulièrement nécessaire d'inclure dans le pacte une disposition sur 
l'enfance. D'autres délégations ont formulé des réserves sur ce point: d'une portée 
générale, le pacte ne pouvait guère englober un article se rapportant aux droits 
d'un groupe particulier de personnes, des enfants en l'occurrence. En procédant 
ainsi, craignait-on, on affaiblirait le projet de pacte dont les autres articles ne 
seraient plus considérés comme d'application universelle. 

Voici le texte de la proposition présentée par la Pologne: 
1. Tout enfant, quel qu'il soit, aura droit à une protection spéciale de la part de sa 

famille, de la société et de l'État. 
2. La famille, la société et l'État s'occuperont du développement physique et spirituel 

de l'enfant, de sorte que, pour son bien-être et celui de la société, il soit convenable-
ment préparé à travailler selon ses aptitudes. 

3. Les enfants nés en dehors du mariage auront les mêmes droits. Les États parties au 
présent pacte adopteront progressivement les mesures nécessaires pour améliorer la 
condition juridique de ces enfants. 

4. Tout enfant aura droit dès la naissance à un nom et à une nationalité. 
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Certaines délégations ont prétendu_ que l'article proposé par la Pologne ét,tit 
trop court pour embrasser un sujet aussi complexe que celui des droits de l'en-
fant, que ce sujet nécessiterait une convention séparée. A propos du paragraphe 
3, on a évoqué les nombreux problèmes juridiques que poserait la succession en 
divers pays, si l'on adoptait cet article. 

Le Chili, désireux d'éviter ces difficultés juridiques, a proposé à l'étude de 
la Commission le texte ci-après: . . 

Les États parties au présent pacte reconnaissent qu'il conviendrait d'adopter des mesures 
spéciales pour protéger et aider les enfants et les adolescents, en toute égalité et sans excep-
tion. 

Toutefois, le projet d'article du Chili n'a pas été approuvé. On a trouvé qu'il 
constituait une exhortation plutôt qu'une obligation; que, par conséquent, il ccui-
viendrait mieux à un projet de pacte sur les droits économiques, sociaux et cul-
turels. 

Au cours du débat qui eut lieu à la Commission, on a fait observer que 
l'ultime décision pouvait être prise à l'Assemblée générale; aussi la Po1o,1 ne 
a-t-elle présenté une résolution de procédure, qui a été adoptée après modification. 
La Commission y notait qu'elle disposait de peu de commentaires des gouverne-
ments au sujet de cet article, demandé aux termes de la résolution 1843 A 
(XVII), de l'Assemblée générale, — celle-là même par laquelle ce point axait 
été soumis à la Commission. Le Conseil économique et social, dans ce texte, 
était prié de communiquer à l'Assemblée générale le rapport de la Commiss , on 
sur ses travaux et le compte rendu de ses débats sur ce point. 

Anniversaire de la Déclaration des droits de l'homme 
Le 10 décembre 1963 marquera le 15e anniversaire de la Déclaration universelle 
des droits de l'homme, l'un des grands documents internationaux en la m a-
tière. Ayant étudié comment il conviendrait de célébrer cette date, la Commiss,on 
a adopté une résolution où elle recommandait au Conseil économique et soL ial 
de proclamer le 10 décembre 1963 grande journée d'anniversaire. Elle pr,ait 
aussi le secrétaire général de veiller aux préparatifs prévus dans les plans (me di-
fiés par elle) que renfermait l'annexe au rapport du Comité créé à cet ef:et. 
Celui-ci comprenait les membres ci-après: Arabie séoudite, Argentine, Camda, 
Ceylan, Colombie, Costa-Rica, Équateur, États-Unis, France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Guinée, Iran, Italie, Japon, Jordanie, Mali, Mauritanie, Thaïlande, L ru-
guay, URSS. 

Les autres mesures 
Le point relatif aux autres mesures en faveur des droits de l'homme et des libe. tés 
fondamentales a aussi été soumis à la Commission au moyen d'une résolution 
de l'Assemblée générale (1776-XVII). La Commission a chargé un groupe de 
travail de rédiger un projet commun de résolution à partir .  des projets présentés 
par l'Ukraine puis, conjointement, par les Pays-Bas et la Grande-Bretagne. Selon 
le projet de résolution de l'Ukraine, la Commission accorderait priorité à de 
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nouvelles études sur toute une série de questions relatives aux droits de l'homme, 
notamment à la discrimination dans les États multinationaux et à la liquidation  
de toute survivance ou séquelle du colonialisme. Les Pays-Bas et la Grande-
Bretagne définissaient, dans leur projet de résolution, les objectifs que la Com-
mission avait poursuivis jusque-là (à une étape peu avancée, pour une bonne 
part) et proposaient de remettre à la session de 1965 (l'étude de certaines de 
ces questions serait alors sur le point de se terminer) la question de l'orientation 
future des travaux de la Commission et de la Sous-Commission de la lutte contre 
les mesures discriminatoires et de la protection des minorités en ce qui concerne 
les droits de l'homme. 

La Commission a reconnu que les propositions ukrainienne et anglo-hol-
landaise renfermaient des éléments de valeur. Toutefois, le groupe de travail a 
présenté un projet de résolution qui a été adopté après avoir été modifié par 
divers pays. 

Intolérance religieuse 
Faute de temps, la Commission n'a pu consacrer qu'un débat général prélimi-
naire au point relatif à la rédaction d'un projet de déclaration et d'un projet de 
convention sur l'élimination de toutes les formes d'intolérance religieuse, qui lui 
avaient été soumis en vertu de la résolution 1781 (XVII) de l'Assemblée géné-
rale. La Commission a adopté une résolution où elle accordait priorité, à sa ving-
tième session, à la rédaction d'un projet de déclaration sur ce sujet. 

Questions différées 
La Commission a dû renvoyer divers points à la session suivante: liberté de l'in-
formation, méthode à suivre quant aux rapports périodiques sur les droits de 
l'homme, projet de principes et non-discrimination en ce qui concerne les pra-
tiques et les droits religieux, étude des droits des personnes en état d'arrestation 
concernant la consultation de ceux qui peuvent les défendre et protéger leurs 
intérêts essentiels et revue du programme relatif aux droits de l'homme. 

Conceptions canadiennes 
Le Canada s'intéresse profondément aux droits de l'homme. Il a pour politique 
de faciliter la conquête de ces droits pour tous les peuples selon une formule 
taiiverselle. Voilà ce qui a inspiré la délégation canadienne lors de la première 
réunion depuis que le Canada est membre. 

Cours sur les droits de l'homme 
Le Canada porte un intérêt tout spécial aux services consultatifs en la matière. 
Les avantages qu'ils offrent, sous les auspices du secrétaire général des Nations 
Unies sont de trois ordres: consultations, colloques et bourses d'études. Durant 
la dix-huitième session de la Commission des droits de l'homme, le secrétaire 
général a été prié de présenter un rapport sur les moyens à prendre pour accroître 
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l'efficacité de ce service. Dans ce document (E/CN4/834 et additifs), il propo-
àait à cet effet l'organisation de cours à titre expérimental. 

A la dix-neuvième session, la Commission a été saisi d'un projet de réso-
lution présenté conjointement par le Canada, le Chili, l'Équateur, l'Inde, le Liban, 
le Libéria, les Pays-Bas et les Philippines. En le proposant à l'attention des mem-
bres, la représentante du Canada a fait observer que les cours sur les droits de 
l'homme réuniraient les avantages des colloques et ceux des bourses d'études. 
En développant les services consultatifs, les cours pourraient contribuer de façon 
sensible au respect des droits de l'homme. Dans le projet de résolution, le secré-
taire général était invité à organiser, à titre expérimental, et si possible en utilisant 
les crédits affectés aux programmes techniques relevant du budget ordinaire de 
l'ONU, un premier cours régional sur les droits de l'homme pour 1964 et un 
second pour 1965. La résolution a été adoptée par 14 voix contre aucune et 
4 abstentions: Grande-Bretagne, URSS, Ukraine et Pologne. Le représentant du 
Canada a déclaré que son pays serait heureux que le premier cours se donne 
sous son hospitalité en 1964. 

Chaque cours, estime-t-on, coûterait à l'ONU environ $50,000. La résolution 
sera proposée au Conseil économique et social, lors de sa session d'été, pour 
qu'il la transmette à l'Assemblée générale. Mais il faudra obtenir les fonds néces-
saires avant que le secrétaire général puisse la mettre en oeuvre. Le Comité de 
l'assistance technique (Conseil économique et social) examinera les aspects finan-
ciers de la proposition. 
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Commission nationale canadienne 
pour l' Unesco 

TROISIÈME CONFÉRENCE 

- 

T A COMMISSION nationale canadienne pour l'Organisation des Nations Unies 
pour l'éducation, la science et la culture (Unesco) a été créée en 1957. 

Relevant du Conseil des Arts, elle agit comme conseiller auprès du gouvernement 
dans les questions relatives à l'Unesco, s'occupant entre autres, des activités aux 
programmes de celle-ci. Elle fait office d'agent de liaison entre le secrétariat de 
l'Unesco et les personnes ou sociétés au Canada qui s'intéressent aux affaires 
de l'organisation internationale; elle s'emploie à en faire comprendre les objectifs. 
La Commission nationale, qui se réunit une fois par année, se compose de 29 
membres; ceux-ci représentent des organisations de tout le Canada qui s'inté-
ressent à l'action de l'Unesco dans les domaines de l'éducation, des sciences 
naturelles et sociales, de la culture et de l'information. En relations avec le secré-
tariat de l'Unesco à Paris, avec d'autres commissions nationales, et avec des 
sociétés, des particuliers et des institutions du Canada, la Commission nationale 
canadienne assure la liaison entre l'Unesco et la population de notre pays. Elle 
fournit des renseignements sur les enquêtes, les études et les recherches du do-
maine de l'Unesco, et s'emploie à faire connaître le travail de l'Organisation en 
envoyant des orateurs et des conseillers pour des conférences, des réunions ou 
des journées d'études, et en diffusant la documentation de l'Unesco. 

La Troisième Conférence de la Commission nationale canadienne a eu lieu 
du 26 au 29 mars 1963, à Ottawa. Par son thème: "Le Canada et la Décennie 
des Nations Unies pour le"développement", la conférence a mis en lumière les 
ambitieux objectifs de l'ONU en ce domaine pour les années 60, et plus particu-
lièrement la contribution du Canada au développement des pays étrangers. 

Faits saillants 
Quelque 200 représentants de sociétés bénévoles, du monde universitaire et de 
la fonction publique ont assisté à la conférence. L'allocution d'ouverture a été 
prononcée par M. C. V. Narasimhan, sous-secrétaire aux affaires de l'Assemblée 
générale aux Nations Unies, à New-York, qui a défini les objectifs de la Décennie 
Pour le développement. M. René Maheu, élu récemment à la direction générale 
de l'Unesco, a traité du rôle de l'Unesco dans les programmes de développement, 
notamment en ce qui concerne l'éducation et la science. M. William Clark, di-
recteur exécutif de l'Overseas Development Institute (Londres), a mis à contri-
bution une vaste expérience en matière d'aide dans son discours intitulé "Strategy 
for Development". M. F. F. Hill, de la Fondation Ford, a parlé d'éducation_ et 
de progrès, lors d'un déjeuner-causerie. La réunion a aussi été marquée par une 
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conférence-débat, avec, à la tribune, M. Frank Coffin, administrateur suppléait  
auprès de l'Agence de développement international (Washington) et M. H. O. 
Moran, directeur général du Bureau de l'aide extérieure du Canada, ainsi que 
par les allocutions de M. Benjamin Higgins de l'Université de Californie  (Berke-
ley), et de M"e Julia Henderson, directrice du Bureau des Affaires sociales aux 
Nations Unies (New-York). Les délégués ont été répartis en trois groupes, char-
gés respectivement d'étudier les aspects économiques de l'aide pour le progres, 
la coopération internationale dans l'enseignement et le rôle des institutions non 
gouvernementales dans les programmes de mise en valeur. Chacun des groupes 
s'est mis à la tâche après avoir reçu les instructions de spécialistes. 

ONU et développement économique 
La Décennie pour le développement, qui résulte d'une initiative internationale 
lancée par les Nations Unies, a pour objet d'aider les pays peu développés à se 
doter des moyens de production dont ils ont besoin pour s'assurer un taux de 
croissance régulier et un niveau de vie élevé. Ce taux de croissance devrait at-
teindre 5 p. 100 par année en 1970. Vu l'importance que l'on attache à la 
mobilisation des ressources en hommes, sans laquelle il serait vain de poursuiv re  

Le directeur général de l'Unesco, M. René Maheu (à gauche), prononce une allocution à in 
séance plénière de la Troisième Conférence de la Commission nationale canadienne rot 

l'Unesco. Au microphone du centre, M. N. A. M. Mackenzie, président de la Commisdon. 
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les buts de la Décennie, l'Unesco a un rôle spécial à jouer dans l'entreprise. 
Faisant observer que l'Assemblée générale avait donné du développement 

la définition suivante: "croissance et changement, mais changement social et cul-
turel autant qu'économique, qualitatif autant que quantitatif", M. Maheu a dé-
claré que l'éducation et la science étaient les principaux facteurs de progrès. 

Nombre d'orateurs ont fait valoir l'importance de l'éducation pour le progrès, 
quelques-uns signalant les rendements élevés des investissements en ce domaine. 
Il y a eu accord général sur la nécessité d'un équilibre entre le progrès humain 
et la mise en valeur du territoire. 

A propos de la valeur des programmes d'aide, M. Clark a fait valoir la 
nécessité d'un plan d'ensemble. Après avoir parcouru les pays peu développés, 
il est convaincu que le niveau de vie des régions assistées n'a pas fait de progrès 
sensible malgré l'augmentation imposante de l'aide. Il en infère un manque de 
planification assez détaillée et assez précise. Il a soutenu que la campagne contre 
la pauvreté devait être préparée avec autant de méthode qu'une grande opération 
militaire. Il fallait d'abord obtenir la compréhension et l'appui du public. Nombre 
d'orateurs, faisant écho à ces opinions, ont déclaré qu'il fallait rechercher la com-
préhension des pays qui accordent l'assistance et de ceux qui la reçoivent. 

Le pourquoi de l'aide 
La question de l'appui public a été examinée longuement. Quelques-uns ont re-
proché aux puissances occidentales de trop lier leur assistance à des considé-
rations politiques. Au nombre . des raisons militant en faveur de l'assistance aux 
pays peu développés, on aurait remarqué, dans l'opinion publique, la crainte 
qu'un écart de plus en plus grand entre les pays riches et les pays pauvres n'in-
tensifie la guerre froide. On a aussi évoqué des considérations de commerce et 
de prestige national. Plusieurs orateurs ont formulé l'opinion qu'il ne fallait pas 
chercher à imposer un mode de vie, que les pays occidentaux ne devaient pas 
s'attendre à ce que leurs systèmes de valeurs soient adoptés par d'autres peuples; 
au contraire, ils devaient accepter les différences de cultures et d'organisation 
sociale. On souhaitait en général qu'à tous les échelons on se préoccupe surtout 
des responsabilités morales envers les peuples qui aspirent à un niveau de vie 
suffisant. 

Aussi convenait-il de faire connaître la situation dans laquelle se trouvaient 
les pays en voie de développement. Selon M. Clark, le développement économique 
et ses problèmes devraient faire partie des cours universitaires portant sur la 
science économique, la géographie ou les questions d'actualité; ils devraient 
aussi être proposés aux écoliers aussitôt que possible. "Est-ce que nos écoles 
et nos universités ne devraient pas correspondre aux besoins les plus pressants 
de notre époque?" 

Les divers responsables 
D'autre part, le manque de planification serait attribuable, dans une certaine 
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mesure, aux pays mêmes qui venaient de se constituer. Et l'aide extérieure sei-
virait de pont jusqu'au jour où les gouvernements auraient complètement assumé 
leurs responsabilités. Les incompatibilités entre les objectifs nationalistes et h s 
exigences du développement illustrent, entre autres choses, les décisions diffi-
ciles que doivent prendre les dirigeants des pays nouveaux. La présence dis 
anciens administrateurs coloniaux, vraisemblablement avantageuse au point ce 
vue du progrès, peut répugner toutefois à des gouvernements pour des raisons 
nationalistes. Et renoncer à leur expérience peut entraîner de graves délais dans 
le développement du pays. Quelques secteurs d'investissement, qui ont semblé 
peu productifs à court terme ont été négligés. C'est dommage, car les place-
ments en éducation rendent à l'ordinaire plus que tout autre, mais trop souvent, 
hélas! les affectations de fonds en ce domaine, inspirées par la recherche du 
prestige, n'ont guère d'utilité dans les pays destinataires au stade de développe-
ment où ils se trouvent. Par exemple, on construira une université modene 
dans un pays où les écoles secondaires sont en nombre insuffisant. Il app r-
tiendrait aux dirigeants des jeunes pays d'aplanir ces difficultés; quant aux pays 
économiquement développés, ils se contenteraient de recueillir les éléments d'ut-
formation sur lesquels la décision se fonderait, et aideraient à sa mise en oeuvre.  

En étudiant la façon dont les programmes d'aide se présentaient dans l es 
pays développés et les pays en voie de développement, les délégués ont appris 
qu'ils ne faisaient guère l'objet de planification commune entre le pays dispcn-
sateur et le pays bénéficiaire. Selon M. Coffin, il fallait s'intéresser davantrge 
à la coordination. Posant d'abord en principe que l'aide, de par sa nature,in-
gage plus d'une partie, il a exposé comment il était nécessaire d'harmoni ,er 

les programmes ainsi que leur exécution. Si l'aide pour le progrès devait se 

poursuivre sous ses diverses formes (multilatérale, unilatérale, publique et pri-
vée), idée à laquelle d'autres orateurs ont souscrit, les parties intéressées, tint  

dans les pays dispensateurs que dans les pays bénéficiaires, devraient se tenir 
mutuellement au courant de leurs projets. Les échanges de renseignements et 

les consultations accroîtraient l'efficacité des divers programmes, et poseraient 
les bases d'une coordination et d'une coopération plus grandes. 

La conférence a donc fait ressortir que pour obtenir les meilleurs résubats 

il faut une planification judicieuse. Ce principe ne saurait s'appliquer plus sf,re-

ment que dans le domaine de l'éducation. Même si leurs compétences et lc urs 

moyens pécuniaires sont limités, les pays en voie de développement doi\ ent 
satisfaire eux-mêmes le gros de leurs besoins en enseignants et en installaticms 
d'enseignement. A ce propos, plusieurs orateurs ont examiné la question des 

priorités en matière d'aide. En premier lieu, les recherches et les enquêtes in-
comberaient aux pays dispensateurs, les pays bénéficiaires affectant leurs res-

sources aux besoins immédiats. Il y avait urgence à étudier les effectifs dans 

chaque région en voie de développement pour que puissent être fixés les ob-
jectifs des plans. Les études antérieures avaient établi l'existence d'un grand 
besoin de formation technique aux degrés secondaire ou supérieur. Il fallait 
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des diplômés d'université, mais leur action serait réduite, faute de main-d'œuvre 
compétente pour exécuter le travail. 

D'autre part, les pays dispensateurs, qui aideraient les pays en voie de dé-
veloppement à organiser leurs structures d'enseignement, devraient se charger 
des recherches sur les méthodes, et non seulement fournir des enseignants ou de 
l'aide à la formation des enseignants. Pour que les pays en voie de développe-
ment puissent utiliser au maximum leurs ressources limitées, il faudrait per-
fectionner encore les méthodes d'enseignement par la radio et la télévision. 
L'édition de manuels et de guides serait aussi à la charge des pays avancés. 

Dans tous les domaines les jeunes pays se trouvaient devant une grave pé-
nurie de spécialistes. Les pays avancés, ainsi que certains orateurs l'ont fait 
observer, en fourniraient pendant des années encore. Si les pays nouveaux re-
cevaient les services d'experts en nombre de domaines, cette forme d'aide n'avait 
pas encore atteint son maximum d'efficacité. Les experts auraient un double 
rôle: accomplir une tâche définie et préparer la relève. Il faudrait tenir compte 
de ce deuxième aspect dans le recrutement et la formation des spécialistes destinés 
à l'étranger. Alors, il s'agirait d'une action tendant à s'éliminer elle-même. 

L'aide pour le progrès, devenue très importante, absorbe chaque année 
quelque 6 à 10 milliards de dollars, mais les orateurs ne se sont pas contentés 
d'en traiter les aspects de l'enseignement et de la technique; ils ont aussi souligné 
l'importance de marchés étrangers stables pour les pays en voie de développe-
ment. Les résultats de l'aide pouriaient être annulés en peu de temps par un 
effondrement des prix des denrées exportées par les jeunes pays. 

Il importe aussi d'assurer une répartition égale de l'aide entre les diverses 
classes de la société des pays bénéficiaires. Un trop grand écart sépare déjà les 
riches et les pauvres. Aussi convenait-il d'étudier les répercussions du progrès 
sur les plans économique, social et politique. Les pays de l'Ouest comprenaient 
facilement l'aspect économique du progrès, mais ils ne s'expliquaient pas aussi 
bien la conjoncture politique ou sociale des jeunes pays. Nombre d'entre eux, 
en raison de leur milieu social et idéologique, ne sont arrivés à un gouverne-
ment stable que par un parti unique, préférable pour eux au régime pluraliste 
des démocraties occidentales. 

Le directeur général a déclaré qu'en matière d'aide pour le progrès l'Unesco 
ne cessait d'améliorer ses méthodes d'exécution. Il en résultait, entre autres 
choses, l'attribution d'une haute priorité, dans le budget, aux secteurs scienti-
fique et technique. M. Maheu a annoncé qu'il proposerait, lors de la prochaine 
session de la conférence générale, la création d'un nouveau service du secré-
tariat qui s'intéresserait à l'application de la science aux problèmes du dévelop-
pement économique. Il a aussi parlé d'une nouvelle étape dans l'histoire de la 
coopération internationale au service des pays en voie de développement: celle 
que marquait la décision par l'Association internationale du développement 
d'aider financièrement à la construction d'écoles. 
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A l'occasion du déjeuner de clôture, M. N. A. M. Mackenzie, président de 

la Commission nationale canadienne, a déclaré que la plupart des séances avaient 
porté sur l'éducation. Les représentants des organisations publiques ou privées 
comprendraient mieux, au retour, les problèmes complexes de l'aide pour le pro-
grès, et seraient plus conscients de la contribution qu'elles pourraient apporter 
à cet effort indispensable. 
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Les travaux consulaires à l'étranger 

-1-  'ACTIVITÉ consulaire-  canadienne comprend assistance et services à des citoyens 
1—/ canadiens et à des ressortissants d'autres pays. Elle est confiée pour la 
plus grande part à des agents du ministère des Affaires extérieures, attachés 
soit aux missions diplomatiques soit aux consulats. Dans certains pays, tel agent 
diplomatique, en plus de ses fonctions diplomatiques, s'occupe de travaux con-
sulaires, comme la protection des ressortissants canadiens, du développement 
du commerce, et du travail d'information. Ailleurs, les tâches consulaires sont 
confiées soit à la mission diplomatique, là où elles ne sont pas considérables, 
soit à des bureaux consulaires distincts si elles sont abondantes et cotnplexes. 
Ailleurs encore, comme aux États-Unis, le Canada entretient des consulats 
généraux, des consulats et une section consulaire d'ambassade; dans ce cas, les 
bureaux consulaires distincts relèvent du chef de la mission diplomatique et 
s'acquittent de leurs fonctions dans le cadre d'un district ou territoire consulaire. 

Même si c'est le ministère des Affaires extérieures qui est chargé principale-
ment des services consulaires, par l'intermédiaire de ses missions diplomatiques 
à l'étranger, de ses hauts-commissariats et de ses postes consulaires, une bonne 
partie de ces travaux est confiée, dans les pays où le ministère des Affaires 
extérieures n'a pas de représentation, à des agents officiels n'appartenant pas 
à ses cadres administratifs. Les délégations commerciales du Canada assurent 
dans certains cas le service des passeports (délivrance et renouvellement) et 
des visas, aident à organiser les visites d'unités navales et s'acquittent de cer-
taines fonctions prévues par la Loi sur la citoyenneté canadienne. D'autre part, 
dans les pays où il n'y a pas de bureaux du Canada, les consulats britanniques 
s'acquittent de tâches consulaires au nom de notre pays. 

On peut répartir sous deux chefs l'activité consulaire canadienne à l'étran-
ger: 1) Entrée au Canada ou sortie du Canada de ressortissants canadiens ou 
étrangers; 2) activité d'intérêt public général et services rendus à titre particulier 
à divers ressortissants canadiens. 

Titres de voyage 
Les questions d'entrée et de sortie occupent une forte partie du temps des bu-
reaux consulaires à l'étranger; les services de cet ordre sont offerts, non seule-
ment aux ressortissants canadiens, mais aussi aux étrangers. Cette activité 
comporte la délivrance de divers titres de voyage et celle des visas. Le titre 
de voyage le plus courant est le passeport. Il n'en est délivré qu'aux ressortissants 
Canadiens qui justifient de leur citoyenneté canadienne et établissent leur iden-
tité. Il y a trois catégories de passeports: ordinaires, spéciaux, diplomatiques. 
Les premiers, à couverture bleue, sont délivrés aux citoyens canadiens qui, à 
titre privé, se trouvent ou se rendent à l'étranger en voyage d'affaires ou ' de 
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tourisme. Les passeports spéciaux, à converture verte, sont délivrés aux voya-
geurs chargés de missions officielles par le gouvernement canadien, ainsi qu'à 
certaines catégories de fonctionnaires fédéraux ou provinciaux. Les passeports 
diplomatiques sont délivrés au gouverneur général, aux membres du Cabinet 
et à certaines autres hautes personnalités officielles ainsi qu'aux ambassadeurs, 
ministres, hauts-commissaires et autres se rendant à l'étranger pour y remplir 
une fonction officielle de caractère diplomatique. Il est délivré des certificats 
de secours, autre genre de titres de voyage, aux citoyens canadiens auxquels 
on ne peut pratiquement délivrer un passeport canadien: matelots laissés à terre 
par leur bateau, voyageurs qui sont rapatriés aux frais de -l'État. Le certificat 
de secours est un document temporaire émis pour un retour direct au Canada 
et doit être remis aux autorités de l'Immigration canadienne à la frontière. Il 
est parfois délivré des certificats collectifs, ou passeports de groupe, mais seule-
ment par le Bureau des passeports, à Ottawa, à des groupes tels qu'équipes de 
sport, orchestres, chorales. Enfin, il est délivré des certificats d'identité, par la 
Bureau des passeports seulement mais qui peuvent être renouvelés à l'étranger 
par les préposés aux fonctions consulaires après avoir obtenu l'autorisation du 
Ministère à Ottawa; on les délivre seulement aux non-Canadiens, entrés légale-
ment et établis au Canada, qui sont apatrides ou pour quelque autre raison 
n'ont pas de passeport de leur pays de nationalité. 

A chaque passeport délivré à l'étranger doit être attaché un avis et un aver-
tissement. L'avis fait savoir aux citoyens canadiens qui se proposeraient de 
voyager dans les pays du bloc sino-soviétique qu'ils doivent, par mesure de protection 
personnelle, informer la mission canadienne, dès leur arrivée, de leurs intentions 
et de leurs projets de déplacement et l'informer ensuite, au préalable, de leur 
départ. Quant à l'avertissement, il signale aux citoyens canadiens nés à l'étranger 
ou dont les parents sont nés à l'étranger que le gouvernement de leur pays  
d'origine ou de naissance peut les considérer comme ses ressortissants même si ' 

les lois du Canada font d'eux des citoyens canadiens, et que par conséquent le 
gouvernement canadien ne sera peut-être•pas en mesure de les protéger effi-
cacement s'ils se rendent en séjour dans ce pays. 

Les bureaux consulaires du Canada à l'étranger délivrent des visas aux per-
sonnes désireuses d'entrer au Canada, que ce soit pour y faire un bref séjour 
ou pour s'y établir. Il y a plusieurs sortes de visas; les plus importantes sort  
les suivantes: visa d'immigrant, visa ordinaire de non-immigrant, visa de cour-
toisie et visa diplomatique. Les premiers, réservés aux arrivants qui projettent 
de s'établir en 'permanence au Canada, sont délivrés la plupart du temps par 
les représentants à l'étranger du ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration; 
dans les pays où ce ministère n'a pas de représentants, ce sont les préposés  
aux fonctions consulaires, membres du ministère des Affaires extérieures ou 

du ministère du Commerce, qui délivrent les visas d'immigrants. Les visas or-
dinaires de non-immigrants sont délivrés aux personnes entrant au Canada en 
voyage d'affaires ou d'agrément pour une période de temps limitée; ce sont 
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les agents de l'Immigration ainsi que les postes diplomatiques et consulaires 
canadiens et les délégations commerciales qui les délivrent. Les visas de cour-
toisie sont délivrés, par les postes des Affaires extérieures et du Commerce, 
aux fonctionnaires de gouvernements étrangers qui ne jouissent pas du statut 
diplomatique mais se rendent au Canada en mission officielle. Les visas diplo-
matiques ne sont d'ordinaire accordés qu'aux titulaires de passeports diploma-
tiques: chefs d'État, fonctionnaires diplomatiques et consulaires, ministres, 
personnes chargées de fonctions de caractère diplomatique. 

Autres tâches 
Les autres tâches consulaires consistent, nous l'avons dit, en une activité d'in-
térêt public général et en des services rendus à titre particulier à divers ressor-
tissants canadiens. 

Dans l'intérêt public général, les services consulaires travaillent en parti-
culier au développement des relations commerciales et des échanges touristiques 
ainsi qu'à des tâches générales de représentation et d'information. C'est d'ailleurs 
l'une des toutes premières tâches des fonctionnaires consulaires à l'étranger, 
qu'ils appartiennent au ministère des Affaires extérieures ou à celui du Com-
merce, de favoriser le développement des exportations du Canada et l'amélio-
ration de ses rapports commerciaux avec l'étranger. Le développement du 
tourisme présente aussi pour le Canada un grand intérêt, car il assure d'im-
portantes rentrées de devises étrangères, particulièrement en monnaies fortes. 
Le rôle de représentation des fonctionnaires consulaires les oblige à être présents 
à diverses cérémonies ou réunions afin de faire mieux connaître le Canada dans 
leur district consulaire. En outre, par des conférences, projections de films et 
autres moyens semblables, le fonctionnaire consulaire travaille directement à 
faire connaître le Canada, à le faire aimer et à faire comprendre ses points de 
vue sur les questions pouvant intéresser ses rapports avec le pays dont il s'agit. 

Services offerts aux citoyens canadiens 
Les bureaux consulaires sont au service des ressortissants canadiens pour pro-
téger leurs droits et intérêts ainsi que leur personne même, notamment en cas de crise 
quelconque, d'émeutes ou de guerre civile, d'arrestation, de besoin pressant, etc. 
Pour assurer une telle protection, particulièrement en cas de crise intérieure ou 
de guerre, on recommande aux Canadiens qui doivent séjourner plus de trois 
mois à l'étranger (sauf dans le cas des États-Unis)  de s'inscrire auprès d'un 
bureau diplomatique ou consulaire du Canada. On leur fait alors remplir une 
carte indiquant leur état civil, leur citoyenneté, le cas échéant leur double ci-
toyenneté, les noms et adresses des membres de leur famille et ceux de leurs 
proches parents. Cette inscription des ressortissants canadiens dans les consulats 
fournit au gouvernement canadien les renseignements qui lui sont nécessaires 
Pour conseiller et protéger ses nationaux en cas de crise dans le pays dont il 
s'agit ou sur le plan international. Il arrive aussi que des Canadiens soient mis 
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en état d'arrestation à l'étranger, pour divers délits, et qu'ils demandent conseil, 
assistance et parfois protection aux bureaux du Canada. Le fonctionnaire con-
sulaire doit alors juger, parfois en consultant son ministère à Ottawa, s'il y a 

vraiment eu traitement inéquitable ou déni de justice au point d'autoriser le 
gouvernement canadien à intervenir. S'il ne semble pas qu'une démarche offi-
cielle soit nécessaire, on aide parfois le requérant par divers moyens discret,. 
On fait obtenir à l'accusé, par exemple, les services d'un avocat, en  particulier 
lorsqu'il n'a pas les ressources voulues; s'il est déjà sous le coup d'une cor-
damnation, le fonctionnaire consulaire s'informera de la possibilité de le faite 
libérer sous condition et expulser du pays, ou encore il aidera à organiser lin-
tériellement la libération et le transport au Canada du prisonnier. Les bureaux 
consulaires aident de même, de diverses façons, les ressortissants canadiens qui 
ont besoin d'un secours immédiat pour quelque , autre raison. Certains, pot  
exemple, subissent des pertes financières, dans des conditions telles qu'il y a Wu 
d'intenter une action en justice. Le bureau consulaire peut alors proposer (13 
adresses d'avocats, mettre l'intéressé en communication avec un organisme d'a, 
sainissement des opérations commerciales, une chambre de commerce, une asso-
ciation de juristes, et suivre l'affaire jusqu'à ce que le ressortissant canadien  
ait eu gain de cause. Il arrive que des Canadiens se plaignent d'avoir été enrôl3 
de force dans les effectifs militaires d'un pays étranger; d'autres sont internes 
dans des maisons de santé mentale et voudraient rentrer au Canada; d'autrs 
encore ont maille à partir avec quelque fonctionnaire local et demandent conseil. 
C'est une des toutes premières fonctions du représentant consulaire de secoin tr 
par tous les moyens les ressortissants canadiens qui en ont besoin. 

Parfois des Canadiens se trouvent subitement sans ressources en pays étra 1- 
ger. Il n'est pas rare, par exemple, qu'un touriste canadien constate la dispaii-
tion de son portefeuille, dans lequel se trouvaient passeport et autres papiets. 
D'ordinaire, il demande alors conseil et secours au poste diplomatique ou co 
sulaire du Canada. On lui indique les démarches à faire dans l'espoir de tc-
trouver l'objet et les papiers perdus. Si les démarches sont infructueuses, le 
consul peut télégraphier aux parents ou amis du touriste, au Canada, afin de 
lui obtenir une avance de fonds. Si le touriste a encore" quelque argent sur lui 
ou à la banque, on lui indiquera un hôtel bon marché où il pourra attendre  
que tout soit prêt pour son retour au Canada. A ce propos, il serait bon cr,e 
les touristes canadiens achètent toujours leur billet de retour avant de quitta . 

 le Canada, et qu'ensuite ils conservent ce billet dans un endroit plus sûr que 
leur portefeuille. Parfois un Canadien dont le passeport a disparu n'a aucu te 
ressource pour rentrer au pays. Si les circonstances l'indiquent, le fonctionnaire 
consulaire se fait autoriser à opérer une avance de fonds pour que le malheureux 
puisse s'en retourner sur-le-champ au Canada, après avoir, bien entendu, siué 
une promesse de remboursement au gouvernement canadien. 

L'aide que les bureaux consulaires peuvent apporter aux ressortissants ca-
nadiens ne se limite pas là. L'éventail en est extrêmement varié: tel Canadiun 
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seii, 	aventureux, fuyant la civilisation, est parvenu à la Terre de Feu, tout à fait à 
con- 	: 	l'autre bout de l'Amérique, et il a subitement besoin d'aide; telle ménagère 

Y 1 	' 	vivant à l'étranger écrit à son consul pour le supplier de collectionner pour elle 
r le 	i 	des étiquettes de boîtes de conserve canadiennes, parce qu'elle voudrait gagner 
ofii- 	une automobile. 
ret,. 	 Le fonctionnaire consulaire doit toujours se préoccuper des intérêts ,des ci- 
ulit r 	toyens canadiens. Certains citoyens canadiens nés ailleurs qu'au Canada sont 
COI- 	menacés de perdre leur citoyenneté canadienne s'ils séjournent trop longtemps 
fail e 	à l'étranger. Lorsqu'un fonctionnaire consulaire apprend la présence dans son 
ma- 	ï 	district de personnes de cette catégorie, il leur fait part de la menace qui pèse 

eaux ,e 	sur elles et des démarches qu'elles doivent faire si elles désirent conserver leur 
qui 	, 	citoyenneté. D'autres Canadiens souhaiteraient amener au Canada à titre d'im- 
pdr 	.. 	migrants, qui des parents, qui des amis. Bien que les affaires d'immigration 
lit. u 	: 	relèvent du ministère de la Citoyenneté et de l'Immigration, les fonctionnaires 
(13 	i consulaires doivent souvent s'en occuper eux-mêmes dans les pays où l'Immi- 

d'a, 	1 gration canadienne n'a pas de représentants. Les enfants nés à l'étranger de 
so- 	' 	parents canadiens doivent, pour acquérir la citoyenneté canadienne, être inscrits 

dit n 	: 	à la Direction de la Citoyenneté canadienne avant l'âge de deux ans. Cet en- 
rôl3 	I registrement se fait aux bureaux diplomatiques ou consulaires du Canada à 
crncs 	l'étranger. 
utr .s 
nseil. Affaires juridiques 11 
ou  zr 11 De nombreuses affaires d'ordre juridique réclament aussi l'attention du fonction-

naire consulaire à l'étranger: légalisation de documents, protection des intérêts 
tra 1- 	d'ayants droit canadiens dans des règlements de successions à l'étranger. Dans 
paii- 	ce dernier cas, lorsqu'il apprend qu'une succession qui s'ouvre dans son district 
)iel s. 	intéresse des héritiers canadiens, il peut avoir à communiquer avec les parents 
cou- . 	du défunt, au Canada, afin de les mettre en mesure d'affirmer leurs droits. Il 

:. 
 

te- 	peut leur recommander des avocats; une fois la succession réglée, il peut avoir 
s, le 	à transmettre aux héritiers les sommes qui leur reviennent. Quand un citoyen 
n de 	canadien meurt à l'étranger, peut-être laisse-t-il des biens auxquels ont droit 
Lr lai 	des parents à lui au Canada. S'il meurt intestat et qu'on ne lui connaisse pas 
nde 	de proches parents, le bureau consulaire peut recevoir le produit de l'héritage 
(r,e 	et prier le Ministère de retrouver et d'aviser les héritiers ou les créanciers, au 

aitta 	besoin avec le concours de la Croix-Rouge ou des sûretés municipales. Dans 
que 	certaines circonstances, les bureaux consulaires doivent s'occuper de la sépulture 

cu le 	de citoyens canadiens décédés à l'étranger. 
flaire 	Mentionnons enfin la transmission de leurs chèques de pension à des re- 
ire ux 	traités canadiens établis à l'étranger, l'aide aux marins canadiens séparés de leur 
sic  r té 	, 	navire, et les démarches à faire auprès de divers organismes en faveur de per- 

sonnes qui recherchent un parent ou un ami. 
s  ci-  11 	Le consul doit savoir tout faire et se montrer toujours disposé à entendre 
Idiun 	les doléances de ses ressortissants, toujours empressé à les secourir, sans oublier 
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jamais les limites de ce qui lui est pôssible en pratique, limites exprimées dans 
les règles qu'il doit observer. Ces règles sont souvent irritantes pour le ressor-
tissant qui voudrait une solution prompte, sinon magique, à ses ennuis ou l'ec-
complissement immédiat de ses désirs, comme les immigrants de l'opérette Le 
Consul, de Minotti, qui ne pouvaient comprendre l'hésitation du consul à les 
admettre dans son pays dès lors que la chose se présenfàit comme une bonne 
oeuvre. Tout compte fait, la tâche du consul est délicate, mais riche en satis-
factions; elle consiste à répondre à l'attente de citoyens canadiens qui ont des 
ennuis ou qui se trouvent dans un besoin pressant, mais sans outrepasser i es  
règles que lui impose son service. Ces règles, d'ailleurs, si aveugles et imper 
sonnelles puissent-elles paraître, ne laissent pas de tenir compte du point Jd 
vue humanitaire. 
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Conférence prochaine 

Réunion des chefs d'États africains 
Les chefs d'États des pays indépendants du continent africain conféreront le 23 mai 

à Addis-Abeba. Cette conférence sera précédée d'une réunion des ministres des Affaires  
étrangères de ces États, qui aura lieu également dans la capitale de l'Éthiopie. 

La conférence portera vraisemblablement sur les mesures suivantes: 
a) accélérer l'accession à l'indépendance des régions africaines qui sont encore en état de 

dépendance; 
b) établir les bases de l'unité africaine et échanger des idées sur les moyens de résoudre 

les problèmes « politiques, économiques et culturels communs; 
c) rédiger une charte africaine commune, sans doute en comparant et en intégrant les 

chartes déjà élaborées par les groupes de Casablanca et de Monrovia, ainsi que par 
l'Union africaine et malgache. 

NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. R. Doyon, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Vienne. 
Il a quitté Ottawa le 5 mars 1963. 

M. A. J. Hicks, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada à 
Karachi. 11 a quitté Ottawa le 16 mars 1963. 

M. A. Barrette est nommé ambassadeur du Canada en Grèce. Il a quitté Ottawa le 29 mars 
1963. 

M. W. J. Bonthron est entré au ministère des Affaires extérieures le 1" avril 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

M. J. E. G. Hardy, du ..Comité du désarmement à Genève, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Genève le 6 avril 1963. 

M. G. I. Warren, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à La 
Havane. Il a quitté Ottawa le 14 avril 1963. 

M. T. C. Hammond, de l'ambassade du Canada, à La Havane, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté La Havane le 19 avril 1963. 
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LES TRAITÉS 
Faits courants 

Bilatéral 
Salvador 
Échange de Notes entre le Canada et Salvador constituant un accord permettant aux stations 

radio d'amateurs des deux pays d'échanger des messages et autres communications avec 
des tiers. 

San-Salvador les 20 février et 11 mars 1963. 
En vigueur le 9 avril 1963. 

Multilatéral 
Règles pour prévenir les abordages en mer — révision de 1960. 

Instrument d'acceptation par le Canada déposé le 25 mars 1963. 
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A son arrivée à l'aéroport de Londres, M. Pearson est accueilli par le grand chanci jet 
britannique, lord Dilhorn of Towcester (à gauche), représentant le gouvernement d la 
Grande-Bretagne, et par M. George Drew, haut-commissaire du Canada (deuxième à du. te). 
A l'extrême droite se trouve le ministre de la Défense nationale du Canada, M. Pau T. 
Hellyer. 

Le premier ministre Pearson et le président Kennedy en conversation à la résidence d'été 
du président, à Hyannis Port (Cape Cod). 
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la 

1. Pearson à Londres et à Ilyannis Port 

Le premier ministre du Canada a fait un séjour à Londres, du ler  au 3 mai, 

a .1 de conférer .  avec M. Macmillan. 11 a été reçu par la Reine, puis nommé 

a Conseil privé. 11 a eu avec le premier ministre du Royaume-Uni et avec 

d Tutres membres du gouvernement, des entretiens dont le principal objet était 

d 'tablir des contacts personnels entre les dirigeants des deux États. M. Pearson 

é it accompagné du ministre canadien de la Défense nationale, M. Paul T. 

1 'llyer. 
Les conversations, qui ne suivaient aucun ordre officiel, ont porté sur une 

g inde diversité de sujets d'intérêt comnzun. Voici quelques passages des propos 

M. Pearson à la presse, au terme de son séjour: 

- 'Al VU le premier ministre Macmillan à trois reprises et j'ai pu discuter di-
, verses questions avec lui et ses collègues; j'ai retrouvé avec plaisir d'autres 
a lis — dont bon nombre du Royaume-Uni — que j'espérais voir quand je 
r viendrais. Comme je l'ai dit à mon arrivée, je n'escomptais pas de décisions, 
- - ni de nouvelles de cet ordre, — et j'ai eu raison. J'ai parlé de relations 
c nado-britanniques et d'affaires internationales; il a été d'un grand intérêt et 

me grande utilité pour moi de pouvoir échanger des vues sur nombre de 
c lestions avec le premier ministre, avec ses collègues et d'autres. Je rentre di- 

anche matin avec le sentiment d'avoir fait un voyage fructueux à mon point 
vue personnel, sans compter le plaisir de me retrouver à Londres. Je regrette 

Tendant d'y avoir passé si peu de temps, d'avoir fait un voyage si bref que 
n'ai pu traverser la Manche pour rendre visite à l'autre mère-patrie du 

_macla, la France; j'espère avoir l'occasion de le faire le plus prochainement 
.ssible, et visiter aussi les troupes canadiennes cantonnées sur le continent. 

uestions et réponses 
f, -gestion: Est-il exact que, vos entretiens sur des questions de commerce et 

défense mis à part, l'un des principaux motifs de votre visite soit de cimenter 
7  3 liens d'ordre sentimental qui existeraient entre les deux pays? 

L  Pearson: Je le crois, en effet. 11 a été des plus naturel pour moi, dès que 
pris la direction du gouvernement canadien, de venir ici et de renouveler 

. es contacts avec. mes amis, avec mes collègues du Parlement et de l'admi-
, station britanniques. C'était là le premier but de ma visite, et j'estime qu'il 

été atteint. 
."zzestion: Quel a été, M. Pearson, le principal sujet de vos entretiens avec le 

emier ministre? 
1. Pearson: Nous avons fait ce que, dans les milieux diplomatiques, nous _ 
)Pelons un tour d'horizon, eu égard tout spécialement à la conférence de 

1  OTAN qui aura lieu bientôt à Ottawa et aux questions qui y seront traitées, 
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aux questions de désarmement, à l'interdiction des expériences nucléaires et 	P 
aux progrès accomplis ou non à Genève par le Comité sur le désarmem, lat 	c se 
Nous avons parlé aussi de questions économiques et commerciales — non pas 	Gute 
à un point de vue uniquement canado-britannique mais par rapport aux en Ire- gnage 
tiens du GATT qui auront lieu sous peu à Genève et qu'on est convenu d ap-  qs 

 peler la "négociation Kennedy". G , .aè 
Question: Quel est le plus grand changement que vous souhaiteriez dans les 
relations entre le Canada et la Grande-Bretagne? sit:3n 
M. Pearson: Je souhaite que nos relations demeurent amicales comme pa le Q!:est 
passé. On ne saurait trop insister, à mon sens, sur les avantages que présen  eut  «: M. P 
leur franchise et leur bienveillance. D'autre part, je ne vois aucun  probi  me  jr rn 
dans l'immédiat, — je veux dire de problème à résoudre, — mais je son f à 	m 
des mesures que nous pourrions prendre pour accroître, au profit des cicul 	à e. s 
pays, nos rapports commerciaux et économiques. 	 je (r 
Question: Seriez-vous favorable à des mesures propres à intensifier les relat ens 	ncas  
commerciales au sein du Commonwealth? 	 ta: e 
M. Pearson: Je ne cherche pas à établir de distinction entre nos échar. ;es 	nti 
avec le reste du Commonwealth et nos échanges avec les autres pays libres du 	Q est 

monde. Nos relations commerciales avec le Commonwealth, — qui présen  eut 	q. 
un caractère particulier, une préférence particulière et un élément sentimeAtal 	A" P 
particulier, si vous voulez, — je les situe toujours dans le cadre du commf rce 	Ê,ieu 
multilatéral; c'est que, tout en étant conscients de la valeur de nos rapp )rts 	r 	; 
commerciaux avec le Commonwealth, il nous est impossible, au Canada, d ou- 	s- ' 
biler • notre solidarité continentale avec les États-Unis, qui sont nos princip lux 	à , ntc 

clients et qui le demeureront probablement. 	 a `411 

Question: Avez-vous exhorté M. Macmillan à renouveler ses efforts pour en-  V.  11es 

trer dans le Marché commun?  
M. Pearson: Non, et je ne pense pas qu'il m'ait appartenu de l'inviter à ado 'ter 	a iée 
des mesures qui ressortissent• à la politique intérieure dans ce pays; mais r Jus 	S  lat 
sommes convenus — comme tous les gens raisonnables le feraient — que r DUS 	É Lai 

ne devrions rien négliger à l'intérieur de nos gouvernements pour supprime" les 	e' di 
obstacles au commerce et pour en élargir les domaines, non seulement à 'in- 
térieur du Commonwealth mais dans l'ensemble du monde. J'espère que les 	c G 

réunions de Genève amorceront cette évolution lors des entretiens ministé:iels 	F 
qui doivent débuter dans une quinzaine. En prévision de cet événement, i se 	(.7 .  es 

tiendra ici la semaine prochaine une conférence du Commonwealth. A n Are 	1  

grande satisfaction, notre ministre du Commerce y prendra part. 
Question: Quelle est votre attitude au sujet de la tendance, chez le 	d-`zsi 
de Gaulle, à.  rompre avec la Communauté atlantique? fc 

M. Pearson: Sans me référer à la politique de la France ou du général de GaLlle, 	à 

j'estime qu'il importe au premier chef de maintenir et de renforcer l'unité entre 	N 311! 
les pays de la Communauté atlantique. 	 liant 

Question: Avez-vous des propositions à faire pour réduire le déséquilibre de 
la balance commerciale entre la Grande-Bretagne et le Canada? 
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es et, :. 1 Pearson: Il y a à peine dix jours que nous sommes au pouvoir à Ottawa; 
n'llt ne serait-il pas prématuré de faire des propositions concrètes, précises, définies. 
1 pas : Gutefois, c'est là une question à laquelle nous nous intéressons. Un témoi-
m:re- gnage de notre bonne volonté à cet égard résiderait, à mon sens, dans l'attitude

.:  d ap- '-: qu. nous avons décidé d'adopter à la conférence qui doit s'ouvrir bientôt à 

f,  

G ,  _lève et qui aura pour objet la diminution des tarifs douaniers et la suppres- 
s lesj jsk A des obstacles au commerce; les négociations auront pour base les propo-

sitz-ms Kennedy en faveur d'une baisse générale de 50 p. 100. 
a le Qr:estion: Comment voyez-vous le plan Baumgartner? 
n en «: AL Pearson: Je ne l'ai étudié que dans les grandes lignes — il s'agirait d'une 

1 

1 me , je  !mationalisation de l'aide aux pays sous-développés, au sein surtout de la 
tl a à G.mmunauté atlantique — et je ne suis donc guère en mesure de me prononcer 
cicul . à e sujet, en ce moment. Le Canada au cours des dernières années a manifesté, 

je crois, beaucoup d'intérêt pour l'aide aux pays sous-développés; j'espère que 
t usi 1 nc:Is pourrons non seulement continuer dans la même voie, mais faire davan- 

tue encore. Je ne suis pas sûr que le plan Baumgartner que vous venez de 

	

r. es 	ln ntionner représente la meilleure solution. Au fait, je n'en sais rien. 
S du , Q 2stion: Vous êtes, M. Pearson, le digne créateur de l'Alliance atlantique; 

	

ri ent 	u•-, pensez-vous de la situation actuelle au Moyen-Orient? 

	

2 ital 	Æ.  Pearson: Lorsque j'ai quitté le poste de secrétaire d'État aux Affaires ex- 
1.. rce , L:eures, elle était explosive; elle l'est encore autant. Un danger particulier, à 

	

D )rts 	r m. sens, y existe du fait de l'état des choses en Jordanie. J'espère que, si la 

	

1 ou- 	s-  lation s'aggrave jusqu'à un point critique, les Nations Unies seront amenées 

	

p aux 	à , ntervenir non pas en élargissant le domaine de leurs opérations, mais en 
a v..pentant l'utilité de leur force, qui s'y trouve à l'heure actuelle pour sur- 

en-1 1 r 'ller les frontières pouvant donner lieu à un conflit armé. La présence des 
I' 4tions Unies semble avoir eu un effet pacifiant dans la région ces dernières 

r der ' a.  ..iées. Mais, si des événements — en Jordanie, par exemple — rendaient la 

	

:Jus 	s' , lation plus explosive, il serait bon que les Nations Unies aient des plans 

	

" DUS 	É Lc fion tout prêts avant que l'explosion se produise. Toutefois, je ne saurais 

	

• les 	e dire davantage sur ce point maintenant. 

	

'in- 	(:: .estion: Pourriez-vous nous dire, M. Pearson, quand vous verrez le président 

	

les 	c Gaulle? 	 .. 

	

- els 	l'Y  Pearson: J'irai en France le plus tôt possible, mais je ne sais quand. 

	

se 	(,' estion:  Avez-vous discuté la question d'un contingent nucléaire pour 

	

Are 	1 
IV. Pearson: Non. Nous ne nous proposions pas d'en venir à un accord là- 

,1-al f 1 d,- `_sus. Nous avons examiné l'ensemble de la situation en ce qui concerne la 
fcce nucléaire interalliée de l'OTAN, mais nous n'avons pris aucune décision 

	

,lle, 	à , e sujet. Nous nous en sommes remis au Conseil de l'OTAN sur ce point. I 

	

tire 	NDus n'avons fait qu'échanger des vues. Je ne crois pas pouvoir en dire da- 
vantage à ce sujet, pour le moment. 

de 
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Quelqu'un posa ensuite, d'une façon peu distincte, une question sur l'attitude 
du Canada à l'endroit de la force nucléaire interalliée. 

M. Pearson: Bien sûr, nous accorderons une attention minutieuse et bien-
veillante à toute proposition de ce genre venant de l'OTAN, car nous avc as 
en Europe une division aérienne qui serait concernée si la force nucléaire intcr-
alliée se créait; cette division était d'ailleurs destinée à jouer un rôle (mi 
suppose, pour être efficace, l'acquisition d'ogives nucléaires pour les missiles 
que ces avions transporteraient. Cette question nous intéresse donc direc' .e-
ment. On ne m'a pas demandé de garantie quant à ce que nous ferions, et 
je n'en ai donné aucune. Toutefois, la question est actuellement à l'étude 
au Comité de la défense de notre cabinet et nous participerons à la discussi 
qui se tiendra sûrement dans une couple de semaines au Conseil de l'OTAN. 
C'est tout ce que je puis déclarer pour le moment. 
Question: Prévoyez-vous que les pays de l'OTAN aboutiront •à un accc rd 
ou à une décision ferme lors de la réunion du Conseil à Ottawa? 
M. Pearson: Je n'en sais rien, mais il s'agit d'une question bien importante 
pour être tranchée en deux ou trois jours. Peut-être fera-t-elle l'objet d'an 
examen préliminaire et sera-t-elle renvoyée à la session subséqüente. Les me m-
bres de l'OTAN sont au nombre de 15 ou 16, et je ne connais pas leurs 
opinions; quant à moi, j'aimerais mieux que la question soit remise' à p us 
tard plutôt que de provoquer un désaccord manifeste au Conseil en ce moine it 
• . . Il faut s'entendre, toutefois, sur ce qu'on appelle force "mixte", et cui 
peut être une force multinationale ou un groupe de sous-marins ou de navi es 
munis de Polaris ou d'engins nucléaires. Il faut distinguer entre ce genre de 

force et une force interalliée, qui serait formée de contingents séparés se us 
un seul commandement nucléaire. Je ne crois pas devoir vous dire si je s sis 
en faveur de l'une ou de l'autre en ce moment. 
Question: Vous êtes-vous entendu, M. Macmillan et vous, sur une attitt de 

commune à l'endroit de la négociation Kennedy? 
M. Pearson: Eh bien, je ne sais si on peut parler d'une attitude commu 
sauf en principe, et il n'est pas toujours très difficile d'adopter, en prinei )e, 

une attitude commune au sujet de quelque chose. Nous estimons tous de ux 
que l'initiative Kennedy, pour ainsi dire, en faveur d'une réduction des de its 
de douane mérite l'appui de tous les pays qui croient au développement du 

commerce. Mais la mise en oeuvre des propositions Kennedy et la réduct on 

linéaire générale de 50 p. 100 n'auraient pas les mêmes répercussions au 
Royaume-Uni qu'au Canada. Nous n'avons pas étudié dans le détail comm nt 
elles toucheraient nos économies. Mais je ne serais pas étonné que le Gouver le-

ment britannique soit un peu plus favorable à la proposition américaine c ue 
nous ne pourrions l'être, les circonstances n'étant pas les mêmes dans les deux 
cas; nos concessions pourraient prendre une autre forme qu'une réduct on 
linéaire de 50 p. 100. 
Question: Avez-vous fait, M. Pearson, des propositions précises? 
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M. Pearson: Non; nous attendons pour étudier ce point la réunion des mi-
if tes du Commerce, qui aura lieu la semaine prochaine! 

estion: A ce propos, avez-vous parlé des négociations de la Grande-Bre-

ti Ite avec l'Association européenne de libre-échange? 
%'. Pearson: Non. Ou d'une façon très générale. Rien de précis. Nous avons 
e• aminé le problème agricole et ses rapports avec les conversations du GATT. 
C est là un élément important de ces conversations.' 
(4estion: Dans vos entretiens avec M. Macmillan et M. Wilson, a-t-il été 

estion de l'Afrique du Sud? 
h', Pearson: Autant que je me souvienne, la question de l'Afrique du Sud 
n -st pas venue sur le tapis. . . 

restion: Avez-vous prié M. Macmillan de renouveler la candidature anglaise 
a Marché commun? 

Pearson: Non. 
wstion: Vous en inquiéterez-vous, s'il le faisait? 
. Pearson: Non pas. Notre parti estime qu'il convient de regarder avec 
;nveillance et compréhension tout acte tendant à unifier l'Europe et à as- 

s :ier le Royaume-Uni à cette unification. Nous comprenons, certes, que cela 
se des problèmes aux autres pays, et même des difficultés dans l'immédiat, 

r. ais nous espérons que, le cas échéant, nous pourrions nous adapter aux 
angements nécessaires et que les avantages à long terme qui en résulteraient 
ur nous tous compenseraient les embarras des premiers temps. Telle a été 
itre attitude dans l'ensemble, et nous la maintiendrons face à une nouvelle 
tiative dans le même sens. 

,iestion: Pensez-vous que le Royaume-Uni et le Canada auront arrêté une 
titude commune quant aux conversations du GATT une fois que celles-ci 
Juvriront? 
'. Pearson: Je serais étonné qu'on élabore dans le détail une attitude corn-

; une, car l'application du principe varie d'un pays à l'autre; si nous sommes 
( mvenus en principe qu'il s'agit de quelque chose à appuyer et à développer, 
T )US n'avons sûrement rien fait pour mettre au point une attitude commune 
C  ce qui Concerne la mise en oeuvre du principe. Je doute fort que ce soit 

-ssible la semaine prochaine. Prenons, par exemple, le cas de l'Australie, 
ce à une réduction de 50 p. 100. Il différerait de celui du Royaume-Uni 

c du nôtre. Mais nous savons que si nous obtenons l'avantage d'une réduction 
'S tarifs américains de 50 p. 100, il nous faudra accorder en retour une 

( ncession qui puisse être considérée comme une compensation suffisante par 
Congrès des États-Unis. Nous l'acceptons. Nous ne pouvons obtenir d'avan- 

t ges sans en offrir. 

I ntretiens d'Hyarmis Port 
es 10 et 11 mai, M. Pearson a rendu visite au président Kennedy à sa maison 

t été d'Hyannis Port, au Massachusetts. Son but, comme pour son séjour de 
12 semaine précédente à Londres, était de faire un tour d'horizon embrassant 
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les questions d'intérêt commun. Voici le texte du communiqué conjoint pub!ié 
à l'issue des entretiens de deux jours: 

Au cours des deux derniers jours, le président et le premier ministre se 
sont entretenus dans cet État chargé d'histoire, où les courants de la vie r a-
tionale des deux pays se sont entremêlés dès les origines. 

La visite de M. Pearson à la famille Kennedy a eu lieu dans le climat le 
simplicité, et de cordialité qui caractérise les rapports entre Américains et Ca-
nadiens. Il n'y avait aucun ordre du jour à suivre. Il était comme entendu 
que n'importe quelle question d'intérêt commun pouvait être discutée dans in 
esprit de bienveillance et de compréhension. 

Dans cette localité du littoral de l'Atlantique, le premier ministre et le pré ;i 
dent ont réaffirmé leur foi dans l'Alliance nord-atlantique et leur certitude qu'u ae 
communauté atlantique se réaliserait un jour sur les assises actuelles. Ils ont nue 
que les questions qui seraient prochainement examinées à la réunion ministérietle 
de l'OTAN, à Ottawa, fourniraient aux deux pays l'occasion de témoigner de 
leur foi dans le concept atlantique. 

Leurs gouvernements continueront de faire tout ce qui est possible pc ur 
éliminer les causes des tensions dangereuses et pour faire prévaloir les solutic ns 
pacifiques. A cet effet, ils demeureront favorables à la fonction que remplit 1'01\ U 
et s'emploieront toujours à faire avancer les négociations sur les expérienc es 
nucléaires et sur le désarmement. 

Face aux dangers persistants, le président et le premier ministre ont sigru lé 
l'importance de la sécurité du continent pour celle du monde libre tout ent er  
et ont affirmé qu'il était de leur commun intérêt de faire en sorte que les r-
rangements bilatéraux de défense soient aussi efficaces que possible et qu'on e 
cesse de les améliorer et de les adapter aux circonstances et aux fonctions chan-
geantes. Le premier ministre a confirmé que son gouvernement se propos Lit, 

d'engager sans délai des entretiens avec le Gouvernement des États-Unis en v ie 
 de permettre au Canada de remplir ses obligations actuelles en matière de défer se 

dans l'Amérique du Nord et en Europe, sous réserve des dispositions par e-
mentaires. 

Le président Kennedy et le premier ministre Pearson ont réaffirmé que let rs 
gouvernements désiraient collaborer à l'utilisation rationnelle des ressources lu 

continent: pétrole, gaz, électricité, métaux et minéraux stratégiques, et faire cn 
sorte que les possibilités industrielles de chaque pays profitent à l'autre dans es 
programmes de production conjoints de production de défense. Les deux pus 
ne peuvent que gagner à la mise en commun de leurs progrès scientifiques et 

techniques, propres à ajouter à la richesse et à la variété de la vie en Amériq ie 
 du Nord et dans le monde entier. 

Le président et le premier ministre ont fait valoir les avantages pour les de ix 
pays d'un équilibre de leur balance des paiements entre eux et avec le reste lu 
monde. Le premier ministre a attiré tout spécialement l'attention sur l'excédent 
considérable dont jouissent les États-Unis à cet égard dans leurs rapports aw.e 
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e Canada et a fait observer que les deux pays devaient en tenir compte dans 
e ar politique. Il a été convenu que les deux gouvernements apporteraient un 

)rit positif, un esprit de collaboration, à l'examen des événements qui pour- 
ent influer sur leurs échanges et leurs paiements internationaux. 
Le premier ministre et le président ont pris acte des entretiens fructueux 

gagés récemment par le gouverneur Herter et les ministres canadiens • au sujet 
'ventuelles négociations commerciales générales, et noté que ces entretiens se 

p ursuivraient la semaine prochaine avec un grand nombre d'autres pays, lors 
d la réunion du GATT à Genève. Les deux gouvernements s'emploieront de 
c •icert à faire en sorte que ces négociations profitent de façon générale à tous 
h pays. 

S'il est essentiel que soit respectée la frontière commune qui symbolise Vin-
é pendance et l'identité nationale des deux pays, il importe de même que cette 
f, :ntière n'entrave pas la coopération qui peut être profitable à l'un et à l'autre. 
1.• .e saine collaboration entre les deux parties, de par la frontière, peut même 
a :soître la souveraineté de chacune en la rendant plus forte et plus prospère 

, 'auparavant. 
A cet égard, le président et le premier ministre ont noté qu'il y a lieu de 

f re avancer sans retard l'aménagement coopératif du Columbia. Le premier 
r nistre a déclaré que s'il était possible de se mettre d'accord, en ce qui con- 
c me les ententes proposées antérieurement, sur certains éclaircissements et 
c nains ajustements à apporter au traité par un protocole, le Gouvernement ca-

.dien conférerait aussitôt avec le gouvernement de la Colombie-Britannique, 
ovince •où se trouve la partie canadienne du cours d'eau, en vue de passer 
omptement à la suite des négociations avec les États-Unis et aux mesures que 
ppose la sanction canadienne. Le président a reconnu que les deux gouverne-
ents devraient engager sans délai des entretiens sur ce sujet, en vue d'un accord 
ochain. 

Les deux gouvernements engageront aussi sous peu des conversations visant 
déterminer si les arrangements de transbordement actuels sont satisfaisants, du 

I )int de vue des voyageurs et des sociétés aériennes des deux pays. 
Il est essentiel que propriétaires et exploitants des navires qui parcourent 

I 3 vastes étendues d'eau du Saint-Laurent et des Grands lacs, — barrières et 
)ints de contact entre les deux pays — puissent mener légalement leurs entre-
ises sans entraves ni tracasseries. Le premier ministre et le président ont ex-

-imé une commune inquiétude au sujet des conséquences que pourrait avoir 
1 conflit professionnel relatif à cette voie de navigation. Ils ont exhorté les 
rsonnes immédiatement intéressées à oeuvrer énergiquement en faveur d'une 
nélioration de la situation et à éviter les incidents propres à aggraver les 

C oses. Cherchant à améliorer la conjoncture, ils sont convenus d'une réunion 
1 .ochaine entre le ministre canadien du Travail, M. Allan J. MacEachen, le 
s .crétaire américain au Travail, M. W. Willard Wirtz, le président de l'AH,- 
CEO, M. George Meany et le président du Congrès canadien du travail, M. 
Claude Jodoin. 
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Quant aux océans qui bordent les deux pays, ils ont toujours donné lie 
à une similitude de vues chez ceux qui exploitent la mer, en dépit d'une cor-
currence vive, mais saine. Depuis longtemps on est d'accord sur l'opportunité 
de mieux définir les limites des eaux réservées à chaque pays pour la pêclu , 
notamment en ce qui concerne les principales zones d'exploitation. 

Le premier ministre a annoncé au président que le Gouvernement canadie 
prendrait sous peu la décision de porter à 12 milles sa zone de pêche. Le pn - 
sident s'en est tenu à la position traditionnelle des États-Unis en faveur d'un e 
zone de 3 milles. Il a mentionné en outre les droits que les États-Unis poss( - 
daient en vertu de l'histoire et des traités de pêche. Le premier ministre l'a 
assuré qu'il en serait tenu compte. 

Le président et le premier ministre ont évoqué diverses situations de 	- 
misphère qui intéressent les deux pays. Ils ont notamment déclaré qu'ils ex l - 
mineraient volontiers, avec d'autres pays intéressés, la possibilité d'intensifitr 
les efforts actuels en matière d'aide économique et technique aux pays d( s 
Antilles qui ont récemment acquis leur indépendance ou qui sont sur le poil t 
de le faire, dont bon nombre ont depuis longtemps des relations étroites avcc 
les États-Unis et le Canada dans les domaines de l'éducation et de l'activi , é 
économique. On pourrait ainsi compléter de façon très utile les ressources qu'i s 
peuvent eux-mêmes réunir ou obtenir des institutions internationales, qui n - 
çoivent de leur côté l'appui du Canada et des États-Unis. 

Il est inévitable que nos deux pays diffèrent parfois d'avis au sujet ce 
certaines questions internationales. Alors il importe que chacun témoigne eu 
respect pour les vues et les attitudes de l'autre. A cette fin, ils se disposent à 
accroître la fréquence des consultations à tous les échelons, de sorte que I( s 
intentions de chacun des deux gouvernements soient bien comprises de l'autr,  
et que soient évités les malentendus. 

Ces entretiens préliminaires du président et du Premier ministre seront suiv s 
d'une grande activité entre les deux gouvernements d'ici quelques mois. On s'a , 
tend qu'il y ait des échanges de vues presque continuels pendant ce temps à 
mesure que progressera le travail destiné à résoudre les nombreux problèm s 
intéressant les deux pays. Enfin, au cours du deuxième semestre de l'année Is 
comités ministériels du commerce et des affaires économiques et de la défee e 
se réuniront en séances conjointes. 

Le premier ministre et le président prévoient une ère d'intense coopératic 
positive entre les deux pays. 
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Organisation du Traité de l'Atlantique Nord 

I  ÉTJNION MINISTÉRIELLE, OTTAWA, 1963. 

Le 22 mai 1963, à l'ouverture officielle de la réunion ministérielle de l'Organi-

;lion du Traité de l'Atlantique Nord, qui a eu lieu à Ottawa du 22 au 24 mai 

1;163, le premier ministre, M. L. B. Pearson, a prononcé le discours suivant: 

'OUZE ANS se sont écoulés depuis la dernière réunion que le Conseil du Traité 
Y—,  de l'Atlantique Nord a tenue dans ces bâtiments du Parlement canadien. 

Notre Alliance était à cette époque en butte à de nombreux et graves pro-
I. èmes. 11 lui fallait encore faire la démonstration de ses aptitudes réelles, même 
( ms l'accomplissement de sa mission militaire. Mais la coopération des pays 
'Europe et d'Amérique du Nord offrait l'espoir d'une immense force collective 
ii ne demandait qu'à s'épanouir. Il n'existait — et c'est encore vrai . — aucun 
bstacle qu'avec leurs ressources, les pays du Traité de l'Atlantique Nord ne 
lissent surmonter, à condition d'être animés par l'espoir, la volonté et la foi. 

Nous sommes ici en hommes de paix. Mais nous sommes ici également pour 
roclamer que nous appuyons pleinement et sans réserve une alliance de caractère 
,sentiellement militaire. Il n'y a là aucune contradiction. A la toute première 
ne du Traité qui nous unit dans un idéal commun, nous affirmons notre "foi 

'ans les buts et principes de la Charte des Nations Unies et notre désir de vivre 
paix avec tous les peuples et tous les gouvernements". 
C'est dans cet esprit que je souhaite aux participants à cette réunion minis-

rielle la bienvenue au Canada, dont les nations mères sont toutes deux mem-
' :es de l'OTAN. 

Le caractère dualiste du patrimoine culturel du Canada et les liens intimes 
ui nous unissent d'une manière si cordiale à la Grande-Bretagne et à la France 
prit des éléments originels de notre pays auxquels nous sommes très attachés. 
hacun de ces courants culturels a tiré profit et richesse de la présence de l'autre, 
proche. Les peuples anglo-saxon et français ont bénéficié tous deux du flux 
du reflux qui ont marqué l'histoire de l'Europe. Aussi peut-on concevoir sans 

,eine la valeur que les Canadiens attribuent à cette dualité de leur caractère 
ational. 

Cependant — pour adopter une expression à la mode — la nature de notre 
ays est aussi bien multilatérale que bilatérale. Ceux de nos concitoyens dont 

1. famille a ses racines en France ou au Royaume-Uni ont été rejoints par de 
ombreux immigrants qui conservent des attaches familiales dans l'un ou l'autre 
es pays de l'OTAN et, naturellement, ailleurs aussi. Ces derniers sont venus 

jpindre leurs forces aux nôtres pour créer une société libre dans laquelle tous 
1 5 Canadiens peuvent vivre et travailler ensemble. Par les réalisations et les 

lie .1 
:or - 
nit é 

lie a 
Prt - 
Un e 

SS(-  - 

1' a 

'h( 

fit r 
s 

C 
vi' e 

s 
r( - 

Ce 
cu 

t à 
1( s 
tr 

.‘ s 
a 
; à 

S 
1.s 

e 

C2 ; 

■ 223 



Cérémonie officielle d'ouverture de la réunion ministérielle de l'OTAN à la Chambre tes  
communes, à Ottawa, le 22 mai 1963. 

aspirations, l'expérience canadienne a confirmé l'idée maîtresse de notre Mi-
ance atlantique: proclamer par ses paroles et ses actes que l'on croit en l'intc r-
dépendance des peuples associés. 

Certes, il est facile aujourd'hui de signaler avec inquiétude, au sein le 
l'OTAN, des tendances centrifuges telles qu'il s'en manifeste fatalement da is 
toute organisation groupant des États souverains. Malgré cela, et en dépit d'z u-
tres difficultés, notre alliance défensive a réussi à dissuader tout agresseur et 
à assurer la sécurité. Néamnoins, pour survivre, l'OTAN doit aller bien au-d( là 
d'une simple défense militaire, quelque essentiel que soit cet aspect de ne re 
entreprise commune. Si notre communauté d'intérêt au sein de l'OTAN le 
comporte pas l'unité de vues la plus étroite possible dans la recherche d'u ie  

solution aux problèmes politiques, économiques et sociaux intéressant tous es 
membres de l'Alliance, celle-ci s'affaiblirà et finira par disparaître. 

La tâche de l'OTAN doit également comporter une coopération visant à 
augmenter la prospérité économique et sociale, non seulement dans les p  ys 
membres de l'Alliance mais aussi dans ceux des régions moins favorisées. 

Nous devons être les premiers à préparer l'époque où tous les hommes  1 
 connaîtront sincèrement • sincèrement les nobles principes de la Charte des Nations Unies 

et se laisseront guider par eux dans leurs actes. 
Les promesses qui s'offrent maintenant à l'humanité tout entière ne se ma-

térialiseront que si les pays reconnaissent leur interdépendance et agissent  fl  
conséquence. 
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L'ampleur et la complexité de l'interdépendance de tous les pays sont l'une 
d 3 caractéristiques de notre époque. L'interdépendance ne pouvait pas avoir 
la_ même signification autrefois, lorsque les situations étaient relativement sim-, 
p -s. En quelques années, la science et la technique ont tissé entre les intérêts 
• altiples des différents pays un réseau aux mailles innombrables. Cet élément 
e_, la caractéristique centrale impérieuse de notre époque. 

Aujourd'hui, le monde a les moyens de s'adapter à cet élément essentiel 
g âce à la coopération internationale. Cette solution est la seule raisonnable, 
✓ais nous lui préférons souvent les anciennes méthodes d'action exclusive-
rr__:nt nationale. 

Depuis notre dernière réunion au Canada, en 1951, de nouvelles insti-
t dons ont vu le jour dans le cadre de notre organisation. Dans un nouvel 
e :semble d'organismes de travail, de nombreux aspects importants de nos 

dvités nationales ont été étudiés en commun d'une façon régulière. De 
n 2 me, pendant cette période, un Secrétariat international consciencieux et com- 
r tent s'est constitué sous l'égide d'un secrétaire général dévoué et avisé; il rend 
• s services inestimables dans l'étude des problèmes culturels, scientifiques, écono- 
r . 'ques, militaires et politiques. 

Dans tous nos plans et nos activités, nous devons tenir compte de l'effroy-
le certitude d'une destruction universelle en cas de guerre nucléaire. En con-
pence, l'objectif que nous poursuivons dans le domaine militaire pour prévenir 

1 guerre grâce à une force de dissuasion adéquate doit s'accompagner de la 
( termination de supprimer, sur le plan politique, les circonstances qui rendent 

.tuellement cette force de dissuasion nécessaire. 
C'est avec reconnaissance que je salue les efforts déployés dans ces deux 

)maines, mais je n'y vois aucun motif d'optimisme excessif. La menace à la-
elle nous avions décidé de faire face en créant l'OTAN et l'objectif mondial 
as vaste que nous nous étions fixé ont pris, depuis les débuts de l'Alliance, 
le subtilité et une complexité redoutables. Les périls et les espoirs de 1949 
Isistent. Nous avons tenu les périls en échec, mais les espoirs ne se sont pas 
.alisés comme nous l'aurions voulu. 

Mais je ne crois pas aux miracles. Il est illusoire de penser que des change-
2nts importants puissent se produire du jour au lendemain dans le climat de 
f.fiance hargneuse et d'animosité exacerbée qui caractérise la guerre froide; ce 

L sultat ne sera pas atteint sans persévérance et obstination de notre part. Il est 
sensé d'espérer que les dangers effroyables de l'ère nucléaire se dissiperont 
, .tu.r-mêmes pendant que nous nous contenterons de répondre à un engin par 
engin, à une charge par une charge, à un vol orbital par un vol orbital. Dans 

17-Irs rapports avec le monde communiste, les partenaires de l'OTAN doivent 
utôt continuer à rechercher la solution des problèmes politiques un par un, 

t: ape par étape, sinon dans un esprit de confiance et de coopération, du moins 
C Lns la tolérance mutuelle et dans la reconnaissance des intérêts de chacun. _ 

Nous devons employer le meilleur de nos possibilités à découvrir, exploiter 
ti mettre à profit tous les points d'intérêt commun imaginables entre l'Est et 
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l'Ouest. La seule solution est d'utiliser toute notre expérience des affaires pi-
bliques pour allier la force que nous confère notre puissance collective à une 
politique de raison et d'avenir, donnant ainsi à notre diplomatie sa meilleu 
'chance d'atténuer les tensions et de promouvoir la compréhension internationale. 

Nous devons conserver la force nécessaire pour détourner de toute aventu-e 
fatale les pays qui, autrement, pourraient interpréter d'une manière erronée not ,e 
volonté de rechercher la paix et de sauvegarder la liberté. 

Cependant, il est illusoire de penser que nous puissions atteindre ces objectins, 
même par une action collective, fondée uniquement sur la force. Il est absurde 
de penser que nous puissions nous protéger par l'action individuelle, fonde 
uniquement sur la puissance nationale. Lors de sa visite au Canada, en 1961, 
le Président Kennedy a décrit avec éloquence le dénuement d'un pays qui choi: i-
rait de s'isoler dans le monde moderne. "Il est clair, a-t-il dit, qu'aucun pais  
libre ne peut résister isolément à la menace incessante de ceux qui, par leurs 
actes, se posent en adversaires". J'approuve totalement cette déclaration. 
1963, la formule "chaque pays pour soi et Dieu pour tous" n'est pas seuleme it  
stupide, elle peut conduire au suicide. 

Aussi les peuples atlantiques doivent-ils s'unir en une seule communauté 
atlantique. L'Ouest ne peut pas se permettre deux communautés, dont l'une ser: it 
européenne et l'autre nord-américaine, contrôlant chacune sa propre politiq se 
et s'éloignant l'une de l'autre chaque fois que s'atténue la menace commune. 

L'un des événements les plus encourageants et les plus stimulants de l'aprè s-
guerre a été ce développement de l'unité européenne qui se poursuit encore a I-
jourd'hui. Une Europe unie devrait jouer un rôle égal à celui de l'Amérique (al 
Nord dans la direction et les destinées de l'Alliance atlantique et elle le peut si 
elle le désire. 

Le jour où soit une Europe unie soit les États-Unis choisirait de faire cavali:r 
seul serait une date néfaste pour la paix et la sécurité. 

Nous devons donc examiner de très près les, liens qui nous lient à trave rs 
l'Atlantique. Des changements survenus depuis notre dernière rencontre à C t-
tawa font ressortir le besoin de définir à nouveau les relations des pays de t-
lantique. La discussion publique qui a lieu actuellement à ce sujet reflète la 
nature saine des sociétés libres qui soutiennent notre Alliance. 

Du point de vue défense militaire, il semble bien apparent que le morne rit  
est venu d'étudier à nouveau la ligne de conduite de l'OTAN, particulièremc it  
ce qui a trait à une politique nucléaire. On ne peut faire ceci sans examir 
ensemble toute ligne de conduite en matière d'armes nucléaires avec l'utilisati )n 
des armes classiques. Ces deux éléments de défense doivent être étudiés mir 1- 
tieusement si l'on veut aboutir à un programme stratégique solide. Il est éga z•-• 
ment vrai que, malgré les progrès impressionnants de ces dernières années, le 
problème double de la décision politique et celui de la consultation politique, Si 
essentiel à notre époque d'armes apocalyptiques, n'a pas encore été résolu d'u le 
façon satisfaisante. Les propositions émises maintenant devant ce Conseil par les 
États-Unis offrent un cadre à l'intérieur duquel ces problèmes peuvent être étudi,s. 
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Il serait également profitable d'étudier les changements nécessaires à l'amé-
k -ation de notre collaboration dans le domaine économique. Au vingtième 
ii :le, peut-être plus que jamais, il est indispensable d'arriver à une harmonie 
n matière économique afin de pouvoir collaborer sur le plan politique et de 

ense. 
Nous ne pourrons pas résoudre tous ces problèmes à l'occasion de cette 

lite réunion. Toutefois, nous réaliserons des progrès satisfaisants si nous 
c nmes guidés par le précepte énoncé par l'écrivain américain bien connu, Mon-

si ur Kissinger: 
Les chefs ne seront pas jugés par l'éditorial qui sera écrit demain, mais par ce que 

Fi istoire dira d'eux dans cinq ans. 
A mon avis, l'Histoire dira dans cinq ans que cette réunion du Conseil a 

n •rqué un autre pas vers le développement de la coalition atlantique, la sécurité 
ses membres et la paix du monde. . . . 
A l'issue de la réunion ministérielle de l'OTAN, le communiqué suivant a 

é-' émis: 	. 
Le Conseil de l'Atlantique Nord s'est réuni en session ministérielle à Ottawa 

d 22 au 24 mai 1963. 
2. Au cours de leur examen de la situation internationale, les ministres ont 

s, -aligné que dans le monde d'aujourd'hui, la paix est indivisible. La permanenz:6 
l'Alliance atlantique, fondée sur les principes de l'interdépendance et de la 

fense commune, constitue une garantie essentielle du maintien de la paix. 
3. Le Conseil a constaté avec regret que l'Union soviétique s'était montrée 

iqu'ici peu désireuse de rechercher une solution équitable des problèmes en 
spens. 

4. En ce qui concerne l'Allemagne et Berlin, la menace n'a pas disparu. 
.)utefois, grâce à la ferme attitude de l'Ouest, il a été possible d'empêcher toute 

t uvelle atteinte aux intérêts de Berlin et de l'Alliance. A cet égard, l'Alliance 
' ai tient »aux termes de sa 'déclaration du 16 décembre 1958 relative à Berlin. 

5. Des tensions et des difficultés persistent également en dehors de la zone 
' . uverte par le Traité et ont d'importantes conséquences pour l'Alliance. Des 1 

f rces soviétiques restent à Cuba. La situation dans l'île, avec ses répercussions 
c ns l'ensemble de la région, est toujours un sujet de préoccupation. Les ministres 

. t aussi exprimé les inquiétudes que leur inspirent les récents événements sur-
nus au Laos et ont souligné l'importance que revêt la poursuite des efforts 

t adant à assurer le respect des Accords de Genève. 
6. Les ministres ont réaffirmé l'importance que présente, pour l'édification 

C an monde pacifique, le progrès dans la voie du désarmement général et complet 
i. réaliser par étapes et sous un contrôle international efficace. A cet égard, ils 
c 1 pris note de l'accord de principe réalisé entre les États-Unis et l'URSS sur 
I ; mesures visant à améliorer les communications, dans le dessein de réduire 
L risque de guerre par accident ou erreur de calcul. Ils ont exprimé l'espoir que 
l':ittitude de l'URSS évolue suffisamment pour permettre de véritables progrès 
..;t• les questions fondamentales du désarmement. 
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7. L'ampleur et la complexité croissantes des problèmes qui se poser t 
l'Alliance ne peuvent qu'inciter le Conseil à rendre la consultation politi lut 
aussi rapide et efficace que possible. Les Minis.  tres ont noté les progrès ( éj2 
accomplis à cet égard et ont exprimé leur volonté d'aboutir à de nouvelles amé 
liorations. 

8. Les Ministres ont discuté la politique de défense de l'OTAN et appro  iv 

les mesures prises pour organiser les forces nucléaires qui sont ou seront affec é 
au Commandant Suprême Allié en Europe. 

Ces mesures comprennent notamment: 
a) l'affection au Commandant suprême allié en Europe de la force de burn 

bardiers britanniques du type «V» et de 3 sous-marins américains armés di 
Polaris; 

b) la désignation par le Commandant suprême allié en Europe dans son É.at 
major d'un adjoint responsable devant lui pour les questions nucléaires; 

c) des arrangements destinés à assurer une participation plus large d'offic 
des pays membres de l'OTAN, tant pour l'activité nucléaire au sein du 	m 
mandement allié en Europe qu'à Omaha pour la coordination des plans c pé 
rationnels; 

d) la communication d'informations plus complètes aux autorités nation.de  
-politiques et militaires. 

Les ministres ont accueilli avec satisfaction ces mesures qui doivent accro te 
l'efficacité de la capacité nucléaire à la disposition de l'Alliance et améliorei 1: 
coordination et le contrôle de ses forces nucléaires de dissuasion. 

9. Les ministres ont reconnu la nécessité de réaliser un équilibre satisfais an 
entre les armes nucléaires et les armes classiques. Ils ont invité le Conseil r  er 
marient à poursuivre, avec le concours des autorités militaires de l'OTAN, l'ét  id 

des problèmes interdépendants de la stratégie, des besoins en forces et des es 
sources disponibles pour les satisfaire. 

10. Le Conseil a pris note des progrès accomplis dans la mise en œuvre 
ses résolutions précédentes concernant les problèmes de défense de la Grèct e 
a réaffirmé son souci de voir appliquer ces résolutions d'une manière efficace. 

11. L'Alliance nord-atlantique veut la paix. Elle déplore que soient détcur 
nées à des fins militaires des ressources qui pourraient servir à améliorer le 5o 
de l'humanité et en particulier à accroître les efforts tendant à élever le niv , •a 
de vie dans les pays en voie de développement. Mais le monde libre continu! 
être en butte à une menace permanente et les pays membres de l'Organisat o 
ont non seulement le droit mais le devoir de défendre leur liberté et leur in ié 
pendance. 

12: La prochaine session ministérielle se tiendra à Paris en décembre 1953 

Le 27 mai, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Manin 
a fait, à la Chambre des communes, la déclaration suivante: 
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Je désire présenter un rapport sur la réunion ministérielle de l'OTAN qui s'est 
e; le la semaine dernière à Ottawa. Le ministre de la Défense nationale et moi-

me étions chargés d'y représenter le Gouvernement du Canada. En raison de 
i ;portance du sujet et conformément à l'usage pour une déclaration de cette 

n - ortance par un ministre de la Couronne, j'ai l'intention de m'en tenir au texte 
; j'ai préparé à cette occasion. 
Qu'on me permette de dire, tout d'abord, que c'était une excellente idée, 

non avis, de tenir cette réunion au Canada. Grâce aux magnifiques disposi-
s d'ordre matériel qui ont été prises, avec la collaboration des divers mi-
ères du gouvernement et sous l'habile direction du général Fin Clark, 
sident de la Commission de la capitale nationale, nos distingués visiteurs 
été, je n'en doute pas, très favorablement impressionnés par leur séjour ici. 

c ne saurais trop féliciter ceux qui, depuis plus de quatre mois, se sont occupés 
ce travail préparatoire. 
Le ministre de la Défense nationale et moi-même avons eu, bien sûr, roc-
ion de conférer avec nos homologues durant et avant la réunion ministérielle 
me. J'ai eu des entretiens très fructueux, dans les quatre jours qui ont pré- 

la réunion, avec M. Rusk, secrétaire d'État; lord Home, ministre des M-
res étrangères de Grande-Bretagne; M. Couve de Murville, ministre des / 
-.aires étrangères de France; et avec M. Schroeder, d'Allemagne, c'est-à-dire / 
cc les principaux participants et représentants à cette conférence des pays 
:c lesquels nous entretenons des relations très étroites. J'ajouterai, afin de %  
pas faire de distinctions injustes, que j'ai eu aussi des entretiens importants 

utiles avec les ministres des Affaires étrangères des Pays-Bas, de Belgique, du 
- rtugal, de Turquie, de Grèce et du Danemark. Nous avons pu passer en revue 
n seulement les questions qui devaient être étudiées lors de la conférence, mais 
.ssi les questions d'intérêt commun pour nos pays. En temps ordinaire, il aUrait 
lu des mois peut-être pour établir des contacts personnels directs avec ces 
nistres des Affaires étrangères ou, dans le cas du ministre de la Défense, avec 

homologues des quatorze pays qui ont participé à la réunion ministérielle 
même temps que le Canada. . . . 
Je veux que l'on sache bien que le Canada n'a accepté aucun engagement 

uveau au cours de la réunion qui vient de se terminer. Cependant, le gouverne-
nt actuel a pour principe de prendre les mesures requises pour que les forces 
iadiennes puissent remplir le rôle . . . accepté en leur nom. Cela date de 
59. Cette fonction ne disparaîtrait pas tout bonnement si le Canada n'y don- 

pas suite. Il ne se produirait qu'une chose: un autre membre de l'Alliance 
même plusieurs devraient assumer, à notre place, les obligations qui sont nôtres. 
Le genre d'effectifs que le Canada a consenti à contribuer s'intégrait à un 
gramme déterminé d'exigences militaires de l'OTAN, et je suis sûr qu'aucun 

puté ne voudrait que le Canada impose à d'autres une tâche volontairement 
umée par notre pays, . . . dans le cadre du programme commun de défense 
l'Alliance. Je souligne le mot «volontairement», car on a accepté de fournir 
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la participation militaire requise pour satisfaire aux exigences convenues, à 
suite de négociations bilatérales tenues entre les autorités militaires de l'OTAN 
les divers États membres de l'Alliance, et ces derniers n'ont pas tous jugé o 
portun de jouer un rôle nucléaire. Je reviendrai, un peu plus tard, sur cet rape 
de la réunion de l'OTAN. 

La réunion ministérielle du Conseil de l'OTAN qui se tient au printcm 
groupe d'ordinaire les ministres des Affaires étrangères, qui examinent les é é 
ments internationaux et analysent l'état de l'Alliance. Cette fois-ci, les mini; 
de la Défense ont aussi participé à la réunion, puisque l'ordre du jour compin 
des articles afférents à l'organisation des forces de dissuasion dont dispose ' 
liance. . . . Les décisions prises au sujet de la défense à cette réunion ont é 
très remarquées par le public, presque à l'exclusion de toute autre chose. J; 
veux pas minimiser l'importance de ces décisions, parce qu'elles marquen 
autre pas vers l'intégration des divers éléments des forces de dissuasion qui de  
vraient, dans une certaine mesure, améliorer leur coordination et leur cont 151 
Mais je voudrais aussi signaler aux députés que le communiqué portait sui to 
sur la paix. 11 commençait et se terminait sur cette note. C'est d'ailleurs ce lu 
faut, car notre Alliance est défensive, et toute activité militaire n'est maint( n 
que dans l'intérêt de l'intégrité des États membres et, par conséquent, de la 3 
internationale. Tout le concept sur lequel l'OTAN se fonde est la préventio  i d 
la perre. On se rend donc compte dans le cadre de cette Alliance qu'il est in 

, possible d'assurer la paix par la seule puissance militaire. Ainsi, le Cons( il 
affirmé de nouveau son désir de rechercher, par la voie des négociations, de 
solutions équitables, et il est à espérer que le monde communiste arrivera à c 
prendre que, lui aussi, a un intérêt non moins grand à chercher un pareil ri gle 
ment. 

'Certaines des causes d'inquiétude — soit Berlin, Cuba et le Laos — en 

citées dans le communiqué et ont fait, d'ailleurs, l'objet de délibérations dan‘ le,  

séances privées du Conseil. J'ai fait rapport au Conseil de la situation peu s 
faisante qui régnait au Laos du point de vue de l'un des trois pays membre de 
la Commission internationale de surveillance. J'ai dit que nous étions déterra né 

à toujours insister sur une plus grande liberté d'action et de mouvement j 0111 

cette Commission, et je vois avec plaisir que les trois pays membres ont ré ligé 
conjointement leur plus récent mémoire. 

Trop souvent jusqu'ici le Conseil s'est réuni sous la menace d'une crise. Et 
décembre dernier, sa réunion a eu lieu immédiatement après les événement de 
Cuba. L'année précédente, il s'agissait du mur de Berlin. Cette année-ci, r Jus 
ne devons faire face à aucune menace immédiate d'agression armée qui att  ifl-
drait directement la région du Traité. Le fait a été relevé dans notre exposé de 

la situation internationale. D'autre part, l'absence de guerre ou de danget de 
guerre est bien loin d'être le genre de paix que nous recherchons. Nous a% xls 
aussi été obligés d'admettre qu'il reste des problèmes à plus long terme à ré let,  
comme ceux que cite le communiqué, ce qui est une source continuelle de gi ave 
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iétude. Les causes de la présente accalmie se trouvent peut-être dans le bloc 
-soviétique lui-même, bien que personne ne puisse prédire combien de temps 

t itat d'immobilité dans les rapports entre l'Orient et l'Occident pourra con- 

II y a eu entente complète sur l'importance qu'il y avait à maintenir des 
,orts continuels avec l'Union soviétique, afin de résoudre si c'est possible 
lins aspects de la situation qui pourraient aboutir à la guerre et assurer, du 

( as, qu'aucun des deux côtés ne comprenne mal les intentions de l'autre. A 
égard, la décision de principe que les États-Unis et l'Union soviétique ont 
is  à Genève afin d'établir des communications directes entre Washington et 
cou, a été bien reçue par la délégation du Canada, comme une initiative qui 
fluerait les risques de guerre par faux calcul. 
Cette entente a été l'un des résultats accessoires les plus utiles de la Con- 
ace des dix-huit puissances sur le désarmement, qui est actuellement en cours 
-enève. Comme j'ai eu l'occasion de le dire dans une de mes interventions 

les perspectives de la Conférence de Genève sur le désarmement, 
que des pourparlers sur l'interdiction des essais nucléaires, sont si loin 

( re encourageantes que ce serait manquer de sens pratique que de relâcher 
o e effort de défense. Mais j'ai remarqué, en même temps, que les conséquences 

course effrénée aux armements, du point de vue tant militaire que financier, 
t telles que nous ne pourrions tout simplement pas relâcher nos tentatives 
négocier la réduction équilibrée des armements et des forces armées, à con-
an de pouvoir également nous assurer des mesures appropriées de protection. 
-indonner cet effort serait le fait du désespoir, même si je ne me fais aucune 
sion au sujet de la facilité ou de la rapidité avec lesquelles il sera possible 
teindre certains résultats. 
On a appuyé à l'unanimité la poursuite, à Genève, des tentatives devant 

, utir au désarmement général et absolu, par étapes, sous un contrôle inter-
:onal efficace et en prenant les mesures de protection qui s'imposent sur le 
a international. Même si un véritable progrès dans le sens de la diminution 
armements peut sembler encore assez lointain — je crois que c'est en effet 
as — il y a des domaines connexes, comme les communications constantes, 
peuvent diminuer de façon sensible le risque de guerre par accident ou faux 

:u1 et contribuer de ce fait au maintien de la paix et de la sécurité. De même, 
ce qui concerne l'interdiction des essais nucléaires, j'ai exprimé, au nom de 
iélégation canadienne et du Gouvernement du Canada notre satisfaction de 

la démarche anglo-américaine faite à Moscou pour essayer de nous sortir 
l'impasse   où nous nous trouvons à l'heure actuelle. J'ai bien précisé le point 
vue canadien, soit qu'il ne faut pas relâcher l'effort en vue de combler le 
;é étroit qui sépare l'Orient de l'Occident dans cette question. Comme souvent 

,à ce qui cause toutes les difficultés, c'est la question de la vérification. 
En évaluant à la réunion du Conseil l'état de l'Alliance, l'attention s'est 

Surtout concentrée sur l'amélioration et l'intensification des consultations op- 
Ixrtunes portant sur les événements politiques. C'est là un sujet sur lequel les 
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membres du gouvernement actuel ont déjà acquis une certaine expérience. E 
effet, dès 1955, le premier ministre a étroitement collaboré avec le grau  
constitué à cette fin, qui a établi, à l'origine, les méthodes et les règles fon h 
mentales observées depuis lors par l'Alliance. Depuis que j'ai assumé ma tâche 
j'ai constaté qu'on avait fait pendant les années qui se sont écoulées enire 
temps, des progrès impressionnants dans ce domaine. Mais, dans la mêm 
période, les problèmes que doivent régler les membres de l'Alliance ont a ig 
menté en proportion, et il y a lieu d'intensifier les efforts dans ce sens. J'ai 
profité de l'occasion, en examinant à nouveau la question du point de vile 
canadien, pour bien préciser que toute insuffisance qu'il aurait pu y avoir du 
côté canadien, disparaîtrait. 

Je tiens à bien faire comprendre à la Chambre, comme je l'ai d'aile ire  
fait à l'intention de nos collègues de l'OTAN, que le Gouvernement canad.en 
considère son apport à cet organisme et, d'ailleurs, le rôle militaire de l'Allia me 
elle-même, comme une partie du vaste réseau d'activité internationale tend mt 
au maintien de la paix. Ainsi que l'a déjà signalé le premier ministre dans les 
observations qu'il a faites à la cérémonie d'ouverture, l'interdépendance de 
toutes les nations est un trait caractéristique de notre temps. On a fini )ar 
reconnaître qu'une guerre régionale, qu'elle se déroule en Indochine ou eu 
Afrique, peut, si on ne la réprime pas, avoir des conséquences tout aussi gra Tes 
que des hostilités éclatant à un point névralgique que nous connaissons mie In 
et qui inquiète directement l'OTAN. Cependant, par consentement tacite, les 
grandes puissances se sont vu refuser toute participation à plusieurs de ;es 
responsabilités pacificatrices en dehors du territoire de l'OTAN, puisque 1 un 
des premiers objectifs est de prévenir les combats tout en évitant le risque  p ius  
grave encore d'une guerre entre grandes puissances. C'est pour cette rai on 
que le Canada a toujours eu pour principe d'assumer ses obligations inter, sa-
tionales de pacification tant au sein des Nations Unies, comme à Gaza et au 
Congo, qu'à l'extérieur, comme il l'a fait pour la Commission en Indochine. Ces 
diverses activités nous rappellent sans cesse qu'il faut voir l'Alliance atlantir ue 
dans une optique universelle." 

Tout en plaçant l'OTAN dans ce contexte, nous n'oublions pas que le gr -  nd 
défi porté au monde à l'heure actuelle se situe entre les régimes totalitaires et 
hermétiques du bloc communiste et les sociétés libres du monde occidental, et 
que nous comptons sur l'OTAN pour relever ce défi. Une des questions qui ne ais 
a le plus préoccupés lors de cette réunion était la nature de ce défi et de que lle 
façon il fallait -  équiper les forces de l'OTAN pour pouvoir répliquer, adven tnt 
une offensive dirigée contre un pays de l'OTAN. A ce propos, deux décisiuns 
de grande importance pour le Canada et l'Alliance ont été prises, toutes de er 
mentionnées dans le communiqué. 

La première visait la possibilité pour l'Alliance de faire face à la men; ce 
manifeste posée par l'Union soviétique qui accroît son arsenal d'armes nucléaires. 
Le paragraphe 8 du communiqué fait part de certaines décisions prises par le 
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c Iseil pour regrouper et organiser certains éléments des forces de dissuasion 
L léaire sous le commandement du Commandant suprême allié en Europe. 

. forces comprendront désormais tout le groupe de bombardiers V du Royaume-
' ainsi que trois sous-marins américains équipés de Polaris. Cette puissance 

midable mise à la disposition du SACEUR s'ajoutera à certaines forces nu- 
1 rires tactiques déjà existantes ou prévues et dont il dispose à l'heure actuelle. 

te décision avait une conséquence directe pour les forces canadiennes en Eu-
e e car, en manifestant notre intention de fournir à notre division aérienne les 

tes grâce auxquelles elle pourrait jouer son rôle de force de frappe, confor-
t ment aux engagements pris . . ., nous avons ouvert la voie qui permettra au 

iada de faire sa part dans les nouvelles ententes. 
Je tiens à bien préciser que, par suite de cette décision, le Gouvernement ne 

• ient aucunement membre du club nucléaire, en tant que pays qui possède et 
t: tique des ogives nucléaires. En fait, les décisions prises à cette réunion à l'égard 
1. l'organisation des forces nucléaires de l'Alliance sont en tout point conformes 
r z résolutions adoptées unanimement par les Nations Unies visant à empêcher 
2 dissémination d'armes nucléaires sous contrôle national exclusif. Les États-
' is auront, tout comme auparavant, la garde de l'armement nucléaire de toutes 
c forces en cause, à l'exception des bombardiers du Royaume-Uni. Je tiens aussi 
t réciser qu'aucune nouvelle tâche n'est confiée aux forces canadiennes, car.  . . 

:s étaient déjà affectées au commandement du SACEUR. La délégation ca-
_ dienne a accueilli ces dispositions comme des mesures qui, parce que la con- 

ssance et la responsabilité en matière de défense nucléaire seront davantage 
-tagées, resserreront les liens qui unissent les membres de l'Alliance et, pour 
prunter le texte même du communiqué, "doivent améliorer la coordination 

- le contrôle de ses forces nucléaires de dissuasion". . . . 
Les mesures en question doivent être prises dans le cadre du processus de 

.nocratisation de l'Alliance en ce qui concerne l'exercice de ses lourdes respon- 
•i lilités dans le domaine nucléaire. 

La deuxième décision d'importance est consignée au paragraphe 9 du corn- 
Iniqui, où l'on reconnaît la nécessité de réaliser un équilibre satisfaisant entre 
forces nucléaires et les forces classiques. A cette fin, le Conseil permanent a 
u l'ordre d'entreprendre, avec les conseils des autorités militaires de l'OTAN, 

revue complète des questions, liées entre elles, de stratégie, de besoins en • 

t de forces et de ressources pour y répondre. J'ai mentionné que l'OTAN doit 
p avoir relever un défi de bien des façons; c'est dire que si le défi est traditionnel, 

Io-  doit disposer des moyens classiques d'y répondre, sans recours prématuré aux 
a ries nucléaires. En même temps, la force nucléaire doit être là pour décourager 
te te possibilité d'une attaque directe avec des armes atomiques. 

Les membres de l'Alliance doivent partager équitablement le coût du main -
ti: de l'équilibre recherché, qui doit être adapté aux possibilités de chacun, 
c:.ffipte tenu de ses ressources et de ses autres obligations sur le plan militaire. 
Li; Canada a de lourdes responsabilités en ce qui concerne la défense du continent 
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nord-américain, ainsi qu'au sein de l'OTAN et des Nations Unies, et dans les 
divers domaines où s'exercent des initiatives visant à sauvegarder la 'paix. INI(us 
devons calculer notre contribution en fonction de ces responsabilités ainsi c ue 
des ressources dont nous disposons. Nos perspectives de planification doiv nt 
être à aussi long terme que possible, faute de quoi nous ,ne pourrons contrifr ler 
utilement à la paix mondiale. 

. . . Le premier ministre a annoncé aux Communes, et le ministre de la I ■é-
fense nationale au Conseil que le gouvernement entend revoir son progranune de 
défense nationale et former immédiatement un comité parlementaire qui s .ra 
l'un des rouages essentiels. Nous serons bientôt saisis d'une motion à cet ef et. 
Ainsi la revision de notre propre politique sera-t-elle parallèle à la revision n-
treprend l'OTAN, chose fort utile, compte tenu de l'étendue de nos obligations 
dans le domaine de la défense. Ces deux mises au point permettront probe le-
ment au gouvernement de se faire une idée claire sur la continuation et les re-
maniements de notre programme de défense et de la répartition de nos fon es. 

On s'est perdu en conjectures . . . sur la raison pour laquelle il n'est 1 as 
fait mention, dans le communiqué, de l'autre projet relatif aux armes nucléai -es 
qui, nous le savons, a été étudié attentivement au sein de rAlliance. Je veux pai ler 
de ce qu'on appelle la force multilatérale et, en particulier cette partie lui 
consisterait en une flotte de bâtiments à équipages internationaux et munis de 
fusées Polaris. Cette question ne figurait pas à l'ordre du jour, car la miss on 
spéciale dirigée par l'ambassadeur des États-Unis, M. Livingston Merchant, 
pas encore terminé ses visites dans les diverses capitales des pays de l'Alliar e. 
Je n'en dirai donc pas plus long pour l'instant, sauf que le gouvernement canad en 
espère pouvoir accueillir l'ambassadeur et sa suite à Ottawa, au cours de la p -e-
mière semaine de juin, afin de se renseigner davantage sur les ramifications de 
cette proposition. 

A tout prendre . . . la réunion qui s'est tenue à Ottawa a été l'une des p us 
fructueuses que l'Alliance ait eues à ce jour. . . . Il n'est que trop facile, j'ai le 
regret de le dire, de suivre la mode et de mettre en relief les tendances cen ri-
fuges de l'OTAN, tendances qui se font nécessairement jour dans une associat on 
d'États libres et souverains, dont la collaboration a si bien réussi à amortir, d< ns 

une certaine mesure, les pressions extérieures. C'est précisément parce c ue 

l'OTAN a réussi à protéger ses membres contre toute agression que ces demi rs 
peuvent se permettre d'être en désaccord sur certains points. Cela s'explique lu 
fait que l'Alliance atlantique ne compte parmi ses inembres que des pays avi  'es 
de liberté. . . . 

Lors de sa réunion, le Conseil a été appelé à prendre certaines décisic ns 
propres à renforcer les liens qui unissent l'Europe occidentale et l'Amérique lu 
Nord, ce qu'il a fait à l'unanimité et dans une atmosphère d'harmonie. Il st 
faux de dire que le désarroi règne au sein de l'OTAN. Les ministres ont dor aé 

suite au discours d'ouverture qui a été prononcé par l'un de ceux qui ont toujo ,rs 
soutenu l'Alliance, le premier ministre du Canada. Les sages conseils qu'il a 
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f odigués, le bilan qu'il a dressé des réalisations de l'OTAN, les avertissements 
c fil a donnés au sujet des menaces que réserve l'avenir et le plaidoyer qu'il a 
f it en faveur de l'unité ont créé une telle atmosphère au cours de la réunion que 

tte dernière passera à l'histoire comme un des points tournants des relations 
( !ce les pays de la région atlantique. 
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Coopération pour l'éducation dans 
le Commonwealth 

l er  JUIN 1963, un éducateur distingué de Toronto, M. Freeman Kenne h 
Stewart, a assumé à Londres, pour trois ans, les fonctions de directel r 

du Bureau de liaison pour l'éducation dans le Commonwealth et de secrétaire c 
Comité de liaison pour l'éducation dans le Commonwealth.. 

M. Stewart, diplômé de l'Université Dalhousie (Halifax), de rUniversité t e 
Toronto et de l'Université d'Oxford, a reçu en outre, en 1962, un doctor 
honorifique de l'Université de l'Alberta pour services rendus à l'éducation u 
Canada. Il avait été, avant la seconde guerre mondiale, professeur et directe Ir 
d'école secondaire en Nouvelle-Écosse. Pendant la guerre, il fut officier d'a 1- 
ministration dans l'Aviation canadienne. En 1945 et 1946, il dirigea les servie .s 
d'éducation de la Légion canadienne. Secrétaire administratif de l'Associatic n 
canadienne d'éducation depuis juin 1947, il devint en 1960 secrétaire du Comi é 
permanent des ministres provinciaux de l'éducation, lors de la fondation de cct 
organisme. Depuis 1958, il occupe une chaire de pédagogie comparée au Collè :e 
d'éducation de l'Ontario. M. Stewart a pris part à la Conférence intematiorm e 
sur l'éducation publique, à Genève, en 1950, et a fait partie de la délégati( n 
du Canada aux conférences générales de l'UNESCO à Montevideo, en 1951, 
et à la Nouvelle-Delhi en 1956. Il a fait partie en outre de la délégation u 
Canada à la Conférence du Commonwealth sur l'éducation, à la Nouvelle-Deli i, 
en 1962. Il connaît à fond les systèmes d'éducation de diverses parties du Colt-
monwealth et d'autres pays; il a visité en effet des écoles et des organism cs 
d'éducation en Australie, en Égypte, aux États-Unis, au Ghana, en Grané:- 
Bretagne, en Inde, au Nigeria, en Nouvelle-Zélande, en Thaïlande et en Urugui 1. 

A la direction du Bureau de liaison, il succède à M. V. S. Jha, de l'Inde, anci n 
chancelier de l'Université de Bénarès, qui occupait ce poste depuis la créati 
du Bureau, en avril 1960. 

Bureau de liaison pour l'éducation dans le Commonwealth 
Le Bureau de liaison fut créé à la suite d'une recommandation de la premii 
conférence du Commonwealth sur l'éducation, qui eut lieu à Oxford en juil 
1959. Il centralise les renseignements pour faciliter la coopération entre pb 
du Commonwealth sur le plan de l'éducation. 11 reçoit et diffuse des renseigr 
ments sur les programmes mis en enivre par les pays du Commonwealth. Il 1st 
autorisé à recevoir les demandes d'aide, sur le plan de l'éducation, auxquel cs 
les pays du Commonwealth ne peuvent répondre par des ententes bilatéral s, 
et à indiquer le pays ou l'institution qui est le mieux en mesure d'y répond] e. 
Par exemple, le Bureau peut donner des conseils en ce qui concerne la créati.œ 
de nouveaux services chargés de répondre aux besoins d'une région. Il assbre 
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3nsieur Freeman K. Stewart accueilli par son prédécesseur, M. V. S. .lha, de l'Inde. Tous 
itx ont assisté à la réunion du Comité de liaison pour l'éducation dans le Commonwealth, 
i s'est tenue à Londres, à Marlborough House, le 30 mai. 

ssi, sur demande, le recrutement de spécialistes du Commonwealth pour telle 
telle branche de l'enseignement. Il accomplit, d'une manière générale, les 

t les que lui confie le Comité de liaison pour l'éducation dans le Common-
,alth, lequel se compose des représentants à Londres des États membres du 
)rnmonwealth. C'est le haut-commissaire du Canada qui représente notre pays 
sein du Comité de liaison. Le secrétaire de cet organisme est aussi directeur 
Bureau de liaison. Celui-ci compte en outre deux directeurs suppléants, l'un 
Grande-Bretagne et l'autre du Nigeria. Ses bureaux sont logés à Marlborough 

1 )use. 

I °gramme d'éducation du Commonwealth 
la deuxième conférence du Commonwealth sur l'éducation, qui a eu lieu à la 
)uvelle-Delhi en janvier 1962, on a constaté d'importants progrès dans la 

r. ise en œuvre du programme de coopération sur le plan de l'éducation tracé à 
C dord en 1959. On croit que l'objectif de 1,000 boursiers se trouvant aux 
é Ides dans un pays du Commonwealth autre que le pays de chacun d'eux sera 

 ateint durant l'année universitaire 1963-1964. Sur ce nombre, la Grande-Bre- 
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tagne accorde 500 bourses et le Canada 250, les autres pays -du Commonwealth 
se partageant le reste. A la fin de 1962, il y avait environ 220 étudiants au Canada 
dans le cadre de ce programme, et environ 80 Canadiens dans d'autres pays du 
Commonwealth. Plus de 800 bourses ont été offertes par divers pays du Corn- 

. monwealth, depuis la conférence d'Oxford, pour la formation de futurs en- 
seignants. A la fin de 1962, environ 120 Canadiens enseignaient, dans le cadr 
des programmes d'aide du Gouvernement canadien, dans les pays en voie 
développement du Sud-Est asiatique, d'Afrique et des Antilles, la plupart dan; 
des pays du Commonwealth. 

Association des universités du Commonwealth britannique 
En dehors des initiatives prises par les gouvernements, l'Association des uni-
versités du Commonwealth britannique apporte une importante contribution à 11 
cause de la coopération au sein du Commonwealth sur le plan de l'éducatior. 
Elle groupe presque toutes les universités du Commonwealth et collabore ave 
des organisations non gouvernementales telles que la Fondation des université; 
canadiennes. Un rôle important lui revient dans l'administration et la mise e 
oeuvre du Programme de bourses d'études et de spécialisation du Commonwealti . 
Son conseil se réunira au Canada en septembre 1964, aussitôt après la troisièm 
conférence du Commonwealth sur l'éducation. 

Troisième conférence du Commonwealth sur l'éducation 
Les participants à la conférence de la Nouvelle-Delhi ont jugé qu'il y aura t 
avantage à ce que l'on procède périodiquement à -un examen de la coopératiot 
sur le plan de l'éducation. Aussi tous les représentants ont-ils accueilli avec joi 
l'invitation du Gouvernement canadien à tenir au Canada une troisième cor-
férence du Commonwealth sur l'éducation. Elle aura lieu à Ottawa du 20 a& t 
au 4 septembre 1964. 

Bien que l'organisation en incombe principalement au Comité de liaison ce 
Londres, un rôle d'une certaine ampleur reviendra forcément au Gouvernemel t 
canadien. Il a donc été créé, en janvier 1963, un Comité canadien d'organisatim . 
Dans cet organisme sont représentés les ministères provinciaux de l'éducatim , 
les universités, les associations professionnelles d'enseignants et le gouvememei t 
fédéral. Le Comité de Londres tracera le programme de fond, établira l'or& 
du jour, et le Comité canadien d'organisation se chargera des dispositions af 
ministratives et autres sur le plan local. Il va sans dire que le Comité canadic 
aura un rôle consultatif à jouer lors de l'établissément du programme de fort', 
en ce qui concerne la participation du Canada à la conférence. 
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7isite du premier ministre suppléant 
le Malaisie 

• E PREMIER ministre suppléant de Malaisie, le prince Abdoul Razak, a été l'hôte 
• du Gouvernement canadien à Ottawa, les 29 et 30 avril. Il était accompagné 
e M. Dato Ong Yoke Lin, ambassadeur de Malaisie à Washington; de M. 

-'hafar ben Baba, premier ministre de Malacca; de M. Thong Yaw Hong, sous-
xrétaire à la Planification économique et de M. Aziz ben Hussein, son adjoint 
•ersonnel. 
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Le prince Abdoul Razak, premier ministre suppléant de Malaisie, s'entretenant avec le 
p etnier ministre du Canada, M. Pearson, lors d'une visite récente à Ottawa. 
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Amené à Ottawa à bord d'un Viscount du ministère des Transports, le prin 
s'est entretenu avec le premier ministre, le secrétaire d'État aux Affaires e - 
térieures, M. Paul Martin, le ministre de la Défense nationale, M. Paul Hellyc r, 
le ministre de la Production de défense, M. C. M. Drury et des fonctionnahm 
du Bureau de l'aide extérieure et du ministère des Affaires extérieures. Il a Lit 
la genèse du projet de fédération malaise qui doit se réaliser bientôt et en a 
exposé les répercussions politiques et économiques. 

La Malaisie comprendra ses onze États actuels et, en plus, les colonies b 
tanniques de Singapour, Nord-Bornéo et Sarawak et le sultanat de Brunéi, pi a-
tectorat de la Grande-Bretagne. La fédération aura une population de quelq ie  

10 millions. Les négociations entre les États intéressés sont sur le point de se 
terminer, et on a fixé au 31 août la date où la grande Malaisie prendrait coq s. 
On prévoit qu'elle constituera un puissant bastion anticommuniste dans le su d-

est de l'Asie. 
Le prince Abdoul Razak a reçu du Gouvernement canadien des assuranc es 

d'appui à la nouvelle fédération. Il a été question de l'aide que le Canada 
pense à la Malaisie actuelle dans le cadre du Plan de Colombo et des pos ;i-
bilités d'une assistance à la grande Malaisie sous forme d'instruction milita te 
et de détachement d'officiers pour ses forces armées. 
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'isite du premier ministre de la Barbade 

3/ Errol W. Barrow, premier ministre de la Barbade, a fait une visite non officielle à Ottawa 
le -  9 et 10 mai. Lors de son voyage au Canada à titre privé, il s'est aussi rendu à Montréal 
ei Toronto. Bien qu'aucun entretien officiel n'ait été prévu, M. Barrow a vu le secrétaire 
d: tat aux Affaires extérieures, M. Paul Martin; ils ont parlé de la situation aux Antilles 
et les relations du Canada avec cette région. 
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L'administration de l'ONU quitte l'Irian 
occidental* 
T E ler  MM 1963, à midi et demi, heure locale, le drapeau de l'ONU ét. it 
1--/ descendu à Hollandia, en Nouvelle-Guinée occidentale, et l'administraffm 
du territoire était officiellement transférée à la République indonésienne, cc a-
fonnément à l'article 12 de l'accord sur ce territoire, signé le 15 août 1962  par  
les Pays-Bas et l'Indonésie. La Nouvelle-Guinée occidentale devenait provir 
d'Indonésie et prenait le nom d'Irian. De même Hollandia, la capitale, est deven ie 
Kotabaru. A la brève cérémonie du l er  mai, l'ONU était représentée par /1. 
Djalal Abdoh, administrateur de l'Autorité exécutive provisoire des Nations Uni :s, 
qui a officiellement transmis les pouvoirs à M. Sudjarwo Tjondmegoro, prem er 
représentant de l'Indonésie dans le territoire. M. C. V. Narasimhan, sous-sec é-
taire de l'ONU, a lu le message du secrétaire général, et M:Subandrio, vi( e-
premier ministre d'Indonésie celui du président Sukarno. 

Force de sécurité 
Aux termes de l'accord du 15 août, les Nations Unies ont dépêché le plus ôt 
possible une force de sécurité en Nouvelle-Guinée occidentale afin d'assurer le 
respect de la trêve et l'ordre au nom de l'Autorité exécutive provisoire. I es 
responsabilités de l'ONU dans ce territoire se sont donc prolongées de la in 
d'août 1962 au ler  mai 1963, soit l'espace de 8 mois. Parmi les premiers memb es 
du contingent se trouvaient 13 aviateurs de l'ARC, venus avec 2 appareils "Ott r" 
amphibies. Le gros de la force consistait en 1,496 Pakistanais, appartenan à 
l'armée ou à la marine de leur pays. Le commandant était le brigadier-gén( al  
Said-Uddin Khan (Pakistan). Les États-Unis ont envoyé un contingent et du 
matériel aéronautique, et en ont assuré le transport. Lors da transfert des pouvc rs, ' 
le ler  mai, on a rendu hommage à la force de sécurité pour la discipline et n U-
cacité avec lesquelles elle avait maintenu l'ordre et la stabilité, facilitant a' Isi  
un passage sans heurt à la souveraineté indonésienne. Aussitôt après, la fc ce 
de sécurité quitta les lieux et abandonna son rôle aux autorités militaires c à 
la Sûreté de l'Indonésie. Le contingent canadien partit de Biak comme il y é ait 
venu: les deux "Otter" ont été démontés, et les pièces ont été transportées, en 

même temps que les hommes, à bord de deux C-130, envoyés par-delà le P ci-
figue à cette fin. Le voyage de retour était terminé le 2 mai. Le lendemain, M. 
Thant adressait la note ci-après au représentant permanent du Canada aux Ta-
fions Unies: 

Le secrétaire général des Nations Unies, . . . maintenant qu'est 'accomplie la t he 
de l'Autorité 'exécutive provisoire en Irian occidental (Nouvelle-Guinée occidentale), a 1'. on-
neur d'exprimer au Gouvernement canadien sa profonde gratitude pour la promptitude ; wec 
laquelle il a fourni avions et équipages pour appuyer la Force de sécurité des Nations LII les. 

*V. Affaires Extérieures, octobre 1962, p. 303, Règlement en Nouvelle-Guinée occidentale. 
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:orité exécutive provisoire 
A a cérémonie du ler  mai, M. Abdoh a rendu hommage aux 78 fonctionnaires, 
ver as de 32 pays, qui ont formé l'Autorité exécritive provisoire, chargée de rad- 
ar _istration de la Nouvelle-Guinée occidentale à compter du ler  octobre 1962. 

:; rappelé quelques-unes des tâches dont celle-ci s'était acquittée avec succès: 
eL avait assuré sans défaillance les approvisionnements essentiels, maintenu 

iploi à un niveau satisfaisant, poursuivi ou inauguré des entreprises publiques 
(e.nstruction d'écoles, d'hôpitaux, de bureaux pour le gouvernement, de quais, 
dc routes, d'aéroports, d'ouvrages d'adduction d'eau), et continué la formation 
de ?apous au travail administratif ou technique. Autre réalisation digne d'éloges, 

ittorité a combattu une épidémie de choléra et elle a même fait complètement 
di )araître cette maladie du territoire. Diverses institutions spécialisées des Na-
tic s Unies ont remarquablement aidé l'Autorité à remplir son rôle de gouverne-
nt, it international, fait nouveau dans l'histoire. 

A 'aéroport de Mokmere, à Biak (Nouvelle-Guinée occidentale), du matériel et des appro-
vi:)nnements destinés à l'unité 116 de transport aérien de l'ARC sont déchargés d'un avion 
d, ,ransport "Hercules" qui, au cours de sa tournée de ravitaillement de Noël, a également 
f ,  escale à Saigon. Au premier plan se trouve un des deux appareils du type "Otter" dont 
se sert l'UTA 116 pour sa participation à la Force de sécurité des Nations Unies en 

'ivelle-Guinée occidentale. En septembre 1962, les avions "Otter" ont été transportés en 
Pi,  -es détachées de Trenton (Ontario) à Biak, à bord de deux "Hercules", et ont été re-
m:ntés sur place par les hommes de l'UTA 116. En mai 1963, la même méthode a été utilisée 

pozr le retour des appareils "Otter" au Canada. 
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Dans son témoignage de gratitude envers les gouvernements hollandais et 
indonésien, qui avaient fourni leurs concours, M. Abdoh a évoqué l'évacuat on 
rapide et ordonnée des forces et des fonctionnaires hollandais, et la rapidité a iec 
laquelle l'Indonésie les avait remplacés. Le passage du régime hollandais au 
régime effectif de l'Indonésie s'est fait sous la direction de l'Autorité provisc ire 
rapidement et sans le moindre bouleversement. Le ler  mai, les Indonési ms 
étaient prêts à assumer juridiquement l'administration. (C'était là la date la nus 
rapprochée qu'indiquait l'accord du 15 août pour le transfert des pouvoirs la 
coopération de tous les intéressés explique que la période de transition minim1M 
a suffi.) La plupart des fonctionnaires de l'Autorité s'apprêtèrent à partir m-
médiatement après le ler  mai, mais l'ONU a annoncé que 16 resteraient mr 
place jusqu'à la fin du mois pour compléter dans le détail les vérifications fin m-
cières et pour transférer l'appareil administratif. 

Le coût de la Force de sécurité et de l'Autorité provisoire doit être part igé 
également entre l'Indonésie et les Pays-Bas, en vertu de l'accord. Le secrétl ire 
général des Nations Unies a fait savoir récemment qu'un fonds spécial se ait 
créé pour la mise en valeur de l'Irian occidental. Tous les États membres mt 
été invités à y contribuer, ce qui n'avait pas été prévu dans l'accord. 

Les Nations Unies et l'autodétermination 
Le Canada a terminé sa mission en Irian occidental, mais il continuera, con me 
les autres pays, à s'intéresser à ce territoire, étant donné que l'ONU y joue enc ire 
un rôle. Celui-ci a été déterminé en septembre 1962, à l'Assemblée génér le, 
qui, par 89 voix, sans opposition, avec 14 abstentions, a adopté une résolut on 
où elle prenait note de l'accord du 15 août et autorisait le secrétaire génén1 à 
assumer les responsabilités qu'on y lui proposait. Cette décision liait l'ONU à t tre 
de partie à ce traité. Aussi, lui incombe-t-il de veiller à son application et de s as-
surer que toute modification est approuvée par chacune des parties. 

La principale responsabilité de l'ONU aux termes de l'accordl a trai à 
l'exercice de l'autodétermination par les Papous, qui doit être atteint avare la 
fin de 1969. D'après les dispositions qu'il renferme, l'accord doit régir tous les 

aspects de la décision qui sera prise librement. Il est prévu en outre que les 

experts demeureront constamment sur place et qu'ils relèveront du secret ire 

général, dont la tâche sera de donner des conseils et d'aider aux préparatifs de 
la mise en oeuvre des dispositions relatives à l'autodétermination. 

Au moins un an avant la date qui a été fixée, l'Indonésie priera le secrét ire 
général de désigner un représentant spécial et du personnel pour s'acquitter, r  iec 

l'aide des experts dont il a été question plus haut, de ses responsabilités: se vif 
de conseiller, aider et participer à l'organisation du choix libre qui incomb à 

l'Indonésie. Le représentant de l'ONU rendra compte au secrétaire général ies 
préparatifs et, une fois le choix fait, il présentera, tout comme l'Indonésie, un 
rapport sur son exercice et sur ses résultats. 

'Reproduit textuellement dans le document de l'ONU S15169, en date du 21 septembre 1962 
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Le ler mai, à l'occasion du transfert de souveraineté, M. Thant a terminé 
se propos par ce qui suit: 

Je tiens à offrir à la population du territoire mes voeux de prospérité et de bonheur. 
Je ,uis persuadé que la République indonésienne respectera scrupuleusement les conditions 
de 'accord du 15 août et assurera à la population du territoire le droit d'exprimer ses voeux 

ciu nt à son avenir. L'ONU aidera volontiers le gouvernement d'Indonésie à exécuter cette 

p? ie de l'accord et les autres. 
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Statut, immunités et privilèges consulaires 

CONFÉRENCE DE VIENNE (1963) 

UNE CONFÉRENCE sur les relations consulaires a eu lieu du 4 mars au 24 
avril, à Vienne, dans la Neue Hofburg, la partie de l'ancien palais impe rial 

construite entre 1881 et 1913. Convoquée sous les auspices des Nations Us ies, 
elle a réuni ambassadeurs, professeurs de droit international et représent.,nts 
de ministères des Affaires étrangères de plus de quatre-vingts pays, don le 
Canada. Y ont également participé des observateurs du Conseil de l'Eur ■ ,pe, 
de l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture, de l'Agence intematio 
de l'énergie atomique et de l'Organisation internationale du Travail. Ces as ises 
font suite à la Conférence sur les relations diplomatiques, tenue à Vienne en 
mars 1961. 

La délégation du Canada était dirigée par M. Gilles Sicotte, chef de la Di-
vision juridique au ministère des Affaires extérieures. Elle comprenait I mis 
autres délégués: M. Ernest H. Smith, du ministère des Finances; M. Edwan G. 

Délégation du Canada à la Conférence de Vienne sur les relations consulaires. De che 

à droite: M. Gilles Sicotte, chef de la Division juridique au ministère des Affaires extérie :res; 
M. Edward G. Lee, Division du Protocole au même ministère; M. Ernest H. Smith, Div sion 

de la Fiscalité, ministère des Finances; M. David Peel, deuxième secrétaire, ambassad du 
Canada, Ankara. ,  
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Lee, du ministère des Affaires extérieures, tous deux à titre de conseillers; et 
M. David Peel; de l'ambassade du Canada à Ankara, comme secrétaire. M. 
Sic : de a rempli la fonction de vice-président de la conférence et de président 
du ,:omité de vérification des pouvoirs. 

Celfication antérieure du droit consulaire 
Le premières codifications des règles de droit international concernant 'les affaires 
con;ulaires ont été établies par des particuliers; elles ont été déterminées par le 
dé ,  loppement progressif des relations consulaires, qui a abouti à l'augmen-
tat n extraordinaire du nombre des consulats au Cours du XIXe siècle. Le début 
du XX.e siècle a vu les premiers efforts officiels de codification, tout d'abord 
sur une échelle régionale. En 1928, la sixième conférence des États américains 
a r digé la Convention de La Havane concernant les agents consulaires; elle con-
tera 25 articles relatifs à la nomination, aux fonctions et aux droits des consuls. 
La ,y.tême année, l'Assemblée de la Société des nations prenait acte de la décision 
pa: son Comité d'experts pour la codification progressive du droit international 
d'é,adier le statut juridique et les fonctions des consuls, mais ce projet est resté 

: suite. En 1929, un projet de convention consulaire multilatérale, en 24 
art les, a été inséré dans un rapport sur la codification du droit consulaire, à 
la :ente-cinquième conférence de l'Association de droit international. En 1932, 
l'É ole de droit de Harvard a rédigé un projet de codification détaillé, compre-
na 34 articles, au sujet du statut juridique et des fonctions des fonctionnaires 
co,.sulaires. Depuis 1960, un comité d'experts du Conseil de l'Europe élabore 
ur codification complète du droit concernant les fonctions, le statut, les 

.s et les immunités que comportent les postes consulaires. 

Él ,  ioration d'un traité 
Conférence des plénipotentiaires qui a pris fin le 24 avril à Vienne portait 

de ':açon générale sur le statut, les privilèges et les immunités consulaires. L'As-
set blée générale lui avait confié une double tâche: adapter aux besoins de notre 
ép lue les usages et le droit coutumier que les échanges et les immunités con-
su' ires avaient constitués peu à peu, puis les formuler dans un traité. La Corn-
mi :don du droit international (organisme composé de 25 juristes désignés, en 
ra  -Dn de leur compétence personnelle, par l'Assemblée générale des Nations 

pour promouvoir le développement du droit international et sa codifi-
Ca' 'on)  a élaboré, de 1955 à 1961, un projet de 71 articles qui a servi de base 
au: discussions de Vienne. 

La Convention sur les relations consulaires, aboutissement de ces travaux, 
en :;rasse une grande variété de questions: fonctions et fonctionnaires consulaires, 
iticolabilité des locaux et des archives consulaires; moyens de faciliter le travail 
dey postes consulaires; liberté de déplacement et de circulation; préséance des 
fonctionnaires consulaires; privilèges et immunités personnels des fonctionnaires 
coilsulaires, des membres de leurs familles et des membres du personnel (tech-
ni(ue, administratif ou de service) des bureaux consulaires. 
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La section qui a trait aux relations consulaires en général renferme des règ les 
intéressant, en autres, les diverses catégories de fonctionnaires consulaires, Fur 
préséance et la façon dont elle est reconnue, l'exercice des fonctions consulah es, 
la désignation des membres du personnel des postes et leur nombre, la mn ifi-
cation des arrivées et départs, la manière de procéder pour s'acquitter d't ne 
double représentation consulaire et pour refuser la reconnaissance à des age its 
consulaires; les règles relatives au statut et à l'activité des fonctionnaires con iu-
laires honoraires et l'exercice de fonctions consulaires par des membres du co lm 
diplomatique. 

Pour faciliter les fonctions consulaires 
Aux termes de la Convention, l'État de résidence assure aux membres des po tes 
consulaires la liberté de déplacement et de circulation sur son territoire, S US  

réserve de ses lois et règlements relatifs à la sécurité nationale. Les postes c )n-
sulaires peuvent en outre utiliser les courriers consulaires, la valise consuk ire 
et les messages en code ou en chiffre, dans leurs communications avec le g ni-
vemement, les missions diplomatiques et les autres postes consulaires de l'I tat 
d'envoi. 

Les fonctionnaires consulaires peuvent librement communiquer et entrer en 
contact avec les ressortissants de l'État d'envoi qui se trouvent dans l'État de 
résidence, même s'il s'agit de personnes emprisonnées ou détenues, à nu ins 
qu'elles ne s'y opposent expressément. La Sûreté et les autorités de la prison de 
l'État de résidence sont tenues d'informer tout étranger en état d'arrestation ou 
emprisonné que, s'il le désire, elles feront part de ce qui lui arrive au il( ste 
consulaire du pays de sa nationalité. S'il le demande, elles communiqueront s ans 
délai avec le fonctionnaire consulaire. 

Si les autorités de l'État de résidence possèdent les renseignements c or-, 
respondants, elles sont tenues d'informer le poste consulaire compétent, en ms 
de décès d'un ressortissant de l'État d'envoi ainsi que dans les cas où il y au .ait 
lieu de pourvoir à la nomination d'un tuteur ou d'un curateur pour un res or 
tissant mineur ou incapable de l'État d'envoi. Lorsqu'un navire ou un avion a.3 ant 
la nationalité de l'État d'envoi, ou immatriculé dans cet État, subit un accic znt 
sur le territoire de l'État de résidence, les autorités de celui-ci doivent infor ter 
sans retard le poste consulaire compétent ou le plus proche de l'endroit de 1 ac-
cident. 

Inviolabilité consulaire 
L'une des plus importantes dispositions de la Conférence porte sur l'inviolab lité 
des locaux et des archives consulaires. Après une longue discussion, il a été c 
venu au cours de la conférence que les agents de l'État de résidence ne pourra nt  
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av( ir accès à la partie des locaux consulaires affectée exclusivement aux travaux 
du poste consulaire, sauf du consentement du chef du poste ou du chef de la 

,,ion diplomatique de l'État d'envoi. Dans le cas d'incendies ou de sinistres 
qu exigent une intervention immédiate, on peut tenir pour acquis le consente-
rricit du chef du poste consulaire. En tout temps et en tout lieu, les documents 
et es archives du poste consulaire sont inviolables. 

Les fonctionnaires consulaires jouissent de l'inviolabilité personnelle. Ils ne 
pe vent être mis en état d'arrestation ou de détention préventive qu'en cas de 
cri: ie grave et à la suite d'une décision de l'autorité judiciaire compétente. Toute-
fo la demeure du fonctionnaire consulaire ne bénéficie pas, contrairement à 
ce' e de l'agent diplomatique, de la même inviolabilité ni de la même protection 
qu les locaux du poste consulaire. 

L'immunité de juridiction vis-à-vis des autorités judiciaires ou administratives 
de 'État où un fonctionnaire consulaire de carrière ou honoraire, ou un employé 
co sulaire sont en poste, est assurée à ceux-ci pour les actes accomplis dans 
l'e ercice de leurs fonctions. Toutefois cette immunité ne s'applique pas en cas 
d'L :tions en dommages résultant d'accidents d'automobiles survenus dans l'État 
de résidence, ou d'actions civiles résultant d'un contrat qu'un fonctionnaire ou 
ut employé consulaires n'auraient pas conclu expressément ou implicitement en 
ta, , que mandataire de l'État d'envoi. Les fonctionnaires consulaires de carrière 
ou honoraires peuvent être appelés à répondre comme témoins dans des procé-
tes judiciaires ou administratives. Si un fonctionnaire consulaire de carrière 
ellse de témoigner, aucune mesure coercitive ne peut lui être appliquée. Et 

er aucun cas il ne peut être tenu de déposer sur des faits ayant trait à l'exercice 
clL leurs fonctions ni de produire la correspondance ou les documents officiels 

rapportant. 
Un article de la Convention un peu particulier et qui reflète une pratique 

as 'z récente prévoit que tous les membres des postes consulaires se soumettront 
à t législation et aux règlements de l'État de résidence en ce qui concerne l'as-
su Ince obligatoire contre les risques de recours du tiers en cas d'accidents causés 
pa un véhicule, un navire ou un avion. 

• .rnption fiscale et douanière 
L Convention renferme d'importants articles sur l'exemption d'impôts et de 
dr , ts douaniers que l'État de résidence accorde aux postes consulaires et à leurs 
Pe - 'onnels. Les locaux des postes consulaires de carrière ou honoraires et la 
ré dence officielle du chef de poste de carrière, qu'ils appartiennent à l'État 

ou soient pris par lui à location, sont exempts de toutes taxes ou droits 
na-  :onaux, régionaux ou municipaux, sauf s'ils représentent le paiement de ser- 

s rendus. Bénéficient aussi de l'exemption fiscale les droits et honoraires 
'.;us par les postes de carrière ou honoraires. 
Les fonctionnaires consulaires de carrière et les employés consulaires ainsi  

que les membres de leur famille vivant à leur foyer sont exempts de tous 
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impôts et taxes, à quelques exceptions près, notamment: impôts indirects ro-
malement inclus dans le prix des marchandises et des services, taxes affére ites 
à certains services, impôts et taxes sur les biens immeubles situés sur le te rri-
toire de l'État de résidence et sur les revenus privés, y compris les gains en 
capital, qui ont leur source dans l'État de résidence. D'autre part, les fonct on-
naires consulaires honoraires ne sont exempts que des impôts et taxes sur les 
rémunérations attachées à leurs fonctions. 

L'exemption des droits de douane est accordée pour les objets destiné s 
l'usage officiel des postes consulaires de carrière et à l'usage personnel des 
fonctionnaires consulaires de carrière et de leurs familles. Les bagages - )er-
sonnels apportés par les fonctionnaires consulaires et par les membres de I un 
familles sont exempts de la visite douanière, sauf s'il existe de sérieuses rai: ons 
de croire qu'ils contiennent des objets dont l'importation ou l'exportation : ont 
interdites par la législation et les règlements de l'État de résidence. L'en rée 
en franchise est accordée aux postes honoraires consulaires pour ce' rtains ot jets 

particuliers destinés à leur usage officiel: sceaux, timbres, imprimés offic els, 
meubles et matériel de bureau. 

Certaines dispositions relatives au décès d'un membre d'un poste consul l'ire 
ou d'un membre de sa famille prévoient l'exemption des droits nationaux, ré-
gionaux et municipaux de succession et de mutation afférents aux biens meu  nies  
qui se trouvaient dans l'État de résidence du seul fait de la présence du dé unt 
en tant que membre du poste consulaire ou membre de la famille de celu 

Conclusion 
Le 24 avril, à Vienne, trente-deux pays ont signé la Convention sur les u cla-
fions consulaires. Ils se sont servis pour cela de la table sur laquelle avi ent 
été signés les documents du Congrès de Vienne en 1815; le nécessaire à écrire 

du dernier empereur Charles d'Autriche était posée sur le meuble en g tise 
d'ornement. La Convention restera ouverte aux signatures jusqu'au 31 r ers 

1964; il faudra 22 ratifications pour qu'elle entre en vigueur. On a aussi ré ligé 
des protocoles de signature facultative concernant l'acquisition de la nation lité 

et le règlement obligatoire des différends. 
Aboutissement de nombreuses années d'efforts par les Nations Unies I our 

réglementer les relations et l'activité consulaires, la Convention marque un ro-

grès important du point de vue du droit international. Si les pays y adhè !nt 
elle fera disparaître bon nombre des incertitudes de l'usage actuel; ses ré ;les 

faciliteront considérablement les rapports entre les signataires. Avec la ( 
vention de Vienne (1961) sur les relations diplomatiques, elle fait progre ;set 

le règne du droit dans les rapports entre les pays. 
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e: affaires extérieures au Parlement 

Discours du trône 

Ou discours du trône ouvrant, le 16 mai, la première session du vingt-sixième 

pa, ".-Inent canadien, nous extrayons les passages suivants qui traitent des affaires 

int -nationales: 
. . La politique extérieure du Canada s'inspire des principes fondamentaux 

de a charte des Nations Unies: elle vise à maintenir la paix dans la justice, le 
res 2ct des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ainsi qu'à favoriser 
le .en-être de tous les peuples par la collaboration internationale. Mes Ministres 
ch, elieront des solutions aux problèmes internationaux par les voies de la diplo-
ma :e et de la négociation. Ils s'efforceront, en particulier, d'atténuer les tensions 
int -nationales et d'enrayer la course aux armements par la mise en oeuvre de 
me ures de désarmement contrôlé, y compris un traité pour mettre fin aux essais 
nu léaires, moyennant des sauvegardes raisonnables. 

Entre-temps, de l'avis de mes Ministres, force nous est de maintenir les 
dis  ositifs de défense des nations libres comme éléments de dissuasion contre la 
gu rre. Une forte Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, en particulier, 
y :mpris la défense efficace du continent nord-américain, demeure indispensable 
à sécurité du Canada. A cette fin, il convient que les services armés du Canada 
di osent des armes modernes nécessaires pour s'acquitter au mieux des tâches 
qt notre pays s'est engagé à remplir au sein de l'Alliance. La semaine prochaine, 
ne s aurons l'avantage d'accueillir à Ottawa le Conseil des ministres de l'Or-
ga isation du Traité de l'Atlantique Nord. Mon Gouvernement est convaincu 
qu me véritable communauté des nations de l'Atlantique sera un jour réalisée 
su les bases de la présente Alliance. 

Au cours des dernières semaines, le Premier Ministre a eu des entretiens 
au  caux et fructueux avec le Premier Ministre du Royaume-Uni et avec le Pré-
sic nt des États-Unis. Par de telles visites et d'autres moyens le Gouvernement 

tinuera d'améliorer les relations politiques et économiques avec d'autres pays. 
M Ministres entendent s'appliquer à rehausser la valeur unique de l'Association 
du Commonwealth dans le domaine des relations internationales. 

Le progrès économique du Canada est lié d'une façon vitale à une vigoureuse 
ansion économique dans l'ensemble du monde. Nous devons nous attendre à 

un-, évolution constante et rapide dans le domaine des échanges internationaux; 
Ce- e évolution crée des problèmes d'adaptation pour le Canada, mais elle lui 
ou,re de nouvelles perspectives. De l'avis de mes Ministres, la meilleure façon 
per les nations d'assurer leur progrès économique, c'est d'adopter des politiques 
gr.. réduisent sans cesse les entraves au commerce. Il est non moins important 

ppliquer des politiques qui favorisent le développement économique des nou- 
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velles nations, l'expansion du commerce des produits de base à des prix relative-
ment stables et l'amélioration des paiements internationaux. 

Le Canada jouera un rôle pratique dans les négociations intéressant le  c rn  
merce et d'autres domaines économiques. Afin d'accroître l'emploi et la vo-
duction au Canada, mes Ministres se proposent d'étendre nos marchés extérie 
de renforcer notre balance des paiements et d'assurer une confiance toujcurs 
croissante dans notre économie et notre monnaie. . . . 

Région méditerranéenne dénucléarisée 

Le 22 mai, au député s'enquérant de l'attitude qu'adoptera le Canada à l'ég ird na:  
de la proposition soviétique voulant "que la région méditerranéenne Soit déclt rée au 
zone libre d'armes nucléaires", M. Pearson a répondu: • ' ve. -  
, . . . Il s'agit là d'une proposition très importante. Si elle est vraiment forrm lée 	me 

dans les termes qu'on vient de rendre publics, il faudra sans aucun doute lue 
I non seulement notre Gouvernement mais aussi tous les autres membres de  

l'OTAN l'examinent avec soin. En l'examinant, il faudra tenir compte des prc )o- 	J'."; 
sitions déjà faites visant au dégagement dans d'autres régions. . . . Il sera ég Je- 	m-- 
mènt intéressant de savoir si la région méditerranéenne dont parle la proposit ion 	l'I : 
soviétique comprend, par exemple, la mer Noire. Tant que ces détails n'aur )nt 
pas été examinés et que toute la question n'aura pas été débattue avec nos anis  
au sein de l'OTAN, peut-être pendant la conférence en cours, toute déclara on  
de ma part serait prématurée. 

Problèmes financiers de l'ONU 

Lorsque, le 24 mai, on a prié le premier ministre de bien vouloir "dit -> à 
la Chambre ce que le Canada proposera, ou ce qu'il est prêt à faire pour tâc Ler 
de résoudre les problèmes financiers critiques des Nations Unies, maintenant !lie 
l'Union soviétique a encore une fois fait savoir à l'Organisation qu'elle n'a m1.s' 

l'intention de payer le moindre montant sur le prêt de 200 millions de doll rs, 

ni d'assumer aucune part des nombreux engagements des Nations Unies". M. 
Pearson a répondu dans les termes suivants: 

Il est, évidemment, des plus regrettables que l'Union soviétique, ou tout as tre 
pays membre des Nations Unies, refuse d'accepter et de tenir ses engagem( nts 
financiers à l'égard de l'Organisation. Nonobstant cet état de choses, le Gouver 
ment canadien, tout comme par le passé, jouera entièrement son rôle, sur le plan  
financier comme sur les autres plans, pour que les Nations Unies puissent pcur-
suivre leur œuvre. La délégation canadienne à la récente réunion de l'Assemnée 
a, d'ailleurs, fait certaines propositions au sujet de ces questions financières. . 
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Aide militaire à l'Inde 

I -elat , ve- Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, qui prendra la parole au cours du 
de A lundi prochain, exposera alors la question en détail. 

le c( m- 

Au député s'enquérant, le 24 mai, si le Gouvernement de l'Inde avait de-

rnc au Gouvernement du Canada de lui fournir des armes classiques et, le 

co_ échéant, quelle réponse a été faite par le Gouvernement canadien, M. Pearson 

a ? "pondu: 
. . Il est vrai que le ministre de la Défense de l'Inde et de hauts fonction-

l'ég ird na - :es indiens sont venus à Ottawa il y a quelques jours et qu'ils ont demandé 
récit rée au Gouvernement d'étudier la possibilité d'accorder de l'aide militaire au Gou- 

ve-rement de leur pays en vue d'assurer la défense de ses frontières contre la 
■rnit lée me lace d'invasion de la Chine communiste. 
'te lue 	Cette affaire est à l'étude, et j'espère que mon collègue, le ministre de la 
■res de 	D, 'crise nationale, pourra en temps et lieu faire rapport à la Chambre à ce sujet. 
pre 	J'L Juterai qu'on n'a pas présenté une demande détaillée; on s'est tout simple- 
ég Je- 	m It enquis si le Gouvernement verrait d'un œil sympathique la possibilité d'aider 

■osit on 	l'I de en ce domaine. 
'aur )nt 

anis 
 raton  Mission d'observateurs de l'ONU au Yémen 

Lorsqu'on lui a demandé, le 29 mai, si le Canada comptait faire partie d'une 
m, :sion d'observateurs au Yémen, telle que proposée par le secrétaire général 
de.:  Nations Unies, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Martin a 
ré -)ndu: 

	

dir , à 	. . . J'ai eu l'occasion de m'entretenir là-dessus hier après-midi avec le secré- 

	

Mc Let 	tai c général. . . . Le Gouvernement canadien examinera sérieusement toute 

	

Ir ye 	re rête que pourrait lui faire parvenir le secrétaire général au sujet de l'insti- 

	

a ?a2 	tu  on d'une mission d'observateurs des Nations Unies au Yémen. 

	

Il rs, 	Je crois comprendre que le secrétaire général, dans le rapport qu'il a présenté 

	

". M. 	au Conseil de sécurité, songe à puiser dans le personnel de l'Organisme chargé 
de  ia surveillance de la trêve, qui se trouve déjà sur place, et de la Force d'ur- 

	

al tre 	ge_ ce des Nations Unies. Les députés n'ignorent pas que le Canada est l'un des 

	

(es 	pr: Icipaux participants de ces deux organismes des Nations Unies institués en 

	

/elle- 	vu du maintien de la paix. Le secrétaire général a fondé le rapport qu'il a soumis 
au Conseil de sécurité sur les communiqués que lui avait transmis le distingué 

	

pcur- 	nu itaire suédois, le général Von Horn, ancien directeur de l'Organisme chargé 

	

elée 	de la surveillance de la trêve, qui a analysé ce problème du Yémen. Je suis  
heureux de signaler que le major Sharpe, officier canadien qui fait partie de 
l'Organisme chargé de _la surveillance de la trêve pour le compte des Nations 
Unies, lui a prêté main forte dans cette tâche. 
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Proposition de pacte entre l'Est et l'Ouest 

Le 29 mai, à un député qui le priait "d'éclaircir la position du Canada au 
sujet d'une proposition de pacte de non-agression entre les pays de FOI 4N 
et ceux du pacte de Varsovie, faite par M. Paul Henri Spaak, ancien secrét aire 
général de l'OTAN", M. Martin a répondu: 

. . . Je lui signale qu'il faut comprendre que tous les pays occidental'', et, 
en fait, tous les membres des Nations Unies se sont engagés solennellemi t 
prévenir toute agression et à favoriser les rapports amicaux entre les pays. N)tre 
gouvernement est d'avis qu'il pourrait être utile, dans dis circonstances ap ro-
priées, de souligner davantage cet engagement au moyen d'un pacte de r on-
agression, semblable à celui dont l'honorable représentant vient de parler. Par 
contre, nous estimons que cette question est intimement liée à des problè mes 
politiques épineux en Europe, de même qu'entre l'Est et l'Ouest en généra, et 
qu'on ne devrait pas l'étudier hors de ce contexte. Nous sommes en pourpa lers 
avec nos alliés à ce sujet et je puis assurer à l'honorable député qu'on étudie ans 
cesse toutes les possibilités de diminuer la tension internationale par ce mc yen 

ou par d'autres. 

a 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS 
ada au 	 DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 
07 4N 
.7rét iire 	M. )• A. Chistoff, de la délégation du Canada à la Commission internationale de surveil- 

lance en Indochine, est affecté à l'ambassade du Canada à Stockholm. Il a quitté Saïgon 

au et, 	le 23 mars. 
l  

me: t 	M. 3. L. Hearn, du haut-commissariat du Canada à Accra, est affecté à l'administration 

. N)tre 	centrale. Il a quitté Accra le 14 avril. 

ap ro- 	m,  V. S.  Delworth, de l'ambassade du Canada à Stockholm, est affecté à la délégation du 

e on- 	Canada à la Commission internationale de surveillance en Indochine. Il a quitté Stock- 
holm le 17 avril. 

cr. Par 
,blè aies 	M. D. A. Anderson, de l'administration centrale, est affecté à la délégation du Canada à 

ra et 
la Commission internationale de surveillance en Indochine. Il a quitté Ottawa le 19 avril. 

.€ 	,  
pa lers 	M. I.  D. Lee, de l'administration centrale, est affecté à la Commission du désarmement, à 

je  Genève. Il a quitté Ottawa le 26 avril. ans 
mc yen 	M. J. F. Hfiliker, de l'ambassade du Canada à Djakarta, est affecté à Ottawa. Il a quitté 

Djakarta le 2 mai. 

M 	P. Creighton, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Saint-Domingue. Il a quitté Ottawa le 11 mai. 

M  1.  N. Whittaker, de l'ambassade du Canada à Madrid, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Madrid le 14 mai. 

M 	St-I. Anstis, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Léo- 
poldville. Il a quitté Ottawa le 17 mai. 

M M. R. Fraser, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à 
Kuala-Lumpur. Elle a quitté Ottawa le 17  •mai. 

M. G. Mathieu, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 
à Accra. Il a quitté Ottawa le 17 mai. 

M H. G. Hampson, du haut-commissariat du Canada à Karachi, est affecté à l'administra-
tion centrale. Il a quitté Karachi le 17 mai. 

LES TRAITÉS 

Faits courants 
itéral 

111, 3 
Accord financier entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de l'Inde. 

Ottawa, le 14 mai 1963. 
En vigueur le 14 mai 1963. 
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Discours du ministre devant l'ICAI 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, l'honorable Paul Martin, C P., lint 

député, au dîner annuel de l'Institut canadien des affaires internationales à CU. 

Québec, le 8 juin 1963, a prononcé un discou.  rs dont le texte est reproduit ci-api ès: dc 

T AM HAPPY to be in Quebec City to speak to the thirtieth annual dinner  meet- 

	

ing  1 	of the CIIA. For me this is a time of some nostalgia, for I have beei a 	to 
 member of the Institute from its beginning and the association has been one of or  

	

the most valuable of my activities. The "International Journal", the "Behind he 	gr .  
Headlines" pamphlets and the scholarly works on Canada in world affairs ire 

	

all important aspects of the fine contribution which the Institute has made to he 	ch 
study of Canadian foreign policy. 

	

We are very fortunate in the Institute to have John Holmes as President. I  or 	ae 

	

many years, with the Department of External Affairs at the United Nations z ad 	tu 

	

as an Assistant Under-Secretary of State for External Affairs and, more recen ly, 	p.  

	

with his writings on international affairs, John Hohnes has made and contin tes 	is 

	

to make a truly significant and highly valuable contribution to Canada. Under  us 	W 

	

fine leadership I am certain the Institute is going to play an even more vital s )le 	el  
in Canadian foreign policy in the future. As one indication of this I am parti u-
larly pleased to see you developing in the Province of Quebec. 

On m'a questionné plusieurs fois ces derniers temps au sujet de l'orientat on 
nouvelle de notre politique étrangère. Bien que ce soit sans doute, une quest on 
fort justifiée, il n'est évidemment pas facile d'y répondre, surtout durant les ;e-
maines très chargées qui font suite à l'entrée en fonction d'un nouveau gouver ie7 

ment. 

	

Avant d'adopter une politique et des objectifs, il faut d'abord beaucc up 	n 

	

d'étude et de détermination, car la politique étrangère d'un pays doit refléter n 	st 

caractère profond. Ces dernières années, plusieurs ont eu l'impression que le 

	

Canada ne trouvait plus sa voie ni sa destinée propre et manquait peut-être de 	u 
confiance en l'avenir. 

Nous sommes résolus de retrouver cette voie, d'éclairer cette destinée, de 

	

retablir cette confiance. Les voyages du premier ministre, M. Pearson, à Lond es 	f( 

et Hyannis Port ont été le premier signe de cette détermination. Des indices p é- 
cis nous permettent de constater déjà que les Canadiens commencent à reprenc re 
confiance au Canada et à son avenir. Nous devons dès maintenant faire réso u-
ment face aux problèmes qui nous affrontent, tant au Canada qu'à l'étranger. 

This evening I would like to do two things. First, I want to discuss with y )1.1 

some of the new economic dimensions in Canadian foreign policy. Secondly .  I 
want to show how the very character of the Canadian nation influences our pc‘i-

cies and provides us with important diplomatic assets. 
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Perhaps the most striking development in international affairs in recent years 
been the increased awareness and importance of a nation's foreign economic 
y. In a world where the great issues of peace and war are coming to have 
asingly significant economic aspects, a world in which the importance of 

lint: mational trade to the domestic economies of virtually all countries is of in-
crc :sing importance, and a world which is witnessing the great ascent of the 
de floping countries, foreign economic policy becomes a crucial element in a 

Ina lon's overall foreign policy. 
International trade and economic relations are undergoing great changes 

to 'ay. For Canada, today's world may be tougher and more competitive than the 
• , we lived in during the early 1950's. However, it holds great promise and 
gr at opportunities. The rewards and influences are there to be achieved provided 
ol foreign economic policies are designed with a full understanding of these 
ch ages. 

Underlying the changes in international economic relations are the striking 
ad ances in science and technology that characterize our age. Canada has success- 
fu y entered the fields of electronics, of satellite communications and of the 
• ceful uses of nuclear energy. Cobalt-therapy equipment, designed in Canada, 
is ,ow found in many areas of the world. We supplied a research reactor to India. 
• have designed and constructed natural-uranium powered reactors. The Goy- 

•

• 

 ment intends to participate fully in programmes of satellite communications. 
are proud of the fact that, in addition to the United States and the U.S.S.R., 

C •lada is the only other country to have designed and built a satellite in orbit. 
I -efer to our advanced research satellite, launched in co-operation with the 

ited States, appropriately named "Alouette". 
I cannot emphasize too strongly the importance of these developments. They 

h re opened up vast new opportunities for Canada. But we forget at our peril 
t1 t we live in a world in which man has learned to communicate with another 
n al orbiting the earth but not with a man separated by only a few feet of dark 
st ne wall in the city of Berlin. In history, our age will surely be judged on the 
C  .)ice we make regarding the use of our scientific achievements — whether we 
u 1; them for constructive or destructive purposes, whether we use them for swords 
o -  for ploughshares. We are determined to make the right choice. 

Let me now tum to some of the economic factors influencing Canadian 
f( -eign policy. Trade and economic patterns all over the world are being pro-
f,  aridly affected by the new regional economic groups — especially in Europe, 
b t also in Latin America and in Africa. 

Canada has always placed traditional emphasis on trade and economic rela- 
t ,  us with Britain, the Commonwealth and the United States, and we shall emi- 
t ue to give these trading relations all the attention and care which they warrant. 

But Canada cannot remain indifferent to the emergence of the new economic 
g: Int in Europe. With its remarkable rate of economic development, the ECM is 
O  !: great significance to Canada both as an expanding market and because of the 
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new economic and political techniques that are being pioneered there. The E( M 
will have a major voice in the development of world-wide trade policies and, as I i ot_ 
the recent discussions at the GATT ministerial meeting showed, The Six ( an 
speak with a determined mind of their own when they wish. 

	

The Canadian Government is sympathetic with the political and histo±al 	ar  
trends which have brought The Six together. Now that Europe and the Uni ed fe  
States are faced with the historic promise of working together and co-operat ng 	o F 
to further the prosperity and development of both the free world and the devel r 	ir  
ing world, we are determined to play our part in this great endeavour. 	 cc 

One of the crucial international issues today is whether 'the advanced count ies 
of the Western world are prepared to reduce trade barriers and to work for he 	v. 
expansion of world trade. 	 al 

	

At the recent meetings in Geneva, the GATT nations‘had before them p -o- 	cc  
posais for a more comprehensive approach to negotiations on tariffs, the difficult 	is 
matter of world agricultural trade, which in so many countries is subject to r:s- 	a 
trictive arrangements, and the whole question of opening new and better trad ng 
opportu 

The ministerial meeting, which was th 
for the less-developed countries. 	 ei 

	

e fifth since 1947, marked the open ng 	tc 
1 . nities  

of new efforts to deal with all these trade problems in the GATT. A defic ite 
time-table for the tariff negotiations was established and broad agreement rea 

I ed on the general principles and procedures to be followed. The position of co m- 	p 
tries such as Canada, with a limited range of exports and a great variety of ai- 	ti 
ports, was recognized. It was also decided that agricultural trade would be f: lly 	o 
included in the negotiations. In total, the results of the meeting constitute a sit ai-
ficant achievement. 

I 

	

A vital aspect of international economic policy is the need to stirnulate he 	il 
economic growth and prosperity of developing countries of half the globe. M- t 
though these countries must, of course, carry the main burden of responsibility Sor  
their own economic well-being, it has been recognized for some time that the A-
vanced industrialized countries have great responsibility for assisting these co In-
tries through the difficult phase before their economies become self-sustaining. I I p 

In the last decade a great deal has already been accomplished. Many less  ais  
have been leamed and much hard experience has been gained. Even though he 
problems involved are steadily increasing in scope and are becoming more cc -n-
plex and more urgent, I think that we in the Western world are better equiy ed 
now, after over a decade of experience, to play our part in what has come to be 
known as "the great ascent". 

While the importance of strict financial assistance to the developing count: tes 

has in no w«  ay 'diminished, there is, I believe, a new awareness of the trade pr. .1)- 

lems of these countries. For the past several years the GATT Contracting Part  

through their Committee III, have been making a special study of ways to expi nd , . 	i i a. 
the export opportunities of these developing countries. At the GATT ministel tal I 1 d 
meeting, to which I have already referred, these problems were given a great d al 
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of attention. It was agreed that, in forthcoming tariff negotiations, the  less-devel-
Of  countries should not be expected to pay fully for trade and tariff benefits 
il; j have received. 

Meanwhile, in the United Nations, an initiative was launched by the Economic 
ar I Social Council last summer for a special World Trade and Development Con-
k ence, which is to be concerned mainly with the trade and economic problems 
• developing countries. Canada is a member of the 30-member Preparatory  Corn- 
n.  'tee which is now meeting for the second time in Geneva to make plans for this 
c( iference, which will probably take place early next year. 

Here, then, is an area of great concern to the people of Canada. As an ad-
v. -teed country with a high standard of living, we must play our full share bilater-
al ; and through our membership in international organizations to hasten the 
cc. -inomic progress of the less-develciped countries. This is not a task of charity. It 
is responsibility which rests upon the recognition that faster economic progress 
al 1 greater political stability in the less-developed world is vital to world peace. 

The Government recognizes the importance of this responsibility and the 
el  trgies of several other departments, in addition to my own, are being brought 
tc bear on the problems of the developing countries. 

The encouragement and the support of the Canadian people for these efforts 
a absolutely vital. The Institute has assisted in the creation of this public sup- 
p rt and understanding. I hope that you will do even more in the future. I hope 

the Government can do much more to explain the nature and the extent of 
o r obligations and responsibilities to the develophig countries to the people of 

nada. 
J'ai tenté de décrire les nouvelles dimensions économiques de la politique 

it ernationale et d'évoquer quelques-uns des effets qui s'ensuivront pour la pou-
t: ue étrangère du Canada. C'est au sein de la Communauté atlantique que se 
II  ›nifestent, sans aucun doute, la plupart de ces transformations. 

Les bénéfices qui peuvent résulter d'une coopération économique étroite entre 
k pays de l'Atlantique doivent cependant profiter au reste du monde, et tout 
p rticulièrement aux pays en voie de développement. C'est là un des principaux 
o jectifs de l'Organisation pour la coopération et le développement économiques, 
— objectif qui ne peut être atteint que si les pays de la Communauté atlantique 
c opèrent le plus étroitement possible. Je crois que le Canada peut jouer un rôle 
à cette fin. 

A l'occasion de la récente réunion ministérielle du Conseil de l'OTAN, j'ai eu 

plaisir de rencontrer les ministres des Affaires étrangères des quatorze autres 
, Ys membres de notre Communauté atlantique. 

Comme je le déclarais à la Chambre des communes, le 28 mai: 
Tout au cours des entretiens privés que j'ai eus avec nos distingués visiteurs, s'est mani-

f- tée une prise de conscience profonde de ce que le succès de l'Alliance dépend en dernière 
a:-.alyse de notre capacité d'atteindre à une association réelle des peuples de l'Europe oéci- 
d Male et de l'Amérique du Nord. Cette association dépendait surtout naguère de l'entente 
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anglo-américaine, à laquelle il est arrivé au Canada de contribuer à l'occasion. L'intinité 
qui règne entre Washington et Londres en est l'encourageant résultat. 

Aujourd'hui que l'Europe s'est complètement relevée des ruines de la guerre, la C 
munauté atlantique doit reposer sur des bases plus larges. 

Le Canada, en sa qualité de pays nord-américain, doté d'un précieux héritage et de 
deux cultures reçues de deux mères-patries, peut encore avoir l'occasion d'être utile en 
exerçant une influence discrète en vue d'une entente atlantique encore plus parfaite. 

Le caractère bilingue et biculturel du Canada peut accroître et rendre lus 
utile son rôle international, en même temps qu'il lui est une source d'enrichi f se-
ment et un gage de son identité en tant qu'État distinct. Parce qu'il participe 
toriquement et culturellement à des civilisations britannique et anglo-saxon ies 

 aussi bien qu'à des civilisations française et latines, tout en étant voisin des Ét tts-
Unis et membre du Commonwealth, le Canada est admirablement doté pour c )n-
tribuer au rapprochement entre les nations de la Communauté atlantique. 

Une fédération canadienne unie dans sa riche diversité pourrait peut-t tre 
servir d'exemple ou d'encouragement aux jeunes États comme aux nations c he-
vronnées qui songent à se fédérer. J'ose croire qu'il ne s'agit pas là d'un rêve n ais 
d'un objectif que nous pouvons réaliser si nous le voulons vraiment. 

Mais la tâche ne sera pas facile. Seuls la compréhension, le respect et la 
tolérance mutuels nous permettront de l'accomplir. Cela exigera travail et sa li-
fices. • 

1 emphasize to you that Canadian foreign policy should reflect the history nd 
traditions of the various groups within Canada. Mr. Louis St. Laurent stated his 
well in a lecture which he delivered in 1947 on the foundations of Canadian po icy 
in world affairs: 

The first general principle on which we agree is that our external policies should not 
destroy our unity. 
In that same lecture, Mr. St. Laurent discussed our historic ties with France: 

With France also our relations rest upon principles that have emerged clearly from our 
history. We have never forgotten that France is one of the fountainheads of our cult ral 
life. We realize that she forms an integral part of the framework of our international ife. 
We have so much in common that, despite the differences between the French political }s-
tem and our own, we cannot doubt for a moment that our objects in world affairs are 

similar. We in this country have always believed in the greatness of France. 

Au cours d'entretiens que j'eus le mois dernier avec le ministre des Affa res 
étrangères de France, M. Couve de Murville, j'ai souligné l'importance acc iie  
que nous aimerions donner à nos relations avec la France, et ce dans tous les 
domaines. Sans être nécessairement d'accord en tous points avec certains aspt zts 
de sa politique étrangère, nous admirons tous la façon prodigieuse dont la Fra lce  
s'est redressée depuis une guerre dévastatrice, l'essor remarquable de son é 
nomie et son dynamisme industriel, soutenus par la vigueur de ses recherc  tes 

 scientifiquès et de ses progrès techniques. 
Cette renaissance économique et la politique énergique poursuivie par le 

président de Gaulle vont d'ailleurs de pair avec une activité soutenue dans les 

domaines des arts et des lettres, de la culture et de la pensée sous toutes ,es 

formes. Ce respect dont témoigne l'Europe occidentale pour les valeurs de 1 cs- 
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prt et son apport culturel demeurent les facteurs d'enrichissement essentiels pour 
no ce civilisation. 

'A is of profound value to Canada that nearly one third of our own population 
ernt odies in a more and more dynamic way many aspects of the French culture 
in our North American environment. 

I could mention an imposing number of international associations that draw 
revesentatives of the French-speaking nations together, be they journalists, 
layers, physicians or scientists. It was university men from Quebec who originat-
ed and founded two years ago the Association of French-speaking Universities. 
Tit se associations contribute to making Canada better known, not only in Europe 
bu.. also in Africa, from the Mediterranean to Madagascar. A growing number of 
Fr ach-spealcing students, especially from Africa, are attending universities in 
Qt -bec. In addition, our French-Canadian colleges and universities have been 
att acting students from Latin America for a long time, because their curricula 
art, based on common humanistic and spiritual values as adapted to the modern 
weld. French Canada alone, I believe, can offer such a living synthesis of the 
U. In and the North American spirit. 

The Govemment of Quebec is co-operating with the Federal Government in 
or—unizing a technical-assistance programme for French-speaking African states 
ar with the provision of French-speaking teachers for these states. This is an 
as zct of our foreign policy in which the French-Canadian contribution is of 
ex ' eme  value. 

Les Canadiens français ont avec l'Amérique latine de nombreuses affinités 
d'f, ;eke culturel, social et religieux. Les missionnaires du Québec et du Canada 
frf. Içais ont été les premiers représentants de notre pays en Amérique latine, bien 
ay at que nous puissions y ouvrir des ambassades. Tout en accomplissant un 
trt,  -ail que nous ne saurons jamais trop admirer, ils y font encore aujourd'hui 
ait er le Canada. Il y a présentement en Amérique latine environ 1,300 mission-
na es catholiques du Canada français, s'occupant d'enseignement, d'oeuvres soci-
al' - et d'hôpitaux ou de cliniques, tout en poursuivant leur oeuvre pastorale. Trois 
de- évêques d'Amérique latine sont canadiens-français. 

11 y a de plus en Amérique latine un grand nombre de missionnaires protes-
tar ts. L'excellente réputation dont jouit notre pays tout entier en Amérique 
leqe, nous en sommes redevables en grande partie à tous ces missionnaires, et je 
veLx aujourd'hui leur rendre tout particulièrement hommage. 

Enfin, il faut souligner l'apport indispensable de nos diplomates canadiens-
fraL.çais à la diplomatie canadienne. Je songe à mon distingué prédécesseur et 
prt_nier ministre, M. Louis St-Laurent, et à notre ancien ambassadeur en France, 
Sc.fl Excellence le général Georges Vanier; je songe aussi à notre sous-ministre 
adjoint, M. Marcel Cadieux, à nos ambassadeurs successifs à Paris ou à Rome ou 
maintenant aux Nations Unies, et à tous nos chefs de mission à l'étranger qui sont 
de langue française. 

I am thinking as well of all our foreign service officers, who have elected to 
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play an active and direct role in the conduct of Canadian foreign policy Ind 
whose contribution is not only helpful and always greatly appreciated but is  al  so-
lutely essential. Their personal culture, their traditions, their understandinf of 
both the European and American minds are an invaluable asset, while sonic of 
their other qualities, such as their flexibility, are essentially qualities of diplorr acy 
itself. 

Je crois avoir amplement démontré à quel point notre diplomatie et notre p  es- 
tige international bénéficient du caractère biculturel du Canada. Ce soir, à Qué+ )ec, 
je voudrais inviter les étudiants canadiens-français qualifiés à entrer en plus gr ind 
nombre dans notre Service extérieur afin d'enrichir le caraCtère même du Car ada 
et de nous aider à jouer pleinement notre rôle au sein de la diplomatie ir ter-
nationale. 

Je sais qu'un certain nombre de candidats qualifiés hésitent à se joind e à 
nous à Ottawa parce que l'administration fédérale n'a pas toujours su reconnt itre 
en pratique le caractère biculturel qui doit être le sien pour le plus grand enric his-
sement du pays. 

Je vous assure qu'en dépit de l'enchaînement des problèmes nous enteric ons 
remédier à cette situation. 

Let me summarize what I have said this evening: 
1. It is vital that Canadian foreign policy include the co-ordination and ;  ite-

gration of all aspects of extemal policy, especially in the fields of trade and 
defence. 

2. Canadian foreign economic policy, while designed to provide maxinum 
benefits for all sections of Canada, has high among its objectives the lowe 
of international trade barriers and the stimulation of the economic grove  iof  
the developing countries. 

3. The benefits which can be achieved from greater economic co-open don 
amongst the nations of the Atlantic area must radiate out into the coun ries 
of the developing world. 

4. Canada is uniquely fitted to play a useful part in promoting understan ling 
 and co-operation between Europe and North America. 

5. The bicultural character of Canada is an important factor in the shapir ; of  
our foreign policy and is an immense asset in our diplomacy. I appet 1 to 
qualified bilingual Canadians to join our foreign service so that we ma3 en-
hance our country's international stature and ensure that the heritar of 
Canada is fully reflected in our foreign policy. 

We are living in a revolutionary age, where our system of govemment and our 
basic values and ideals are being challenged both from without and somet jieS 

even from within. I am convinced that, with good leadership and by remai iing 
true to the great heritage of our country, Canada has a vital part to play in the 
age-old pursuit of manldnd, a pursuit all the more hazardous today — the se  rch 

 for a world where men and women everywhere can live in peace and security 
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RÉ iNION MINISTÉRIELLE, GENÈVE, MAI 1963 

:es ministres du Commerce des cinquante pays du GATT se sont réunis à 
Ge -cve, du 16 au 21 mai, afin d'émettre des directives en vue de la libéralisation 
et e l'expansion effectives du commerce des matières premières et des produits 
sec ndaires.1 ) La délégation du Canada était dirigée par le ministre du Commerce, 
l'h: lorable Mitchell Sharp. 

ils ont terminé leurs travaux par deux résolutions portant: 1) sur les mesures 
à r  endre en vue de l'expansion du commerce des pays en voie de développement, 
et „) sur les mesures à prendre en vue de réduire ou de supprimer les tarifs 
do aniers et les autres entraves au commerce et d'assurer l'accès aux marchés des 
prc luits agricoles et des autres produits primaires. 

Le 24 mai, à la Chambre des communes, M. Sharp a rendu compte des ré-
its de la réunion ministérielle, déclarant: 
La réunion du GATT, à Genève, avait pour but de résoudre sur le plan mon-

dia les trois principaux problèmes commerciaux qui avaient fait l'objet des dis-
eu. ions de Londres. Ces problèmes sont difficiles et complexes et il faudra con-
cil r de nombreux intérêts divergents au cours des longues séances de négocia-
tio à venir. Néanmoins les pays intéressés sont convenus de négocier et on pourra 
air j lancer le mouvement. Cette réussite était énorme et réconfortante. 

On a pris, pour aider les pays émergents, des décisions qui faciliteront l'ex-
pa -,ion de leur commerce, et des rouages existaient pour garder-leurs problèmes 
à r  want-scène lors des négociations et des entretiens du GATT. Mais les avis 
dit. -raient sur bien des points quant à la meilleure façon de procéder, et ces 
di  rgences opposaient notamment la Communauté économique européenne et 
les ?ays d'outre-mer associés à la Communauté, d'une part, et les nations émer-
ger es du Conunonwealth et des autres parties du monde, d'autre part. 

Ces divergences sont exposées dans les documents que je viens de déposer. 
M. s il n'y a eu aucun désaccord quant à l'urgence et à l'importance fondamentale 
d'u -e aide immédiate à ces pays pour leur permettre de vaincre les difficultés de 
dé- ‘loppement et d'améliorer le sort de leurs populations. L'aide ne suffit certes 
pa L'aide technique et fmancière doit s'accompagner de meilleures perspectives 
de  .onunerce et d'autres mesures capables de contribuer à l'expansion et à la 
sta 'ilité des revenus d'exportation pour ces pays. 

La conférence de Genève du GATT constituait la cinquième réunion des 
rair . stres de l'organisme depuis la signature, en 1947, de l'Accord général. Le but 

. Affaires Extérieures, vol. 15, n* 3, mars 1963, p. 157 
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premier de la réunion était de lancer des négociations d'envergure en vue d'alxis-
ser les barrières tarifaires et non tarifaires qui entravent le commerce. L'auto.ité 
nouvellement acquise par les États-Unis de diminuer la protection qui entourc le 
marché américain rendait possibles de telles négociations. Le pouvoir accordé )ar 
la loi sur l'expansion du commerce de réduire de moitié la plupart des tarifs ai 

 ricains et de supprimer les droits de 5 p. 100 ou moins est à la fois d'une inf pi-
ration fertile et d'une vaste portée. Cela fournira plus d'occasion d'atténuet la 
protection américaine que depuis bien des années. 

La proposition d'après laquelle il y aurait lieu d'entamer de nouvelles né 30- 
ciations d'envergure, le projet dit Kennedy, a reçu un appui énergique de la F art 
du Canada, de la Grande-Bretagne et de maints autres pays qui ont tout intén t 
voir s'accroître le commerce mondial. L'assemblée était convenue que les négo-
ciations devaient être entamées et qu'elles devaient porter sur les entraves de t 
genres au commerce, ainsi que sur tous les secteurs d'échanges. 

On a également décidé que le plan des négociations devait reposer, en  p im  
cipe, sur la réduction uniforme de l'ensemble des tarifs, sous réserve de certai les 
exceptions et de l'élaboration de méthodes en vue de rétrécir les écarts de t: rit 
d'une grande puissance industrielle à l'autre, qui influent de façon notable sur les 
échanges. 

Les honorables députés savent, d'après les nouvelles des journaux parver ues 
de Genève, qu'il a fallu plusieurs jours de négociations, entre les États-Unis et la 
Communauté économique européenne, pour arriver à s'entendre sur la forn ale 
finale du principe de négociation. 

J'ai bien précisé que, pour le Canada, une telle formule de réduction tarif* 
ne procurerait pas en échange les avantages économiques et commerciaux né :es-
safres. J'ai signalé que, pour un pays comme le Canada, avec un marché intér eue 
limité, des méthodes de production et d'échanges à lui et un éventail d'expc da-
tions relativement peu étendu, il serait difficile de trouver une formule unique qui 
établirait l'équilibre souhaitable des avantages. J'ai toutefois assuré aux déléi ués 
que le Canada jouerait son rôle en accordant des concessions tarifaires pro T ,or-
tionnées aux avantages qu'il en retirerait. 

Les conclusions de la réunion s'appliquent à la position du Canada et à o lle. 
quelque peu analogue, prise par certains autres pays. J'aimerais donner lectun de 

ces dispositions afin que les honorables représentants sachent comment se out 
terminés les entretiens. Les conclusions prévoient que le Comité des négociat ons 
tarifaires, qui a été institué au cours de la réunion, réglera, en autres choses: 

Le problème qui se pose à certains pays ayant une moyenne très basse de tarifs c: 
niers ou une structure économique ou commerciale particulière telle que les réductions tari. 
faires uniformes n'arrivent pas à équilibrer suffisamment les avantages. 

Dans sa communication, qui fait partie intégrante des décisions prises la 
réunion, le président de la réunion ministérielle du GATT déclare que confore 
ment à ce paragraphe: 

Le Comité s'occupera du cas de certains pays où il est établi que le niveau moyer dc 
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tarts  douaniers est très bas ou leur structure économique ou commerciale est telle que 
l'aplication générale de réductions égales et uniformes des tarifs douaniers ne serait pas 
sot aitable. Pour ces pays, il faudra chercher à équilibrer les avantages en les fondant sur 
de c zoncessions commerciales de valeur équivalente que ces pays accorderaient, sans toute-
foi, exclure les réductions uniformes quand ce sera possible. 

En outre, on a _demandé au président, lors de la réunion de clôture, si les 
mc  S "structure économique ou commerciale particulière" qui figurent dans la 
rée llution s'appliquaient à la situation particulière d'un pays dont il est reconnu 
qu'l est largement tributaire de ses exportations de produits agricoles ou autres 
ma  ières premières. Le président a répondu dans l'affirmative. 

Je suis convaincu que les États-Unis et nos autres grands partenaires corn-
ma -ciaux comprennent parfaitement notre situation. 

L'échange de produits agricoles dans le monde présente des problèmes par-
tic lièrement épineux. Les règles normales des échanges n'ont pas été appliquées 
ici et les grands exportateurs de produits agricoles comme le Canada s'estiment 
fru trés. L'accord intervenu à Genève, y compris l'assentiment de la Communauté 
éci nomique européenne, selon lequel l'agriculture entre en ligne de compte 
da s les négociations a donc une grande importance. Il ne fait pas de doute 
qu '1 sera difficile d'en arriver à un compromis, mais les intérêts en jeu étant si 
gr: ads, surtout dans le domaine du blé et des autres céréales, je puis certifier 
au députés qu'au prochain entretien les représentants du Canada n'épargneront 
au un effort pour assurer le succès des négociations. Des réunions auront lieu 
tô pour discuter des céréales et des viandes, et un groupe spécial a été formé 
pc  ar s'occuper des produits laitiers. 

Il est possible que ces discussions aboutissent à des accords internationaux 
su: les denrées. 

Les ministres sont convenus de mettre sur pied, pour la poursuite des négo-
cia ,ions douanières, un Comité spécial composé de représentants de tous les 
mu  nbres; celui-ci arrêterait dans le détail la formule à suivre et surveillerait 
la - larche des négociations, qui doivent commencer à Genève le 4 mai 1964. 
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La Commission des questions sociales 
de l'ONU 

RÉUNION ANNUELLE, NEW-YORK, 1963 

T A COMMISSION des questions sociales a tenu sa quinzième session à New-Y rk, 
1-3 du 24 avril au 10 mai 1963. Composée de vingt et un membres, elle a p rur 
fonction de conseiller le Conseil économique et social dans le vaste dom r>ieie 
des questions sociales. M. J. A. Macdonald, du ministère de la Santé natior ale 
et du Bien-être social, représentait le Canada à cette réunion. Le rôle de la 
Commission a pris de l'importance cette année grâce à la Décennie des Nati ms 
Unies pour le développement, dont le but est de faire ressortir aussi bien l'ace ent  
humain que le côté matériel en matière de développement. 

Le rapport de 1963 sur la situation sociale dans le monde a fourni le fond 
de la discussion. Ce document biennal est la contre-partie des études sur les 
problèmes économiques mondiaux que les Nations Unies effectuent périodic ue-
ment. Le présent numéro a trait à l'évolution des conditions sociales et ies 
programmes de planification sociale depuis 1950. En résumé, le rapport fai ;ait 
remarquer qu'en dépit d'une amélioration depuis les derniers dix ans, suri Jut 
dans le domaine de la santé et de l'éducation, l'accroissement de la popula; ion 
et une émigration trop rapide de la campagne vers la ville tendaient, dans cert: ins 
pays en voie de développement, à retarder le progrès. Il semble que ce  gait 
concoure à élargir l'écart qui existe entre pays riches et pays pauvres. 

Quatre des dix résolutions approuvées par la Commission se rapporter t à 
ce fait. La première recommande une marche à suivre en vue d'augmenter "at-
tention accordée par les Commissions économiques régionales aux rapports e: 
le développement économique et le développement social. La seconde dema tcle 
un élargissement du progrès social et éconbmique dans les pays en voie de 
développement. La troisième, afin d'améliorer les mesures de planification, nia 

le secrétaire général de fournir la documentation relative à l'aide économi lue 
et sociale que reçoivent les pays en voie de développement. La quatrième al :ire 
l'attention sur l'importance du désarmement comme moyen de développer les 
ressources naturelles et demande aux Nations Unies une étude plus poussée des 
incidences sociales et économiques du désarmement. 

Au sujet du développement rural et communautaire, la Commission a f xa-
miné le troisième rapport des Nations Unies sur le progrès de la réforme agri ire, 
le rapport d'un groupe spécial d'experts sur le développement communaut tire 
ainsi qu'une évaluation de l'assistance technique accordée par les Nations U des 
dans le domaine du développement communautaire. Au cours du débat cf la 

Commission, on a insisté sur la parenté entre la réforme agraire et le pro lrè5  
communautaire et sur leur importance commune dans l'ensemble du déveloi pe- 
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me t social. La Conunission a approuvé deux résolutions demandant que l'on 
api 'nie une attention accrue aux problèmes de la réforme agraire d'abord, puis 
au 'éveloppement communautaire. Le Canada a appuyé cette dernière résolution 
sur le développement communautaire. 

La Commission a ensuite étudié le rapport de son Comité de l'habitation, 
de a construction et de la planification. Ce Comité, établi en 1962 par le Conseil 
écc lomique et social sur la recommandation de la Commission des questions 
stx lles, a tenu ses premières réunions au début de l'année 1963. Le rapport, 
bic accueilli par la Commission, insiste sur le fait que des conditions de loge-
me t insalubres constituent un fléau social des plus sérieux en nos temps mo-
de tes, surtout dans les pays en voie de développement. Dans sa résolution à 
ce  :ujet, la Commission a affirmé le besoin d'une planification intelligente des 
me tires en vue de résoudre les problèmes du logement. Elle a aussi demandé 
au 'Comité de l'habitation d'étudier quelle serait la meilleure façon de diriger 
les essources des Nations Unies pour qu'elles aient le plus grand effet possible 
sur la situation du logement. 

Avant de clore la réunion, la Commission a pris note d'un rapport détaillé 
str le progrès accompli par les Nations Unies dans le domaine social en 1961-
19. 2 ainsi que de propositions sur le programme de travail de la période 1963- 
19 5. A cet égard, la Commission a fait remarquer l'accroissement considérable 
de demandes de recherche et d'assistance technique auxquelles doit répondre 
le ureau des affaires sociales des Nations Unies. L'intérêt international grandit 
en ffet pour le développement social. Durant la session, on a annoncé l'établisse-
me t à Genève d'un Institut de recherches sur le développement social, mis sur 
pie ", avec le concours du Gouvernement néerlandais, en vue d'appuyer le travail 
du 3ureau des affaires sociales. Cette nouvelle a été accueillie avec joie par la 
Cc 'mission. On a invité celle-ci à nommer deux de ses propres membres à la 
dir;:tion du nouvel institut. 

La Commission a approuvé trois autres résolutions à la suite de sa discussion 
sur le programme de travail. La première, appuyée par le Canada, demande 
l'é, blissement d'un groupe de travail spécial composé d'experts dont les fonc-
tio 3 seront de reviser les travaux accomplis par les Nations Unies dans le do

-lm le des services sociaux, et de recommander les moyens à prendre pour 
en' olider le programme dans ce même domaine. La deuxième recommande 
qu , se poursuive l'aide au Programme de services consultatifs des Nations Unies 
en -aatière de bien-être social. La troisième résolution réaffirme la nécessité de 
po' -suivre les réunions annuelles de la Commission des questions sociales et 
rec _rnmande que la prochaine session ait lieu à Genève ou ailleurs, mais non 
Pa:, à New-York, car les travaux qui seront effectués l'an prochain au Siège des 
Na ons Unies empêcheront d'y tenir cette session. 

Le rapport de la Commission 'des questions sociales sera présenté à la trente-
sixLfme session du Conseil économique et social, qui aura lieu en juillet. 	_ 
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La Commission économique pour 
l'Amérique latine 

T A COMMISSION économique pour l'Amérique latine (CEPAL) a tenu sa 
dixième session à Mar dei Plata, en Argentine, du 6 au 17 mai 1963. C' !st 

la première à laquelle le Canada ait assisté depuis son adhésion en octobre 19 1, 
cette commission ne se réunissant que tous les deux ans. La délégation cana-
dienne était dirigée par M. G. B. Summers, ambassadeur du Canada au Cl iii. 

La CEPAL est l'une des quatre commissions économiques régionales fond ies 
dans le cadre de l'ONU. Elle compte parmi ses membres les vingt pays latino-
américains, le Canada, les États-Unis et la Jamaïque, et des pays qui ne fint 
pas partie de l'hémisphère occidental: la France et la Grande-Bretagne ( lui 
possèdent des territoires en Amérique) et les Pays-Bas, dont le Surinam et les 
Antilles néerlandaises sont parties constituantes. Le Honduras et la Guyane Tri-
tanniques 

 
 sont membres associés. 

La Commission a pour tâche d'étudier les questions économiques et soch les 
qui intéressent l'Amérique latine et d'aider les gouvernements latino-américzins 
à résoudre leurs problèmes de développement. Depuis sa création, il y a qui ne 
ans, la Commission est à l'origine d'une bonne part de la pensée économie Te 
créatrice en Amérique latine; elle a conçu diverses façons nouvelles de s'attaq Jet 
aux problèmes critiques. C'est d'elle que vient, au premier chef, l'idée d un 
marché commun en Amérique centrale et d'une association latino-américi ,  ine 
de libre-échange. Elle a favorisé en outre l'instauration de la planification éco 
inique, idée acceptée presque partout en Amérique latine.- 

Deux points à l'ordre du jour étaient d'une importance toute spéciale. En 
premier lieu, les préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur le comme rce 
et le développement qui aura lieu au début de l'année prochaine. Les pays lati 
américains estiment que Ia conférence leur fournira une chance exceptionn ;Be 
d'exprimer leurs points de vue et de chercher des solutions aux problèmes éco io-
miques internationaux, en ce qui concerne les institutions, les marchés et les ç ix. 
A leur avis, il convenait de tirer le plus de profit possible de cette confére ice 
afin que soient trouvées des solutions particulières aux problèmes les plus p es-
sants. Dans une résolution, le secrétariat de la CEPAL était invité à accoi lei 
la priorité aux études préliminaires à la conférence et d'organiser un collo lue 
de spécialistes représentant les pays latino-américains afin que ceux-ci puis f ent 
se concerter sur une position commune. 

Il est ressorti de la session que l'Amérique latine devait accélérer son 
gration économique. Avant l'ouverture, les présidents des républiques du Brisil 
et du Chili avaient fait une déclaration commune en ce sens; ils y proposa ent 
que les ministres des Affaires étrangères des pays de l'Association latino-am .ri- 
caine de libre-échange se réunissent prochainement en vue de donner de la vie; zut 
à ce mouvement. Cette initiative a reçu un bon accueil à la session de la CEPAL 

270 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



•  Peu après la fin de la réunion, il fut convenu que les ministres des Affaires 
étrangères se réuniraient en août 1963. 

Le secrétariat de la Commission était invité à accorder la priorité aux travaux 
ayant trait à la formation d'un marché commun. En coopération avec le secré-
taiat de l'Association de libre-échange et avec d'autres institutions interaméri-
ea =les, il poursuivrait et élargirait son étude des industries nouvelles qui pourraient 
s'i'ablir dans un pays de l'Association et en desservir plusieurs. De plus, il 
ét ,  dierait comment assurer une plus étroite association entre l'Association de 
lii , e-échange et le Marché commun. Les membres latino-américains ont envisagé 
la àision des deux groupes. 

La Commission a aussi étudié d'autres points de l'ordre du jour d'un grand 
in.h-êt. Un rapport du secrétariat proposant une politique énergique de mise en 
va eur pour l'Amérique latine et retraçant son évolution économique et sociale 
de -mis la fin de la seconde guerre mondiale, a fait l'objet d'une vaste publicité. 
D -près le thème dominant de ce texte, l'Amérique latine devrait accélérer son 
ry lime de développement et opérer une nouvelle répartition des revenus, plus 
fa orable aux classes populaires. Un long débat a été consacré au rôle de l'entre-
pi se privée dans le développement économique et social. Dans une résolution, 
le secrétariat était invité à faire des études de base sur les moyens à prendre 
11,or encourager .l'entreprise privée à jouer un rôle plus dynamique. D'autres 
rc olutions portaient sur le progrès de l'agriculture, le logement, la planification, 
le progrès social, la démographie et les richesses naturelles. 

Lors de cette même session, les membres du Conseil des gouverneurs de 
Istitut latino-américain de planification économique et sociale ont été élus 

p, or deux ans. Cet organe autonome a été fondé l'an dernier sous les auspices 
d la CEPAL; il a pour tâche de former des fonctionnaires et de conseiller les 
gr avemements latino-américains sur les problèmes de l'élaboration et la mise 
e-. œuvre des plans de développement économique. 

M. R. Prebisch, secrétaire exécutif et âme dirigeante de la Commission depuis 
S. création, il y a quinze ans, s'est retiré à la fin de la session. Il a été nommé 
S.  Tétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
d. veloppement. Il aura pour successeur M. Antonio Mayobre, un ancien mi-
n tre des Finances du Venezuela. 
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La Conférence d' Addis-Abéba 

A., COURS du mois de mai 1963, les chefs d'État et les ministres des Affa reçl  
étrangères des pays indépendants d'Afrique èt de Madagascar ont tenu uni 

réunion importante à Addis-Abéba. Seuls le Maroc, le Togo et la République t 
 sud-africaine n'y étaient pas représentés. 

Du 15 au 21 mai, les ministres des Affaires étrangères ont tenu, en séan 
privées, une réunion préparatoire à la conférence; cellè-ci, généralement ouvcrte 
au public, s'est tenue du 22 au 26 mai. 

Les ministres des Affaires étrangères avaient pour tâche de dresser un or Ire 
du jour et de rédiger des projets de résolutions concernant les points proposé; à 
l'approbation des chefs d'État. L'ordre du jour ci-après a été présenté par hi-
opie à la réunion préparatoire: 

1. Création d'une organisation d'États africains, avec une charte et un s 
crétariat permanent; 

2. Coopération en divers domaines: activité sociale, activité économig 
enseignement et culture; débat sur un système collectif de défense; 

3. Décolonisation; 
4. Apartheid et ségrégation raciale. 
5. Conséquences des groupements économiques; 
6. Désarmement. 
Les deux premiers jours de la réunion préparatoire ont été consacrés à Ine 

discussion générale sur l'ordre du jour, puis à des débats sur l'admission du To p 
Les ministres des Affaires étrangères n'ont pu se mettre d'accord sur la quest or 
togolaise; ils ont fini par s'en remettre à ce sujet aux chefs d'État. Mais cew 
étant retenus par d'autres affaires, la question est restée en suspens. 

A la suite d'une discussion générale de deux jours, les ministres des Affaires 
étrangères ont résolu de diviser la conférence en deux parties et de constituer di In 
commissions: celle des affaires politiques et économiques; celle de la décolc ni-
sation et des affaires spéciales. 

Quant à la question de l'unité africaine, la réunion préparatoire reposait ,ur 
trois documents pour ses études et ses recommandations: le projet de charte de 
l'Éthiopie (rédigé par un juriste chilien, M. Trucco, un ancien secrétaire général 
de l'Organisation des États d'Amérique) qui avait pour objet une associat oa 
souple, un peu du genre du groupe de Monrovia; la charte de celui-ci, dite de 
Lagos;. le plan Nkrumah, exposé dans une lettre du président à tous les ch zfs 
d'État africains, quelques mois avant la Conférence d'Addis-Abéba. 

Malgré les discussions et les études prolongées, et malgré les concessions c ne 
le Ghana et le Nigeria se sont réciproquement accordées au sujet de l'esprit et de 
la lettre d'un éventuel projet de charte, les ministres des Affaires étrangères ne 
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Une session de la Conférence d'Addis-Abéba 

ent se mettre d'accord que sur une résolution brève et vague, où ils recom-
adaient aux chefs d'État des principes généraux pour une charte africaine et 
;réation d'un secrétariat qui, entre-temps, harmoniserait les activités des États 
,cains. Ils ont proposé que le projet éthiopien serve de base de travail, que la 
.1velle charte s'inspire également des chartes existantes de Casablanca et de 
!Os, ainsi que d'autres documents (allusion à la lettre du Ghana), et enfin que 
édaction finale soit remise à une conférence ultérieure des ministres des Af-
es étrangères. 
Il a été plus facile d'arriver à un accord sur les autres points de l'ordre du 

r, qui furent adoptés par les chefs d'État sans beaucoup de discussion. Voici 
résumé des résolutions finales adoptées par la conférence. 

arte panafricaine et unité africaine 
son discours d'inauguration de la réunion des chefs d'État, l'empereur Hailé 

assié a supplié ses hôtes, dans un appel passionné, de ne pas clore la Confé-
e -  ce sans avoir adopté une charte africaine unique. La même idée a été reprise, 

. ( façon plus ou moins pressante, par les chefs d'État. Le 24 mai, troisième jour-
' de la Conférence, il a été donné instruction aux ministres des Affaires étran-

L'es, de présenter un projet de charte. Un sous-comité composé des représen-
lus de six pays (République arabe unie, Cameroun, Ghana, Éthiopie, Sénégal -  et 
;geria) ayant donné suite à cette demande, un projet de charte a pu être soumis 
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aux chefs d'État le 25 mai. Ceux-ci ont déployé une activité incessante ce jour -là 
comme mus par le caractère pressant de la question et animés d'un enthousias -  ne 
croissant. A 1 heure dans la nuit du 25 au 26, l'accord s'était fait sur une cha :te 
panafricaine unique. L'empereur d'Éthiopie invita aussitôt les chefs d'État y 
apposer leurs signatures. Ainsi était créée l'Organisation de PUnité africaine, ( Lui 
devait remplacer les deux groupes rivaux de Casablanca et de Monrovia. 

La charte de la nouvelle organisation est fondée pour une bonne part sur le 
projet éthiopien, qui a été abrégé et légèrement modifié. En voici les principa  ix 

points: 
1. L'OUA comprend quatre organes: l'Assemblée des chefs d'État, le Cc n-

seil des ministres, le secrétariat et la Cour de médiation. 
2. L'Assemblée des chefs d'État se réunira tous les ans et ses décisions se 

prendront à la majorité des deux tiers, entre les membres présents ay; nt 
droit de vote. Le Conseil des ministres (ministres des Affaires étrangè .  es  
et autres) se réunira deux fois par année; ses fonctions consisteront à p é-
parer les sessions de l'Assemblée et à exécuter ses décisions. 

3. L'Assemblée pourra mettre sur pied, si elle le juge à propos, diver. es  
commissions: affaires sociales et économiques; éducation et cultu .e; 
santé, hygiène et alimentation; défense; recherches techniques et scit n-
tifiques. 

4. Outre le français et l'anglais, les langues de travail de l'Organisati )11 
seront celles de l'Afrique, notamment l'arabe, dans la mesure du p s-
sible. 

5. Le budget qu'élaborera le secrétaire général sera alimenté par les cc n-
tributions des membres et celles-ci seront fixées d'après le barème c es 
quotes-parts des Nations Unies, sous réserve qu'aucune ne dépass( ta 
20 p. 100. 

6. L'OUA est accessible à tous les États d'Afrique (seuls le Maroc, le To;o 
et, bien entendu, la République sud-africaine n'ont pas signé la char e) 
et la charte entrera en vigueur dès qu'elle aura été ratifiée par .  les de lx 
tiers des signataires. L'Éthiopie recueillera les instruments de rat . n.- 
cation et fera enregistrer la charte à l'ONU. 

On décidera plus tard du siège du secrétariat permanent. Entre-temps ln 
secrétariat provisoire sera établi à Addis-Abéba. La première réunion des min s-
tres des Affaires étrangères aura lieu à Dakar, probablement en juin, et elle p( r-
tera principalement sur des questions d'organisation. 

Autres résolutions de la Conférence 
Comme on s'y attendait, les chefs d'État des pays indépendants d'Afrique cat 
accordé la première place dans leurs débats au problème des populations d'Afriqae 
encore sous tutelle, aux diverses formes d'aide qu'il conviendrait de leur ap-
porter et aux pressions à exercer sur les puissances coloniales pour qu'ers 
libèrent les dernières colonies. 
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W zolonisation 
St: le sujet de la décolonisation, les chefs d'État ont adopté une résolution ren-
fernant les énoncés ci-après: 

1. Les États africains doivent rompre leurs relations diplomatiques avec le 
Portugal et avec l'Afrique du Sud. (Aucun n'entretient des relations 
diplomatiques avec l'Afrique du Sud, mais le Portugal a des ambassades 
et des consulats dans nombre de pays africains.) 

2. Il faut instaurer contre ces deux pays un boycottage commercial complet 
et efficace, qui devra comprendre la fermeture de nos ports à leurs 
navires, de nos aérodromes à leurs avions, et l'interdiction de survoler les 
territoires des pays africains. 

3. Il conviendrait d'inviter les pays tiers à opter entre l'amitié des puis-
sances coloniales et celle de l'Afrique et à adopter des mesures analogues 
contre le Portugal et l'Afrique du Sud. 

4. Les puissances coloniales, notamment la Grande-Bretagne en ce qui 
concerne la Rhodésie du Sud, ont été priées de ne pas transférer la 
souveraineté à des gouvernements minoritaires étrangers. 

5. Il a été donné promesse d'un appui efficace et concret pour toutes les 
mesures légitimes que les dirigeants nationalistes africains de la Rho-
désie du Sud prendraient en vue de renverser le gouvernement indépen-
dant de la minorité blanche. 

6. Toute tentative d'annexion du Sud-Ouest africain de la part de l'Afrique 
du Sud serait considérée comme un acte d'agression. 

7. Des ministres des Affaires étrangères seraient délégués auprès du Conseil 
de sécurité des Nations Unies pour intervenir au nom de tous les États 
d'Afrique, lors de l'examen du rapport sur les territoires africains sous 
domination portugaise. 

Les chefs d'État ont décidé en outre de former un comité qui se chargerait de 
c ordonner l'aide des pays africains aux mouvements de libération nationale. Cet 
cJganisme, qui aurait son siège à Dar es-Salaam, se composerait de neuf membres: 
1 ihiopie, Algérie, RAU, Ouganda, Tanganyika, Guinée, Congo (Léopoldville), 

négal et Nigeria. Notons aussi la décision d'instruire, en divers domaines, des 
..lontaires qui aideraient les mouvements de libération. 

- partheid et discrimination raciale 
ce sujet, les chefs d'État ont recommandé la création d'un fond d'assistance aux 

•ouvements de lutte contre la ségrégation en Afrique du Sud. Ils ont pris en outre 
.r= décision de déléguer des ministres des Affaires étrangères au Conseil de sé-
( , :rité de l'ONU pour inviter celui-ci à s'occuper de la situation explosive qui 

gne en Afrique du Sud. Les chefs d'État ont saisi cette occasion pour exprimer 
1'. tir inquiétude devant la discrimination raciale aux États-Unis, tout en se décla-
rant satisfaits d'autre part des mesures prises par lé gouvernement fédéral pour 
in2Atre fin aux pratiques intolérables qui compromettaient gravement les relations 
entre l'Afrique et le Gouvernement des États-Unis. 
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Attitude envers les Nations Unies 
Les chefs d'État ont réitéré leur appui aux Nations Unies, réclamant toutebis 
avec insistance une représentation plus équitable de l'Afrique dans les organes de 
l'Organisation. Ils ont décidé d'y mettre sur pied un secrétariat commun, qui lour 
permettrait d'agir en tant que groupe. 

Les chefs d'État ont décidé de coordonner leurs efforts pour faire de l'AM( ue 
une zone dénucléarisée et pour y interdire les essais nucléaires. Ils ont récla né 
l'élimination des bases militaires étrangères et le retrait de toute alliance milita ire 
avec des puissances étrangères. Enfin, ils ont lancé un appel aux puissances r u-
cléaires, — tout spécialement aux États-Unis et à l'Union soviétique —, pcur 
qu'elles mettent fin à la course aux armements et concluent un accord de dés Ir-
mement général. 

Dans les domaines économiques 
On a décidé en outre de créer une commission économique qui aurait pour tâc he 
d'envisager l'institution d'un marché commun, d'un tarif douanier extérieur co n-
mun et l'harmonisation des plans nationaux de mise en valeur. Les chefs d'É at 
sont convenus de conserver la Commission de coopération technique en Africi ae 
et de l'incorporer à l'OUA. 

Aux yeux de la plupart de ses participants, la Conférence d'Addis-Abéba t li-
rait été très réussie. ()delle ait pu se tenir en dépit de nombreuses difficult 
qu'elle ait réuni tous les chefs d'État, sauf deux, et qu'on ait pu aboutir à un 
cord officiel sur une charte panafricaine commune, voilà des réalisations rem 
quables. La rigueur avec laquelle les politiques raciales du Portugal et de l'Afriq ue  
du Sud ont été condamnées et le caractère radical des mesures proposées durant la 
Conférence contre ces deux pays n'ont été que des prolongements logiques des et-
taques de plus en plus dures dirigées contre eux ces dernières années. Fait à not 
toutefois, les termes des résolutions finales sur la décolonisation, l'apartheid et la 
discrimination raciale étaient beaucoup moins violents que ceux des divers proj ts 
et amendements étudiés au cours de la Conférence. Malgré ce qu'elles contenaie nt 
de radical, les mesures finalement adoptées correspondent à un programme au si 
modéré qu'on ait pu prévoir. Nombre de mesures plus énergiques ont fait rob et 
de discussions, mais ont été repoussées à la fin, notamment la fixation d'une da e-
limite pour l'octroi de l'indépendance à tous les territoires qui n'y ont pas encc re 
accédé, l'envoi d'un corps de volontaires, la formation à l'étranger de troupes le 
combattants de la liberté, etc. La modération et la réserve dont on a fait preuve 11 
ce qui concerne la Rhodésie du Sud s'expliquent par les efforts de quelques ch( fs 
d'État pour laisser la voie libre à de nouvelles négociations entre la Grande-Br c-
tagne et le Gouvernement de la Rhodésie du Sud. 

On prévoit pour d'ici quelques mois la mise en oeuvre de l'Organisation 'le 
l'Unité africaine, qui n'existe que sur le papier depuis Addis-Abéba. Diverses 
réunions seront consacrées à la mise au point de ses organes politiques et économi-
ques. Il se peut que la Conférence de 1963 soit plus tard une grande date dais 
l'histoire de l'Afrique contemporaine. 
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es affaires extérieures au Parlement 

Droit de la mer 
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Ifric  ue 
ma 	Le 4 juin, le très honorable L. B. Pearson, premier ministre du Canada, a 

:es r u- 
!

d mis longtemps, le Canada est d'avis que cette zone de 3 milles ne tient pas i lx ur !  
dés ir- 1 1  ex npte de toutes les circonstances. C'est le 7 décembre 1956 qu'un représentant 

dp  C)loanngaedana taceprtétesednetérniàèurene jurséquuni,:n12demffila  Sixième Commission des Nations Unies 
la proposition qui a ensuite, à Genève, été appelée la proposition canadienne 
p rtant sur une zone de pêche contiguë à la zone de 3 milles des eaux territoriales, 

1 tâche  
• co n- 	Étant donné que le Canada a échoué dans ses efforts pour la conclusion 
d'É at 	d in accord sur l'étendue des eaux territoriales et de la zone de pêche contiguë, 
friq ce 	k gouvernement, après mûre réflexion, a décidé que le moment était venu de 

p !ndre des mesures énergiques pour protéger l'industrie de la pêche du Canada. 
)a. i u- 	C 1 sait fort bien que la pêche pratiquée par les étrangers au large des côtes 
mit is, 	e ', du Canada, qui a augmenté énormément depuis cinq ans, en plus d'épuiser 
in ..c- 	n s pêcheries de haute mer, pose d'autres problèmes. Tout indique également 
em Ir- 	c.; e les pêcheries du littoral ouest du Canada seront bientôt menacées. En pa- 
friq ue 	r illes circonstances, un nombre de plus en plus imposant de pays se sont vus 

t la 	f .cer d'abandonner la limite de pêche de 3 milles. En tout, plus de quarante 
s it- 	p ys ont déjà prolongé leurs eaux territoriales et plus de cinquante leur limite 
ot cr, 	c pêche au-delà de la zone de 3 milles. 
et la , 	Dans cet esprit, le Gouvernement du Canada a décidé d'établir une zone de 
oj ts 	r che exclusive de 12 milles le long de toute la côte maritime du Canada, à 
aie nt 	c mpter de la mi-mai 1964, et d'appliquer la règle de la base rectiligne comme 
u  si ' r ,int d'où seront mesurées les eaux territoriales du Canada et la zone de pêche 
b et 	e clusive. 
a e- 	Le gouvernement se rend compte que cette mesure affectera d'autres pays, 

cc re 	r tamment les États-Unis d'Amérique et la France, qui tous deux ont des droits 
s le 	c•  vertu du traité de pêche sur certaines des zones en cause, et peuvent pré- 
e li 	t idre jouir de droits de pêche historiques dans d'autres secteurs. Les États-Unis 
hr fs 	c, le Canada ont une longue tradition de collaboration amicale et fructueuse 

2_ 	I ,ur la solution des problèmes de pêcheries, de sorte que toute mesure prise 
r -1- le Canada à ce sujet tiendra, comme dans le passé, pleinement compte des 
h  térêts des États-Unis et des autres pays affectés. 

On se rappellera que, dans mes entretiens avec le président Kennedy à 
I yannis Port, je l'ai informé que le Gouvernement du Canada déciderait bientôt 
C ..tablir une zone de pêche de 12 milles. Le président s'en est tenu à l'attitude 
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dé. 

traditionnelle des Américains en faveur de la limite de 3 milles il a aussi signalé 
les droits historiques et les droits garantis par les traités de pêche, et je l'ai 
assuré que nous tiendrions compte de ces droits. Nous entamerons des entretiens  
avec les États-Unis afin de déterminer la nature et l'étendue des droits et des 
intérêts américains qui seront touchés par la mesure que le Canada prend. Nous 
entamerons également des entretiens aussitôt que possible avec les autres r ays 
intéressés et nous espérons pouvoir conclure avec ces pays des accords mutue lle. 
ment satisfaisants. 

Mission d'observation au Yémen  

pa . 
de 
ac-. 
qu• 

at 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, l'honorable Paul Martin, a fah 

à /a Chambre des communes, le 13 juin, la déclaration suivante au sujet du 
personnel canadien prêté à la Mission d'observation des Nations Unies au Yén en: 

. . . Je voudrais informer la Chambre que le Gouvernement canadie a 
autorisé le prêt de personnel canadien à la Mission d'observation des Natbns 
Unies au Yémen. Les honorables députés savent que le Conseil de sécurité de 
l'ONU a approuvé le 11 juin une résolution autorisant le secrétaire génén 1 à 
former un groupe d'observateurs, dont la présence au Yémen fraiera la voi à 
l'entreprise de désengagement dans ce pays de la République arabe unie et de 
l'Arabie Saoudite. Il est permis d'espérer qu'ainsi prendra fin au Yémen me 
situation qui s'est détériorée constamment depuis l'installation, en septembre 
dernier, d'un gouvernement républicain, et qu'on évitera l'écueil de luttes in-
testines qui menaceraient d'engendrer un conflit général à l'intérieur de la rég on. 

Une bonne partie des délégués du nouveau groupe d'observation seront re-
crutés parmi le personnel attaché dans la région à la Force d'urgence des Nati )ns 
Unies et à l'Organisme chargé de la surveillance de la trêve. . . . Le Can Ida 
a joué dès le début un rôle primordial dans les opérations du maintien d( la 
paix de l'ONU et le Gouvernement canadien entend consolider cette posit on 
fondamentale par tous les moyens en son pouvoir. 
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Zone dénucléarisée en Méditerranée 

Lorsqu'on lui a demandé, le 3 juin, s'il était toujours de l'avis qu'il a expr me 
le 22 mai que la proposition soviétique au sujet d'une zone dénucléarisée en 
Méditerranée "est de la plus haute importance", M. Pearson a dit: 

. . . Certes, il n'est pas possible d'énoncer une politique générale concernant 
les zones dénucléarisées, mais toute proposition en ce sens devrait répondr à 
trois conditions. Tout d'abord, elle devrait être acceptable aux pays qui s 
situés dans la région géographique intéressée. Cela est évident. Deuxièmemtnt, 
il faut que les parties en cause s'entendent sur le contrôle des engagements. 
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p isièmement, la proposition doit être conforme au principe reconnu portant 
u' aucune mesure sur le désarmement ne doit comporter d'avantage unilatéral 
o a- un État ou un groupe d'États. 

Pour ce qui est de la première condition, . . . la proposition formulée par 
FI ilion soviétique ne met pas le Canada directement en cause; cependant, notre 
pa s s'y intéresse comme à toute proposition propre à influer sur le relâchement 
de la tension. En l'occurrence, il faudra que le Canada attende de voir la ré-
ac•on des pays intéressés avant de prendre position. D'après les renseignements 
ce : nou avons obtenus jusqu'à maintenant, la proposition n'agrée pas à tous 
le ,  pays en cause. 

Pour ce qui est des deuxième et troisième conditions, la Russie n'a proposé 
au un mode de contrôle pour vérifier si les intéressés s'acquittent de leurs obli-
ga :ons. En outre, l'Union soviétique ne semble pas s'être souciée de conserver 
r é alité ou l'équilibre au sein des pays visés. Naturellement, cette situation pour -
ra.. changer si des négociations avaient lieu. . . . Il serait intéressant de savoir 
si a zone en question comprendrait la mer Noire. Il n'en est pas question dans 
la )roposition; de fait, celle-ci ne vise aucun territoire dans lequel l'Union sovié-
tic le a des intérêts immédiats. Elle aurait donc pour effet d'accorder un avan-
ta e à l'Union soviétique uniquement et cela ne contribuerait certes pas au 
re lehement de la tension. 

Quoi qu'il en soit, même si la proposition renferme des lacunes, et qu'elle 
a té faite sur un ton et à un moment dénotant des visées de propagande, je tiens 
à assurer à la Chambre que nous continuerons à l'étudier de même que les 
ré ,:tions des pays visés directement. Lorsque nous prendrons position, nous 
ti. ,drons compte des possibilités qu'elle offre pour l'adoption de mesures pra-
tk ,es en vue de réduire le danger de guerre. 

Essais nucléaires 

En réponse à une demande de commentaires au sujet des nouvelles de la 
P. sse et de la radio "concernant les nouvelles propositions faites par la Grande-
E ,tagne et les États-Unis en vue de mettre fin aux essais atomiques", M. Martin 
a  aéclaré le 10 juin: 

• . . Le premier ministre de Grande-Bretagne et le président Kennedy se 
SC t mis personnellement en rapport avec M. Khrouchtchev à propos de cette 
n:r Are, au cours des dernières semaines. On vient d'annoncer maintenant que 
l'( s'est entendu pour tenir d'autres entretiens à Moscou, probablement en 
il-1  let. Nous estimons que ces pourparlers n'auront pas lieu à l'échelon des mi- 

:res des Affaires étangères ni des chefs d'État, mais qu'ils exigeront la par-
ti:: ,mtion de hauts fonctionnaires des trois pays. Le président Kennedy a également 
déJaré que les États-Unis s'abstiendraient d'entreprendre des essais nucléaires 
&as l'atmosphère tant que d'autres États s'en abstiendraient. Nous accueillons 
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avec joie cette initiative de la Grande-Bretagne et des États-Unis en vue d Ine 
cessation des essais nucléaires. 

On espère que les entretiens de Moscou aboutiront à un accord géné.  rai 
Le présent gouvernement a pour objectif ultime, auquel il s'est pleinement en-
gagé, de faire cesser tous les essais nucléaires au moyen d'un traité intematio ial  
Nous continuerons par tous les moyens à tenter d'atteindre cet objectif. _ 

Le 11 juin, lorsqu'on lui a demandé si, "vu l'espoir . . . engendré par 1 an-
nonce de pourparlers entre les trois grands au sujet de l'interdiction des es rais 
nucléaires et par la déclaration réconfortante du président Kennedy que, c ara 
l'intervalle, les États-Unis ne feront aucun essai dans l'atmosphère", il annonce rait 
"au nom du Canada et dans l'intérêt de la paix mondiale, que notre j  ays 
s'abstiendra d'acquérir des armes atomiques pendant que ces entretiens ont 
en cours, comptant qu'il ne sera peut-être pas nécessaire d'en acquérir en dern 'ère 
analyse", le premier ministre, M. Pearson, a répondu: 

• • . Nous nous réjouissons tous de la reprise des pourparlers entre les t -ois 
grands, à un échelon élevé, en vue de l'interdiction des essais nucléaires. ( 'est 
grâce à la sagesse et à l'esprit d'initiative de la Grande-Bretagne et des Ét 
Unis que l'on a pu en arriver là. 

Sans doute, forts de notre expérience, n'attendrons-nous pas de résultats rop 
satisfaisants à brève échéance; mais je suis convaincu que tous mes honora )les 
amis veulent espérer un abémtissement favorable et faire tout leur possible jour 
y arriver. Tout d'abord, ff faut abolir les essais nucléaires et c'est là l'objt ctif 
primordial des négociations; ensuite supprimer les armes nucléaires comme )re-
mière étape sur la voie d'un accord général de désarmement. 

Cela ne doit pas empêcher le Canada de s'acquitter, dans le domaine d la 
défense, de ses obligations de sécurité collective, en attendant la révision de son 
programme de défense par l'OTAN et par le gouvernement actuel. Cette révi ion 
pourrait éventuellement entraîner une modification de sa politique dans en 
domaine. 

	

La situation au Laos 	 1 	1 0( 

	

Le 24 juin, à la demande de "renseigner la Chambre sur la situation au 1 aos 	le 

	

où certaines nouvelles annoncent la reprise de durs combats et sur la demt nde 	1' 

	

du Pathet Lao pour le retrait de la Commission internationale de contrôle 4 At- 	te 

topeu", M. Martin a répondu dans les termes suivants: 
La difficulté fondamentale au Laos, c'est que, même si un gouve rner :ent 

	

provisoire représentant les trois principales tendances politiques, a été é •abli 	ao 

	

l'été dernier, quand a été signé à Genève l'accord international sur le Laos, 1 ad- 	D  

	

ministration et les forces armées de ce pays ne sont pas encore intégrées. Le 	u_ 

	

Laos reste donc effectivement divisé en zones régies par les forces de l'aile drite, 	trc 
du parti neutraliste et du Pathet Lao. 
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Au cours des quelques derniers mois, la situation, tant politique que militaire 
e:, je regrette de le dire, sensiblement détériorée dans ce pays. Le Pathet Lao 

a ( )ligé, avec l'aide des neutralistes dissidents, le gros de l'armée neutraliste à 
éL u.  plusieurs positions importantes dans la plaine des Jars. Les dix derniers 

jol.,s on a annoncé également des combats dans la région d'Attopeu, soit la 
pa:le sud du pays. 

Le gouvernement a suivi ces événements avec inquiétude étant donné que 
no sommes, avec l'Inde et la Pologne, membres de la Commission internationale 
de ,urveillance et de contrôle au Laos. Cette Commission a tâché de son mieux, 
da .s des circonstances très difficiles, d'exercer une influence apaisante et stabili- 

il de faire objectivement rapport sur la situation aux gouvernements signa- 
i l'accord de Genève. Il est souhaitable, à notre avis, que la Commission 

l es représentants dans les régions de troubles. De fait, à la demande du 
Mer ministre du Laos, une équipe de la Commission est dans la plaine des 

Ja ,.. depuis le 29 avril. Malheureusement, la délégation polonaise n'y est pas 
1 re ,:ésentée. 

La semaine dernière, les commissaires indien et canadien ont décidé de 
dé kher leurs conseillers militaires dans la région d'Attopeu pour être mis au 
co - rant de ce qui se passait. Le commissaire polonais, lui, n'a pas envoyé son 
conseiller militaire. La radio du Pathet Lao a critiqué la visite des conseillers 
m: laires canadien et indien à Attopeu, ce qui a vraisemblablement donné lieu 
à : . nouvelle dont le député a parlé. 

Les commissaires sont à décider, sur la foi des rapports fournis par leurs 
cc seillers militaires, ce qu'ils peuvent faire pour rétablir la paix dans la région 
d', :topeu. Tout ce que je puis dire, c'est que le Canada, en tant que membre 
de a Commission, fait tout ce qu'il peut dans cette région des plus bouleversées. 

. 
_, inaneement des opérations de l'ONU pour le maintien de la paix 

Le 25 juin, M. Martin a fait la déclaration suivante: 
J'avais promis à la Chambre, il y a déjà quelques semaines, qu'à la prochaine 

oz lsion, je donnerais un compte rendu des délibérations de l'Assemblée spéciale 
df, Nations Unies sur le financement des opérations de l'Organisation concernant 

I 1 aos 	le  •aaintien de la paix. Je suis heureux de pouvoir dire que les membres de 
tnde 	n semblée générale sont tombés d'accord sur un, certain nombre de mesures 
o At- 	to :liant le financement de l'ONU à l'égard des opérations relatives au maintien 

tic. 7.2 paix.  
ent 
3bli  I I 	La première de ces mesures établit des principes directeurs en ce qui a trait 

I  ad_ 	. artage des frais qu'engendrent les opérations relatives au maintien de la paix. 
Le 	D .a résolutions pourvoient au financement de la Force d'urgence des Nations 

ite, I 
U. :es et de l'ONUC pour les six derniers mois de l'année en cours. Dans une 

( 	I. tn. sième résolution, on exhorte les États membres à payer l'arriéré des coti- 
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sations qui leur avaient été assignées pour le paiement de ces opérations. I1ne 
quatrième résolution autorise le secrétaire général à poursuivre la vente des o 
gations des Nations Unies jusqu'à la fin de l'année 1963. Une autre résolu,  ion 
rétablit le Groupe de travail chargé d'examiner les méthodes administrative et 
budgétaires en vue d'étudier l'établissement d'une échelle spéciale de cor tri-
butions aux fins de financer les opérations futures visant à maintenir la pai, et 
comportant de fortes dépenses, et d'aviser aux moyens à prendre pour en vi  nie  
à un accord unanime sur les questions de principe portant sur l'ensemble de ces 
opérations. Le Groupe de travail est censé faire rapport à l'Assemblée géné 
au cours de la dix-neuvième session. Les députés n'ignorent pas que le Can ida 
fait partie de ce Groupe de travail de vingt et un pays:La septième et dern ère 
résolution demande au secrétaire général de consulter tous les États memtres 
et autres organismes en cause sur l'opportunité et la possibilité d'établir me 
caisse de la paix où seraient versées les contributions bénévoles des États memb 
ainsi que des organismes et des particuliers, et de faire rapport à la dix-huitil me 
session de l'Assemblée. 

La délégation canadienne à cette Assemblée spéciale a joué un rôle prér on-
dérant dans les négociations qui ont abouti à l'adoption de ce groupe de ro so-
lutions. Je suis d'avis que des progrès véritables ont été accomplis au cour: de 
cette quatrième session spéciale de l'Assemblée générale. On a trouvé une solu  ion 
pour répondre aux besoins immédiats des Nations Unies en ce qui concerne les 
opérations visant à maintenir la paix au Moyen-Orient et au Congo. En oi tre, 
l'accord général manifesté lors de l'établissement de principes relatifs au par age 
des frais qu'entraîneront les opérations futures pour le maintien de la paix c< as- 

titue une étape importante en vue de trouver une solution permanente s ce 
problème. 

Bien entendu, ces résolutions doivent être soumises à une session pléni 
mais vu la forte majorité qu'elles ont recueillie en comité, j'ai raison de cr Dire 
qu'elles ne manqueront pas d'être adoptées. . . . 
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.. G. 1:aOmNipb:11 	A  dT Iu 	 est affecté à 
solt1/ ion , 

itive et 
cor tri- 	t'administration centrale. Il a quitté la Nouvelle-Delhi le 18 mai 1963. 

pas et 	. .-m. Blondeau est entré au ministère des Affaires extérieures le 21 mai 1963 à titre 
cn VI MI 	l'agent du service extérieur de classe 1. 

D de  ces . i. L. Morantz est entré au ministère des Affaires extérieures le 21 mai 1963 à titre 
géné .ale 	d'agent du service extérieur de classe 1. 

Can ida . . L Head, du haut-commissariat du Canada à Kuala-Lumpur, est affecté à l'admini- 
d e r n ère 	3tration centrale. Il a quitté Kuala-Lumpur le 27 mai 1963. 

aeml res 
I.  3. E. Shannon est entré au ministère des Affaires extérieures le 27 mai 1963 à titre 

Air me , d'agent du service extérieur de classe 1. 
emb  es  

JI. ). R. T. Fraser est entré au ministère des Affaires extérieures le 27 mai 1963 à titre 
mitil me 	l'agent du service extérieur de classe 1. 

M. ). W. Munro, de l'ambassade du Canada à Beyrouth, est affecté à l'administration cen- 
prér on- 'Tale. Il a quitté Beyrouth le 30 mai 1963. 
le  D SO- 

OurS de 

 

1. W. Graham, de l'ambassade du Canada à Saint-Domingue, est affecté à l'administration 
:entrale. Il a quitté Saint-Domingue le 3 juin 1963. solu ion 

	

erne les 	I. G. Mundell est entré au ministère des Affaires extérieures le 3 juin 1963 à titre d'agent 
lu service extérieur de classe 1. ot tre, 

	

par age 	1". Ti. S. Shortliffe, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Bogota. Il a quitté Ottawa le 5 juin 1963. os- 

	

e à ce 	I. 	H. W. Read, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Athènes. Il a quitté Ottawa le 8 juin 1963. 

	

léni  :Ale, 	1. 1. C. Temple est entré au ministère des Affaires extérieures le 10 juin 1963 à titre 

	

cr )ire 	l'agent du service extérieur de classe 1. 

1. t. H. Jay, de l'administration centrale, est affecté à la délégation du Canada au Conseil 
• 	le l'Atlantique Nord à Paris. Il a quitté Ottawa le 12 juin 1963. 

1. 1. M. Robinson, de l'ambassade du Canada à Bogota, est affecté à l'administration cen-
trale. Il a quitté Bogota le 13 juin 1963. 

Blouin, de l'ambassade du Canada à Athènes, est affecté à l'ambassade du Canada 
à Bruxelles. Il a quitté Athènes le 14 juin 1963. 

Bougie, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Aexico. Il a quitté Ottawa le 15 juin 1963. 

L. Rogers, de la délégation du Canada au Conseil de l'Atlantique Nord à Paris, est 
affecté à l'administration centrale. Il a quitté Paris le 18 juin 1963. 

, 

283 



LES TRAITÉS 
Faits courants 

Bilatéraux 
Bolivie 
Échange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la 13 tlà 

constituant un accord permettant aux stations radio d'amateur des deux pays d'éch 
des messages et autres communications avec des tiers. 

La Paz, le 31 mai 1963. 
En vigueur le 31 mai 1963. 

Finlande 
Accord entre le Canada et la Finlande relatif à la reconnaissance des certificats de jaug c. d 

navires marchands. 
Helsinki, le 5 juin 1963. 

En vigueur le 5 juin 1963. 
Multilatéral 
Instrument pour l'amendement de la Constitution de l'Organisation internationale du Ti 

vail, adopté par la Conférence à sa quarante-sixième session, Genève, 22 juin 1962 
Instrument de ratification par le Canada déposé le 25 octobre 1962. 

En vigueur le 22 mai 1963. 

Publication 

Recueil des Traités 1962 n° 1. Accord d'assistance technique concernant l'instruction mil 
taire entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de la Républiqt e d 
Ghana. Signé à Accra, le 8 janvier 1962; En vigueur le 8 janvier 1962. 

Recueil des Traités 1962 n° 2. Accord intérimaire de commerce entre le Canada .t 
États-Unis d'Amérique pour donner suite aux négociations douanières menées à h cor 
férence de 1960-1961, conformément à l'Article XXVIII bis de l'Accord général s ir It 
tarifs douaniers et le commerce, par les parties contractantes audit accord. Si mé 

_ Genève, le 7 mars 1962. En vigueur le 7 mars 1962. 

Recueil des Traités 1962 n° 4. Accord entre le Canada et l'Italie relatif aux services a riert 
entre leurs territoires respectifs et au-delà de ces territoires. En vigueur provisoir mer 
le 2 février 1960. Instruments de ratification échangés à Ottawa le 13 avril 196:. 
vigueur définitivement le 13 avri1 , 1962. 
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Financement du maintien de la paix 

QUELQUES PROPOSITIONS RÉCENTES À L'ONU 

A LA CLÔTURE DE sa dix-septième session, en décembre 1962, l'Assemblé 
générale avait déjà préparé le terrain en vue d'une série d'événements qu 

espérait-on, aboutiraient à un allègement des difficultés financières de l'Organ 
tion et à la mise en œuvre d'une méthode acceptable pour le financement de 
opérations relatives au maintien de la paix qui entraînént des dépenses élevées 
Les mesures adoptées par l'Assemblée comportaient le rétablissement du Gro 
de travail, celui-ci devant réunir désormais 21 membres au lieu de 15, e-
convocation avant le 30 juin 1963 d'une session spéciale de l'Assemblée q 
étudierait, outre le rapport du Groupe de travail, la situation financière de FO 
ganisation, le financement de la Force d'urgence des Nations Unies (FUNU 
celui de l'Opération des Nations Unies au Congo (ONUC) au cours des s 
derniers mois de 1963. 

Le Groupe de travail des 21 
Nommé par le président de l'Assemblée générale, lé Groupe de travail des 21 
dont le Canada est membre, a promptement organisé une série de réunions c)rn 
mençant le 29 janvier.' M. Adebo, du Nigeria, a été élu à la présidence cl 
Groupe, M. M. R. Quijano (Argentine) à la vice-présidence, et M. V. A. Hi 
dani (Pakistan) a été nommé rapporteur. Au cours des premières réunions. 1 
plupart des membres ont fait des déclarations d'ordre général touchant le finance 
ment des opérations de maintien de la paix. Le représentant du Canada, M. 
H. Barton, a pris la parole dès la première phase du débat et a exposé le p,in 
de vue canadien, qui peut se résumer ainsi:* 

"Étant donné l'avis consultatif de la Cour internationale de Justice, la si u 
tion s'est sensiblement modifiée depuis que le Groupe de travail des quim- e 
examiné le problème dont le Groupe des vingt et un est saisi. Le Canada n' 
cessé de penser que tous les États membres ont la responsabilité collective ck 
financer toutes les activités que l'ONU entreprend, notamment les opérat oÉ  

relatives au maintien de la paix, car tous bénéficient de ces activités. Couine 
tous les États membres partagent l'intérêt vital qu'ils portent au maintien d;1 
paix et de la sécurité internationales, tous doivent partager les dépenses, sl Ion 
une formule qui soit équitable et généralement acceptable. 

"Une méthode possible consisterait à répartir le coût des opérations relat,ve 
au maintien de la paix conformément au barème des quotes-parts appliqué an' 

budget ordinaire; il s'agit là d'une méthode équitable qui tient compte d' 

'Voir Affaires Extérieures de mars 1963, p. 125. 
'Les membres du Groupe de travail sont l'Argentine, l'Australie, le Brésil, la Bulgarie. le Canada, la Chie, 
Cameroun. les États-Unis. la  France. la Grande-Bretagne, l'Inde, l'Italie, le Japon, le Mexique, la Mongo je. 
Nigeria, le Pakistan. les Pays-Bas, la République arabe unie, la Suéde et l'URSS. 
'Document des Nations Unies A/AC.113/SM. 
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ion des pays dont la capacité de paiement est faible, et c'est cette méthode 
faudrait appliquer dans tous les cas, sauf dans ceux où les dépenses rela-

e. au  maintien de la paix sont si lourdes qu'elles justifient un allègement de 
c large incombant aux pays en voie de développement. Par les paragraphes 

j 2 et 3 du dispositif de sa résolution 1854 B (XVII), l'Assemblée générale a prié 
1 Croupe de travail des vingt et un de tenir compte, lors de l'étude des méthodes 

é( ales de financement des opérations relatives au maintien de la paix en-
î:  ant de lourdes dépenses, 'de divers critères dont certains sont déjà men-
n lés dans le rapport du Groupe de travail des quinze (A/4971, par. 35). 

Jélégation canadienne n'est pas en faveur de l'introduction de critères spé-
t. ( qui, normalement, n'entrent pas en ligne de compte aux fins du calcul du 
rt lie ordinaire des quotes-parts et qui auraient pour effet d'attribuer à cer- 
n États membres une responsabilité plus étendue qu'aux autres quant aux 
é, ations relatives au maintien de la paix. Beaucoup de ces critères sont sub-
t s et ne se prêtent pas à la formulation mathématique qu'exige la répartition 
s lérenses; qui plus est, l'introduction de tels facteurs pourrait donner lieu à 
s débats politiques prolongés et stériles. 

éc ssité d'un mode de répartition 
"Ée meilleur moyen d'obtenir que les dépenses découlant des opérations rela-

au maintien de la paix soient partagées entre tous les États membres est 
e 'on s'entende d'avance sur les procédures à suivre et sur le mode de réparti- 
n les dépenses. 

"Un état estimatif du coût de ces opérations devrait être présenté dans tous 
rs et aussi rapidement que possible. 
Les incidences financières de toute opération relative au maintien de la 
qui entraînerait des dépenses élevées, supérieures à celles que prévoit la 

sc ution relative aux dépenses imprévues et extraordinaires alors applicable 
o. r 1963, la résolution 1862 (XVII) de l'Assemblée générale), devraient être 
ri es à la connaissance de l'Assemblée générale le plus tôt possible. Si l'Assem-

ée est réunie en session ordinaire au moment où l'opération est entreprise, elle 
vi lit régler la question des incidences financières avant la clôture de ladite 
ss )ri; sinon, l'Assemblée devrait être convoquée dès que possible en session 
tr ordinaire ou en session extraordinaire d'urgence. 

"Appelée à examiner les incidences financières, l'Assemblée générale devrait 
oc :der comme suit: a) étudier les prévisions des 'dépenses présentées par le 
cr taire général en vue de décider si elles sont adéquates et examiner les ré-
rc ssions fmancière .s; b) conférer au secrétaire général le pouvoir de prendre 

mgagements financiers dans les limites des prévisions; c) décider de la 
éti - ade par laquelle les dépenses seront couvertes. Si l'entente se faisait sur 
ttL base ou sur une base analogue, une comptabilité appropriée, y compris, 
en  uellement, des comptes spéciaux, formeraient partie intégrante des budgets - 
teneurs de l'Organisation des Nations Unies. 

'Il serait souhaitable de mettre au point une méthode permettant à l'avenir 
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de répartir le coût d'opérations relatives au maintien de la paix de sorte qu( 
n'ait pas à recourir aux formules de caractère exceptionnel grâce auxquell( s I 
quotes-parts des pays dont la capacité de paiement est limitée ont pu être réd  ii 
certains États ayant généreusement versé des contributions volontaires. En tu  
le Groupe devrait trouver une Méthode qui reflète le principe de la responsabili 
financière collective tout en sauvegardant les intérêts financiers de tous les É 
membres et en allégeant encore la charge de ceux dont la capacité de paie me 
est faible. 

"Le Groupe de travail pourrait mettre au point une méthode s'inspirar t 
principes ci-après: a) au-dessous d'un certain chiffre arrêté à l'avance p 
exemple 10 millions de dollars, les dépenses résultant de chaque opératio1 
auraient été effectuées au cours d'une même année seraient couvertes par ap ilica 
tion du barème des quotes-parts utilisé pour le budget ordinaire; b) au-de à e 
10 millions de dollars mais au-dessous, par exemple, de 75 millions de clonai s, 
dépenses résultant de chaque opération seraient couvertes par application d' 
barème des quotes-parts spécial pour les dépenses relatives au maintien In Id 
paix, conformément à l'Article 17 de la Charte, qui combinerait les élét lent 
indiqués plus loin au point 7; c) les engagements, afférents à un exercice d mai 
d'un montant supérieur à 75 millions de dollars pour chacune des opén lion 
relatives au maintien de la paix ou à 125 millions de dollars pour deux ou plu ieur,  
opérations devraient être autorisés par l'Assemblée générale et nécessite aie 
l'adoption d'une formule spéciale de financement. 

"Pour établir le barème spécial prévu à l'alinéa b) du point 6, on se fon ,  !cri 
sur la capacité de paiement. Aux fins du financement des opérations relativ  es e 
maintien de la paix, la quote-part des pays ayant une faible capacité de pair met 
serait calculée par application d'un taux inférieur à celui du budget ordinai -e; 
quote-part des autres États pourrait être calculée par application d'un taux >upé-I 
rieur, inférieur ou égal au taux habituel. En aucun cas, la quote-part d'un par 
bénéficiant de l'assistance technique des Nations Unies dans le cadre du Pro-
gramme élargi ne serait calculée par application d'un taux supérieur au tata 
habituel du barème ordinaire et, le plus souvent, les pays en question se ver, aient 
probablement accorder des réductions appréciables. Si une telle méthode était 
adoptée, elle ne s'appliquerait que dans le cas des dépenses futures entri inée 
par des opérations, dûment autorisées, de l'ONU relatives au maintien de la pair  
au sens du paragraphe 2 de l'Article 17 de la Charte." 

Puisque le produit de la vente des obligations devait servir à des fins nor aale-
ment reliées au Fonds de roulement, il convenait aussi, de l'avis du Canada que 
l'Assemblée fasse la répartition des frais de la FUNU et de l'ONUC afférent ,  aie 
douze mois du 1" juillet 1962 au 30 juin 1963. 

Dès le début des discussions du Groupe de travail, on s'est aperçu qu'il ,erre 
difficile de faire accepter un moyen précis de financer une éventuelle opérati ■ in de 
paix de quelque envergure. Tout au cours de la discussion, il a été impossitle de 
rallier les membres à une seule opinion. L'Australie, le Canada, la Grande .  

lPour tout détail relatif à la propcsition du Canada, voir le do:usent des Nations Unies, AfAC.113/2- 
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re. lgne, l'Italie, le Japon, les Pays-Bas et la Suède étaient en faveur de mesures 
nai,cières à longue échéance comportant l'emploi d'un barème spécial des 
uo;;s-parts, tenant compte des moyens limités des pays peu développés. Cepen-
ar,  , ces pays n'ont pu s'entendre sur une proposition commune. Par contre, 
Auentine, le Brésil, le Cameroun, l'Inde, le Nigeria, le Pakistan et la République 

)e Unie se sont entendus au sujet d'un barème spécial et ont présenté une pro-
os -  .ion.' La Chine et le Mexique approuvaient l'idée d'une échelle spéciale, mais 
e n sont associés à aucune proposition; en général, toutefois, ils approuvaient 
eth des pays afro-asiatiques et latino-américains. L'opposition à des mesures 

, cières à longue échéance est venue de la Bulgarie, de la Mongolie, de l'URSS 
t cs États-Unis, qui ont rejeté l'idée d'un barème spécial des quotes-parts. La 
'ra ce n'a pas participé officiellement aux discussions du Groupe de travail, 
a: elle a envoyé un observateur à presque toutes les réunions. 

tt - mie de l'URSS et des États-Unis 
e lloc soviétique tenait pour acquis que la tâche de maintenir la paix et la 

éct rité internationales incombe uniquement au Conseil de sécurité. Ces pays 
Doc ment des Nations Unies A/AC.113/18. 

e ,,naleur  J. T. Shier, l'un des Canadiens qui servent dans la Force des Nations Unies ad 
est en fonctions à l'entrée d'un champ de tir près de Léopoldville, où des soldats 

ong.->lais s'exercent à la cible. On le voit ici en compagnie de deux travailleurs du pays. 
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n'acceptent pas la légalité de la Résolution 377 (V) (Union pour la paix), g' 
permet à l'Assemblée d'assurer le maintien de la paix lorsque le Conse I d 
sécurité est dans l'impossibilité d'agir. Soutenant que la FUNU et l'ONU(' a 
été établies illégalement ou administrées irrégulièrement, les pays du blo 
soviétique ont refusé de payer leur part du coût de ces opérations. L'ail tud 
négative des pays du bloc soviétique n'a pas favorisé l'adoption de métl ock 
acceptables de financement à longue échéance. Leur seule suggestion eî 
égard a été, dans le cas de la FUNU et de l'ONUC, de faire supporter pi r 
"agresseurs" et les "colonialistes" eux-mêmes le coût des opérations qu'iI 
provoquées. Le délégué soviétique ne voyait pas la nécessité de réduire la c()tis 
tion des pays peu développés; il a ajouté que si la responsabilité collective po  iva 
servir de base pour le financement des opérations de maintien de la pai, (c 
qu'il ne croyait pas), la meilleure méthode était encore la présente échell, 
contributions. 

Dans le Groupe de travail, les États-Unis ont adopté une attitude ferr ie 
 ont plaidé pour que le Groupe se consacre à trouver une méthode accepte , e 

financement spécial, pour la FUNU et l'ONUC, dans les six derniers mo s 
1963, plutôt que de chercher des méthodes à longue échéance applicab es 
toute opération éventuelle de maintien de la paix. Les États-Unis ont Joe 
refusé d'examiner les différentes propositions du Groupe de travail po sr k 
financement des opérations éventuelles. Le délégué américain a consacré Ille 
son attention aux deux opérations en cours, soutenant qu'il y avait lieu 
ployer l'échelle du budget régulier pour le financement de la FUNU et de 1'0/ TUC 
Il s'est surtout opposé à toute méthode de financement qui viserait à augm;nte 
la cotisation des États-Unis, qui dépasse déjà de beaucoup celle des autres iays 
Les États-Unis n'ont suggéré aucune formule spéciale pour financer la FUI" U 
l'ONUC pendant la deuxième partie de 1963, mais ils ont nettement fait  vd 

 que leur intention n'est plus de fournir environ 50 p. 100 des fonds de fin lice 
ment. Ils sont prêts à remplir leurs obligations, mais ne feront de contrit itior 

volontaire que si la situation financière de l'Organisation s'améliore d'une agor 
sensible au cours des prochains mois, et à condition de n'être pas les seuls à fair 

une telle contribution. 

Autres propositions 
Au cours des réunions du Groupe de travail, l'Australie, le Canada, la Gr ncle-
Bretagne et sept pays afro-asiatiques ou latino-américains ont soumis des pe 
positions précises pour le financement des opérations de paix éventuelle.. D 
théorie, la proposition de l'Australie ressemblait en plusieurs points à cel 
Canada, mais, plus rationnelle et tenant un plus grand compte de l'écot omit 
des pays, elle aurait eu pour effet de réduire la part des pays moins dévelo niés 
Le Canada et certains autres pays occidentaux ont appuyé cette propos tion• 
Celle des sept puissances formait un important compromis entre les pays afro' 
asiatiques et latino-américains; en général, elle ne différait pas trop des idée 
émises par le Canada et l'Australie. Dans la forme et dans la procédure, cepen- 
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elle contenait certains éléments jugés inopportuns par la plupart des pays 
lus développés du Groupe de travail. La proposition britannique, amenée 

n la fin de la série de réunions du Groupe, proposait des mesures financières 
b ales pour les six derniers mois de 1963 et des mesures de financement à 

le échéance. La première partie suggérait que ces deux opérations soient 
na .cées comme suit: que 10 millions de dollars pour le coût de chaque opéra-
or soient prélevés selon l'échelle régulière des quotes-parts et que, pour le 
si:,  les pays peu dévelopés ne fournissent que 50 p. 100 de leur échelle normale. 

éficit serait couvert par des contributions volontaires. Quant aux mesures à 
ri; le échéance, elles seraient abordées étape par étape: 

une première tranche des dépenses serait répartie selon une échelle con-
venue de cotisation; 

,) une seconde tranche serait supportée par ceux des États membres qui 
ont voté en faveur de l'opération en question et par ceux qui se sont 
abstenus de voter; 

) il serait établi un comité spécial du financement, dont feraient partie les 
cinq membres permanents du Conseil de sécurité et qui aurait pour tâche 
de trouver des moyens appropriés de financement pour toutes dépenses 
additionnelles. 

a été impossible au Groupe de travail de se mettre d'accord sur une méthode 
pi  ale de financement pour les opérations éventuelles de maintien de la paix. 
p s toutes les discussions, cependant, il s'est dégagé d'importants points 
a, ord en ce qui concerne certains aspects des dispositions financières à longue 

ch Ince. Un de ces points porte sur plusieurs principes qui pourraient guider 
emblée générale dans la répartition du coût des opérations éventuelles. 

je qu'il n'y, ait pas eu d'accord unanime sur ces principes, le fait même de leur 
xi,  cime marque déjà un pas dans la définition du problème et vers la décou-
er d'une solution pratique. De plus, la situation financière précaire des Nations 
n imputable au refus du bloc soviétique, de la France et de certains autres 
ay de payer leur part des frais de la FUNU et de roNuc, inquiète plusieurs 
ta  membres. Ces derniers espèrent trouver un moyen d'amener les États 
e bres dont les arrérages s'accumulent, à s'acquitter sur-le-champ des cotisa-

lot qu'ils doivent, sans que cela nuise à leur prestige national. Six membres 
r,  asiatiques et latino-américains ont avancé une proposition aux termes de 

aq aile tous les États membres qui n'ont pas rempli leurs obligations devraient 
r alter le secrétaire général et prendre des dispositions, conformément à la 

ett et à l'esprit de la Charte, en vue de payer leurs quotes-parts dans le plus 
re délai. La plupart des membres du Groupe de travail ont appuyé cette 
g 2.stion• 

.e Groupe de travail a terminé ses séances le 31 mars et a remis son rapport 
(d. 	A/5407) au secrétaire général. 

Qtr irième session spéciale 
La quatrième session spéciale s'est ouverte à New-York le 14 mai. Afin 
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La Cinquième Commission de l'Assemblée générale des Nations Unies écoute le sect.( taire 
général, M. Thant (troisième à gauche), qui souligne la nécessité pour l'ONU de dis. ,ose 
de fonds suffisants pour ses opérations au Moyen-Orient et au Congo. 

de gagner du temps, l'Assemblée a conservé le bureau qu'elle avait élu à la dix-
septième session. L'ordre du jour comprenait seulement deux points import uits, 
l'admission de Koweït et la situation financière de l'Organisation. 

-Avant l'ouverture de la session, plusieurs États membres se trouvaient ivec 
des arriérés dont le montant dépassait celui de leurs quotes-parts respec ives 
pour les deux dernières années; ils tombaient dès lors sous le coup des dis gisi-
fions de l'article 19 de la Charte et étaient susceptibles de perdre leur roit 
de vote à l'Assemblée générale. Au début de la session, toutefois, cette situ  l fion 
ne concernait que Haïti, les autres États ayant remis des sommes sulfisami lent 
importantes pour que l'application de l'article 19 ne soit plus justifiée à leur éi ard. 
La question d'une sanction contre Haïti n'a pas été soulevée; l'Assemblée a aci. »té 

son ordre du jour sans qu'il y ait mise aux voix et là délégation haïtienne n'a 
pas pris part aux séances plénières. Néanmoins, de nombreuses conversa ions 
officieuses ont eu lieu au siège de l'ONU et il en est résulté un échange de le' tres, 
en date des 14 et 15 mai, entre le président de l'Assemblée, sir Zafrulla Kha  1, et 
le secrétaire général. Le président a fait savoir que, si la délégation haïti .nne 
avait été présente et s'il y avait eu mise aux voix, il aurait annoncé à l'Assen blée 

que Haïti avait perdu son droit de vote aux termes des dispositions de l'a; ticle 
19. Haïti a versé par la suite $22,500 à déduire de ses arriérés de participaiorl 
au budget ordinaire; sa délégation est revenue à l'Assemblée et a pris part e 
décisions de celle-ci. La question de savoir quelles catégories de quotes-parts 
constituent des arriérés n'a pas été réglée de manière satisfaisante, bien qu'à la dix' 
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ème session l'Assemblée ait adopté l'avis consultatif émis par la Cour inter-
ati male de Justice au sujet des "dépenses de l'Organisation". 

question de l'application de l'article 19 a été envisagée de façon officielle 
rs lue l'Union soviétique et la Tchécoslovaquie ont exposé leurs vues à cet 

ga d dans une lettre adressée par chacune au secrétaire général. Ces pays 
• idèrent la participation au vote, telle qu'elle est réglée par l'article 19, 
on me une "question importante" aux termes de l'article 18, et estiment qu'une 
a mité des deux tiers est indispensable pour retirer à un membre son droit 

ote. Cette opinion est contraire aux vues de la plupart des pays occidentaux, 
ui ,stiment que la Charte est tout à fait explicite sur ce point et que la perte 
u 'l'oit de vote est automatique, l'article 19 déclarant qu'un membre des Nations 
n s "ne peut participer au vote à l'Assemblée générale si le montant de ses 

rés est égal ou supérieur à la contribution due par lui pour les deux années 
or piètes écoulées", iauf si le manquement est dû à des circonstances indépen-

es de la volonté de cet État. 
La Cinquième Commission a tenu sa première séance le 15 mai et, au cours 

e lusieurs semaines, a entendu des déclarations générales concernant le finan-
r ;nt des opérations de maintien de la paix. Les déclarations faites au cours 

u :ébat général exposaient le point de vue des divers États et avaient tendance 
r péter des opinions exprimées antérieurement au sein du Groupe de travail des 
1 u aux sessions précédentes. 

La Commission était saisie des questions suivantes: 
q) moyens financiers permettant de maintenir la FUNU et l'ONUC durant 

les six derniers mois de 1963 et répartition de ces dépenses entre les 
membres; 

) remèdes à apporter à la situation financières de l'Organisation, notam-
ment par la diminution des arriérés; 

-7) opportunité d'une formule à long terme pour la répartition des dépenses 
entraînées par les futures opérations de maintien de la paix dont le coût 
serait élevé. 

Cc sultations 
Pe Jant que le débat se poursuivait en Commission, les représentants des pays 
de ''Afrique, de l'Asie et de l'Amérique latine et ceux des pays industrialisés 
de 'Ouest tenaient des consultations afin de parvenir à une entente concernant 

lies moyens de financer la FUNU et l'ONUC durant les six derniers mois de 
19  3. Ces discussions se sont poursuivies pendant plusieurs semaines; à certains 
mc aents le terrain d'entente a semblé trop restreint pour que les négociations 
Pu -sent continuer, en particulier lorsque les représentants ont abordé, outre la 
nu ,  stion du financement de la FUNU et de l'ONUC, deux autres résolutions 
P0 'ant sur les principes généraux et sur le recouvrement des arriérés. Le 
irla -;que d'accord a été particulièrement sensible à l'endroit d'une proposition 
de'-- pays peu développés, selon laquelle des critères subjectifs et politiques devaient 
êtr,:: inclus parmi les principes qui permettraient de déterminer le montant des 
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contributions. Les divergences de vues ont également porté sur le calcul d 
quotes-parts des pays sous-dévelcippés, les montants proposés étant en des sou 
du barème ordinaire des contributions. 

A la suite de négociations poussées, les représentants se sont toutefois nu' 
d'accord sur quatre projets de résolution qu'ils ont sotunis à Papprobatio  id. 
groupes plus larges. Le groupe afro-asiatique a approuvé dans l'ensembh 
projets de résolutions, tout en suggérant certains amendements. Ceci a coi dui 
à la réouverture des négociations et à plusieurs modifications dans les pr )jet 
de résolution qu'avait préparés le groupe négociateur. Le 19 juin, M. A letc 
(Nigeria), président du Groupe des 21, a présenté les.  textes de quatre pr )jet 
de résolution qui avaient été approuvés par la plupart des pays de l'Afriqu( , d 
l'Asie, de l'Amérique latine et par les pays occidentaux. Il a également pré enk 
un cinquième projet, rédigé par le Secrétariat et tendant à prolonger les c 
pour l'achat des obligations des Nations Unies. Voici les traits saillant d: 
chacune des cinq résolutions qui ont été adoptées par l'Assemblée le 27 juit 

a) Aux termes de la première proposition, l'Assemblée adopterait cinq min-
cipes généraux qui serviraient de guide pour la répartition (selm un 
système de contributions imposées ou volontaires) des frais des fu ures 
opérations pour le maintien de la paix qui entraîneraient des dépc nses 
élevées. Ces principes peuvent se résumer ainsi: le financement da  
opérations représente une obligation collective; les pays insuffisam neni 
développés ne peuvent participer à ces dépenses dans la même le sure 
que les pays plus évolués; les contributions volontaires sont à encourIger. 
les membres permanents du Conseil de sécurité ont des responsat lités 
spéciales; il conviendrait ,  de modifier la quote-part des États men bres 
qui sont victimes des événements ou d'actions entraînant une opér don 
pour le maintien de la paix ou qui y sont mêlés d'une autre façor. 
résolution priait aussi le secrétaire général de revoir la question des p océ-

dures administratives, afin que l'Assemblée puisse plus facilement ét :dier 
les incidences financières d'une opération, au moment où cette opér 
est autorisée. Ce texte a été coparrainé par 35 membres, dont le Cai ada, 
et adopté en séance plénière de l'Assemblée par 90 voix contre 11, et 3 

abstentions. 
b) Le deuxième projet de résolution, coparrainé par 31 membres, avait trait 

aux prévisions de dépenses pour les opérations de la FUNU du 1 er  j det 
au 31 décembre 1963. Les frais de ces opérations devaient être par agés 
entre les États membres selon la formule suivante: sur les $9,50C 000  
prévus, $2,500,000 seraient répartis conformément au barème des :en' 
tributions au budget régulier de l'ONU; le solde serait réparti selo un 
barème en vertu duquel les pays peu développés économiquemen t ne 
verseraient que 45 p. 100 de la somme prévue par le barème régdier. 
Afin de combler le déficit, 26 États membres, dont le Canada, étaient 
invités à verser des contributions volontaires. L'Assemblée a adopt CC  

projet par 80 voix contre 11, et 16 abstentions. 
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c) Le projet de résolution relatif aux crédits pour les opérations du Congo 
a été déposé par 31 pays, dont le Canada, et prévoyait une formule 
analogue à celle employée dans le cas de la FUNU; sur les $33,000,000 
prévus pour le dernier semestre de 1963, $3,000,000 seraient répartis 
entre les États membres conformément au barème normal des contribu-
tions. Ce texte a été approuvé à l'Assemblée par 80 voix contre 12, et 
15 abstentions. 

d) Le Canada et 32 autres pays ont coparrainé une résolution qui portait 
sur le paiement des arriérés et qui était basée sur la proposition faite au 
sein du Groupe de travail des 21 par six puissances afro-asiatiques et 
latino-américaines. Cette résolution priait le secrétaire général d'entrer 
en consultation avec les membres qui n'avaient pas encore versé leurs 
contributions au titre du compte spécial de la FUNU et de l'ONUC, et 
de mettre au point avec ces États, conformément à la lettre et à l'esprit 
de la Charte, des arrangements de paiement pour le recouvrement de 
l'arriéré, y compris un règlement éventuel par acomptes. Ces arrangements 
devaient être faits avant le 31 octobre 1963. Le vote sur cette résolution 
a été de 79 voix pour et 12 voix contre, avec 17 abstentions. 

e) Le projet de résolution qui prolongeait jusqu'au 31 décembre 1963 la 
période de placement des obligations de l'ONU a été déposé par les 
neuf co-auteurs de la résolution qui avait autorisé le secrétaire général 
à émettre des bons des Nations Unies, ainsi que par le Cameroun. Ce 
texte a été adopté en séance plénière par 93 voix contre 12, et 14 

abstentions. 
Une fois introduites à la Cinquième Commission, ces résolutions ont fourni 

k base de discussion solide qui avait manqué lors du débat précédent. Un grand 
n libre de délégations, y compris celle du Canada, se sont prononcées à l'appui 
d s cinq projets, tout en saisissant l'occasion d'exprimer leurs vues à l'endroit 
d certains aspects des diverses questions. 

?mière phase du débat 
I 'ux autres projets de résolution ont été introduits au cours de la dernière 
p ,ase du débat. Le premier, coparrainé par cinq pays (Chypre, Côte-d'Ivoire, 
( ima, Nigeria et Pakistan), priait le secrétaire général d'examiner l'utilité 
c la possibilité d'un Fonds des Nations Unies pour la paix qui serait financé au 
✓ayen de contributions volontaires, et de faire, rapport à ce sujet à la dix- 

itième session de l'Assemblée générale. Ce projet a été adopté en séance 
T  nière par 91 voix contre 12, et 2 abstentions. Le deuxième projet de résolu- 

déposé par six membres (Cameroun, Chypre, Fédération de Malaisie, Ghana, 
C linée et Uruguay), demandait au Groupe de travail des 21 de poursuivre ses 
t waux. Le Groupe était prié a) de recommander une méthode spéciale pour 
1 répartition équitable des frais des futures opérations relatives au maintien de 

paix; b) d'examiner des propositions concernant d'autres sources de finance' - 
t, ,ent et c) de rechercher les moyens d'aider les membres à parvenir à une 
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entente plus complète en ce qui conCeme le financement des futures opérati mis 
de maintien de la paix. Le Groupe de travail était prié de faire rapport à la (ix-
neuvième session de l'Assemblée générale. Ce projet de résolution a été adcpté 
par 95 voix contre 12, et 2 abstentions. 

Plusieurs faits survenus au cours de la session ont été propres à influercer 
l'issue du débat. Tel a été l'exposé du secrétaire général, à l'ouverture de la 
Cinquième Commission, qui a souligné la gravité des difficultés financières de 
l'Organisation. Le secrétaire général a déclaré que le déficit courant atteind .ait 
à l'automne de 1963 des proportions telles que les fonds des Nations Unies ne 
pourraient couvrir les dépenses du mois d'octobre. 11 a aussi insisté sur la néces ,ité 
d'obtenir des fonds suffisants pour la poursuite des opérations au Congo et au 
Moyen-Orient en 1963. C'est un problème essentiel qui met en jeu l'effica ité 
des Nations Unies, voire son existence même. 

Un autre tournant du débat a été la série d'exposés faits par la plupart les 
membres du bloc soviétique relativement à leur quote-part du budget ordina re. 
L'Union soviétique et un certain nombre d'autres pays socialistes ont fait sa  ■ air 
qu'à partir de 1963, ils ne paieront plus leurs parts assignées du budget ordim ire 
relatives aux opérations suivantes: 

a) Organisme des Nations Unies pour la surveillance de la trêve, 
b) Commission des Nations Unies pour l'unification et le relèvement de la 

Corée, 
c) Fonds pour le cimetière commémoratif des Nations Unies en Corée, 
d) missions spéciales, et 
e) frais d'émission des bons des Nations Unies. 

De plus, certains pays du bloc soviétique ont fait savoir qu'ils paieront désom-  ais 
leur part des dépenses du budget ordinaire destiné à l'assistance technique, et c !la 
en devises nationales qui ne pourront servir qu'au personnel et aux services de 
ces divers pays. C'est la première fois qu'un membre annonce son intention b  ex 
arrêtée de faillir à ses engagements touchant certains articles du budget ordim ire 
des Nations Unies. Ceci, toutefois, n'a guère eu d'effet positif, puisque, de vis 
général, de tels versements sélectifs tendraient à imposer un veto financier ur 
certaines activités normales de l'Organisation et ne mettraient pas celle-ci en 
mesure de bien remplir les obligations prévues par la Charte. 

Le . troisième fait digne de mention, c'est l'intention exprimée par plusie irs  
pays de payer leurs arrérages à l'égard de la FUNU et de l'ONUC. En ma, et 

juin, dix pays ont payé leurs arrérages au compte de la FUNU et de l'ONI C. 
Cette heureuse tendance se reflète dans l'Annexe, qui souligne les changeme. its  
survenus, pendant le semestre du 31 décembre 1962 au 30 juin 1963, dans les 
montants exigibles au chapitre du budget ordinaire, de la FUNU et de l'ON1 C, 

ainsi que des arrérages totaux. Au cours de cette période, le total des arréra :es 
est tombé de  123.9 millions de dollars à 105.1 millions. Les dix pays du b oc 
soviétique devaient environ 60 p. 100 de ce dernier chiffre, soit 62.5 millions 
(FUNU: 19.4 millions et ONUC: 43.1 millions). 

L'appui très imposant accordé aux sept projets de résolution lors des votes, 
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t n Commission et à l'Assemblée plénière, constitue un quatrième fait intéres-
sari:. Seuls ont voté contre ces projets les pays du bloc soviétique et la France, qui 
s'e t abstenue de voter relativement au financement de la FUNU. 

Un dernier point, celui de l'élaboration de mesures financières à longue 
éCi  :,ance pour le maintien de la paix, a obtenu un appui considérable. Bien qu'on 
n'a t pas trouvé de solution à ce problème lors de la session spéciale, les disposi-
tio is qui ont été prises vont sans doute conduire à un accord sur les moyens 
su- zeptibles de fournir une base financière solide au maintien de la paix par 

Le position du Canada 
Le Canada a joué un rôle marquant et actif dans les discussions et les négociations 
no officielles qui ont précédé la présentation des quatre projets de résolution sur 
les principes généraux, sur le financement de la FUNU et de l'ONUC et sur la 
pe zeption des arrérages. Les représentants canadiens voulaient avant tout trouver 
de quelque manière les fonds nécessaires au prolongement de la FUNU et de 
IT.NUC pour le dernier semestre de 1963; ils ont aussi travaillé pour que l'Assem-
bl' prenne les moyens d'améliorer'la situation financière de l'Organisation pour 
l'a enir immédiat et l'avenir éloigné. A cette fin, le Canada est convaincu que le 
m en le plus juste de financer les opérations de paix des Nations Unies est l'éta-
bl - sement de mesures à longue portée où serait reconnue la responsabilité finan- 

-e commune et où il serait tenu compte des moyens de chacun. Le Canada doute 
qt. , l'Assemblée doive répartir les dépenses, d'après un critère purement subjectif 
ot politique; il préférerait que l'on suive les formalités en usage au Comité de 
ce tributions et à l'Assemblée. 

Le Canada eût préféré que l'Assemblée se mette d'accord sur des mesures 
fir >licières  à longue échéance, mais il était clair que le temps n'était pas encore 
ve , u de songer à ces méthodes. Il reste à espérer que les événements des mois à 
va  iir faciliteront un accord et conduiront à l'adoption de mesures financières 
pr pres à fournir aux Nations Unies les fonds nécessaires à la réalisation de son 
la; premier: le maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

Le représentant permanent et ambassadeur du Canada auprès des Nations 
U. les, M. Paul TrembIay, est intervenu à deux reprises au cours de la session 
sp .ciale. La première fois, lors du débat général, il a exposé l'opinion du Canada 

rat au financement des opérations de paix. Ensuite, pendant le débat sur les 
,jets de résolution, il a fait savoir qu'en général le Canada appuyait les sept 

pr )jets de résolution, mais il a rappelé la position de son pays sur les éléments et 
le méthodes dont il faudra tenir compte dans la répartition des dépenses de 

rganisation. 

Pspectives 
L,( s décisions prises à la session spéciale auront probablement pour effet de porter 
à :'ordre du jour de la dix-huitième session de l'Assemblée les questions relatives 
au financement du maintien de la paix. Parmi les problèmes les plus importants, 
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il y aura celui du financement de la FUNU et sans doute de l'ONUC au cours de 
1964. La question de l'application de l'Article 19 aux États membres dont les 
arrérages menacent de leur faire perdre le droit de vote sera peut-être ai issi 
soulevée. Bien que les plus grands pays contributaires ne seront sans doute las 
dans une telle situation en 1963, lorsque s'ouvrira la dix-huitième session, le 17 
septembre, il est possible que les arrérages de plusieurs des pays plus petits sol nit  
encore assez élevés. 

Il se peut aussi qu'à la dix-huitième session l'Assemblée examine trois 
ports qu'elle a chargé le secrétaire général de présenter: a) un exposé des Ion  cia- 
lités administratives et financières propres à faciliter à l'Assemblée l'étude des c  ni- 
séquences pécuniaires du lancement d'une opération pour le maintien de la p ix; 
b) un rapport sur les avantages et la possibilité d'un Fonds des Nations Unies p  nie 
la paix; c) un rapport sur le progrès des consultations-  entre le secrétaire gén, rai  
et les États membres en retard dans le versement de leurs cotisations. 

La session spéciale-à permis à l'Assemblée de se rapprocher de la solution du 
problème essentiel qui reste en plan depuis longtemps, à savoir la responsahlté 
pour les Nations Unies d'établir, de diriger et de financer des opérations pou le 
maintien de la paix. S'il n'y a pas encore de s'olution en vue, les débats de la ix-
huitième et de la dix-neuvième sessions montreront sans doute jusqu'à quel lx int 
les États membres sont prêts à accepter l'idée d'une organisation intematior ale 
capable de maintenir la paix et la sécurité internationales. 

ANNEXE 

Changement des montants dus au chapitre du budget ordinaire des Nations Un es,  
aux comptes spéciaux de la FUNU et de l'ONUC et en arrérages totaux, 

du 31décembre 1962 au 30 juin 1963' 
(En millions de dollars des É.-U.) 

Date 	 Montants dus 
Arrér ige 

Budget régulier FUNU ONUC Total 	tota 
	 - - 

31 décembre 1962 	19.8 	27.7 	76.4 	123.9 	123 9 
31 janvier 1963 	 92.5 	27.6 	76.2 	196.3 	115 8 
28 février 	 89.1 	27.4 	73.1 	189.6 	111 7 
31 mars 	 87.8 	27.4 	72.6 	187.8 	111 2 
30 avril 	 72.4 	27.4 	72.4 	172.6 	106 8 
31 mai 	 70.1 	27.3 	72.3 	169.7 	105 5 
30 juin 	 64.5 	27.3 	72.0 	163.8 	105 1 

• 

Sources: Dossiers des Nations Unies ST/ADM/SER.B/168-175. 
'Ces montants comprennent les arrérages en contributions impayées des années précédentes et le solde exigibl ,  des 
comributions de l'année financière en cours. Les contributions sont payables dans les 30 jours qui suivent l'av de 
contribution. 

La dix-huitième session ordinaire de l'Assemblée générale des Nations  Unes 

doit commencer à New-York le mardi 17 septembre. 
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Aide au Nigeria pour l'instruction militaire 

,11'S DE 360,000 milles carrés, peuplé de quelque 40 millions d'habitants, le 
Nigeria a éprouvé le besoin de se constituer une armée propre à assurer 

sa sécurité. Peu après l'accession à l'indépendance, le Gouvernement a pris la 
dé  ision de presser l'instruction de son armée et de se doter d'une marine et 

ne aviation. Vers la fin de l'été 1961, le ministre de la Défense, M. Muham-
m Ribadu, a fait une tournée des pays amis afin d'étudier la possibilité d'ob-
te, ir un complément à l'aide fournie par le personnel militaire britannique. Venu 
ai Canada en septembre, il a parlé d'assistance militaire avec le secrétaire d'État 
at , Affaires extérieures et le ministre de la Défense nationale, ainsi qu'avec leurs 

sonnels. Après le retour de M. Muhammadu Ribadu dans son pays, le Gou-
vt-  nement du Nigeria a demandé officiellement au Gouvernement canadien de 
l'r der à instruire ses forces armées. 

En février 1962, le Canada a proposé de former dans ses établissements de 
d( ense 32 cadets nigériens: 10 de l'armée, 6 de la marine et 16 de l'aviation. 
L Nigeria a accepté cette offre. 

• )gramme d'instruction 
L s cadets de l'armée et de la marine sont arrivés au Canada en septembre 1961. 

Rencontre de cadets nigériens et canadiens à bord du Venture, à Victoria 
(Colombie-Britannique). 
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Les premiers avaient suivi le Cours nigérien d'instruction militaire et des cc urs 
d'été dans des unités de l'armée. Ils sont maintenant affectés à rÉcole ro3ale 
de l'infanterie (Camp Borden, Ontario). Les cadets de la marine avaient terminé 
leur entraînement élémentaire à la Base navale royale du Nigeria. Ils reçois nt 
actuellement une formation professionnelle à l'établissement "Venture", de Vic-
toria (Colombie-Britannique). Leur formation au Canada devrait durer deux ins. 

L'instruction des cadets de l'air a été remise en attendant que soient au pcint 
les projets relatifs à la création d'une aviation nigérienne. On décida que les 
cadets qui seraient instruits au Canada formeraient le noyau de cette arme. Une 
équipe de l'Aviation royale canadienne, dirigée par le commandant E. P. Slc 
est partie pour le Nigeria en janvier 1963, afin d'y participer à la sélection les 
sujets. A la suite de diverses épreuves, 16 candidats ont été retenus sur un taal 
de 120. Arrivés au Canada le 17 février, ils ont été dirigés vers l'Unité de sélect on 
des officiers et l'École centrale de formation des officiers, de Centralia (Ontari)). 
Leur instruction devrait se terminer en juin 1964. 

Le Canada a aussi accepté de faire suivre à 10 matelots le cours de techniiue  
du chargement et à 9 autres le cours pour apprentis-mécaniciens et le cours de 
technique des coques. Ces cours débuteront à l'automne. 

Les conditions de raccord 	 • 

Un accord d'assistance technique pour l'instruction militaire a été signé à La ;ros 
le 3 juillet 1963. M. Ribadu a signé au nom de la Fédération nigérien le, 
et M. T. le M. Carter, haut-commissaire du Canada au Nigeria, pour le G ni-
vernement canadien. Le texte prévoit que le Canada se chargera du coût de 
l'instruction au Canada, y compris les rations et le logement des stagiaires, la 
prestation du matériel et les déplacements locaux. De son côté, le Nigeria r aie 
les salaires et les allocations, ainsi que les frais de transport entre les deux pi ys. 

Cette assistance au Nigeria s'inscrit dans un programme d'instruction mi1it ire 
conçu pour les nouveaux membres du Commonwealth. Des militaires d'au res 
pays du Commonwealth sont aussi à l'entraînement au Canada ou y viendr 
sous peu. Le programme du Nigeria est toutefois le plus vaste, puisqu'il ?,st 
destiné à des cadets des trois armes. On espère qu'il permettra au Nigeria de 
constituer le noyau de son aviation et de renforcer sensiblement son armée et 
sa marine. 
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Les pêcheries du Pacifique nord 

RFOLEMENTATION PAR ACCORD INTERNATIONAL 

TERs 1936, les pêcheurs japonais ont commencé à s'intéresser d'une façon 
'Y soutenue aux pêcheries de la partie orientale du Pacifique. Ceux du Canada 

et des États-Unis exploitaient déjà à fond les populations de saumon et de flétan 
d' -près les règles rigides de conservation que les deux gouvernements leur avaient 
in posées, de concert ou indépendamment. Dans la pratique, un accord de gré 
à ;ré représenterait le meilleur moyen de réglementer les opérations des res-
sc-tissants d'autres pays. A la suite de discussions très poussées entre les États-
Ulis et le Canada et, plus tard, de négociations avec le Japon, la Convention 
ir emationale sur les pêcheries hauturières de l'océan Pacifique nord a été signée 
p les trois pays, puis ratifiée par chacun et mise en vigueur pour une période de 

ans, à compter du 12 juin 1953. 
L'objet de la convention est de tirer des ressources en poissons de la zone 

U 2 productivité constante maximum. Elle prévoyait la mise sur pied de la 
C mmission internationale des pêcheries du Pacifique nord. Celle-ci, composée 
c1-  quatre membres pour chacune des parties, devait encourager et coordonner les 
éi  ides scientifiques nécessaires, et recommander les mesures de conservation 
p )pres à assurer une productivité maximum aux pêcheries d'intérêt commun. 

principe d'abstention 
Éant donné l'état des pêcheries de la zone visée, qui se trouvent en haute mer, 
tr aspect important de la Convention consistait dans le "principe d'abstention". 
E 1 vertu de ce principe, les États signataires sont convenus d'empêcher leurs 
• tionaux de pêcher dans des réserves de poissons qu'ils n'auraient pas exploitées 
ai  cours des vingt-cinq années précédentes, pourvu toutefois que ces réserves 
• été exploitées à fond par d'autres pays signataires conformément à des 
r ;lements de conservation fondés sur une recherche scientifique constante. A ce 
p opos, le Japon a consenti à s'abstenir de la pêche au saumon, au flétan et au 
h Teng d'origine nord-américaine; quant au Canada, il a accepté de ne pas 
p atiquer la pêche au saumon dans la partie orientale de la mer de Béring où 
i! ne l'avait déjà fait. Les réserves dont il s'agit sont indiquées dans l'annexe à 
li convention. Celle-ci prévoyait en outre ce qui suit: 

) Après cinq ans, la Commission, qui a été créée aux termes de la Convention, 
(Cf. supra) déterminera d'après des témoignages scientifiques si ces réserves 
de poissons répondent toujours aux conditions requises pour l'abstention. 
La Commission pourra recommander que soit portée plus tard sur la liste 
d'abstention de l'annexe n'importe quelle réserve de poissons qui répondrait 
aux conditions requises. 
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3) La Commission pourra étudier, puis recommander, des mesures de con- 
servation qu'appliqueraient deux quelconques ou trois des Parties ay int 
intérêt à l'exploitation d'une réserve non comprise dans la liste d'abstenti  n. 

Jusqu'ici la Commission a formulé quatre recommandations aux termes de 
l'article 1 ci-dessus. Selon la première (1959), le hareng au large de l'Ala! ka 
serait retiré de la liste. En 1961, la Commission a déclaré que le hareng au la .ge 
de la côte des États-Unis ne remplissait plus les conditions relatives à l'abstenti  n. 
Les trois gouvernements intéressés ont approuvé ces recommandations, puis nit 
modifié l'annexe en conséquence. Après une étude complète des témoigna ,,es 
scientifiques, la Commission a conclu, lors de sa réunion annuelle à Seattle en 
1962, que les réserves de flétan de la partie orientale de la mer de Béring et 
celles de hareng au large du littoral ouest des îles de la Reine-Charlotte, ne 
répondaient plus aux conditions de l'abstention continue.. Aussi a-t-elle recc m-
mandé aux trois gouvernements de retrancher ces réserves de l'annexe à la 
Convention. En outre, en conformité de la disposition 3 ci-dessus, la Commiss on 
a tenu à Tokyo, en février cette année, une réunion intérimaire ayant pour ol jet 
de développer les mesures de conservation concernant les réserves de flétan de 
l'est de la mer de Béring, au cas où serait approuvée sa recommandation de 
Seattle sur ces pêcheries. Les trois gouvernements ont approuvé la recommanda-
tion de Seattle et les mesures de conservation élaborées à Tokyo; aussi ont ils 
modifié en conséquence, le 8 mai 1963, l'annexe à la Convention. 

La Convention internationale concernant les pêcheries hauturières de Pm an 
Pacifique nord a été signée pour un minimum de dix ans, comme nous l'av( us  
écrit plus haut. Cette période a pris fin le 12 juin 1963. Subséquemment n'impc -te 
quelle Partie pourrait dénoncer la convention, moyennant un préavis d'un m. 
Sur la demande du Japon, les trois pays ont tenu une réunion à Washington, la 	Le 
6 au 21 juin 1963, afin de discuter la convention. La délégation du Cam la 
comprenait de hauts fonctionnaires du ministère des Pêcheries, un conseiller es  
Affaires extérieures, deux conseillers techniques et deux conseillers de l'indust ie 	set  
familiers avec les pêcheries du littoral ouest en cause. Présent à la séance d'c  U 	de 
verture, M. H.-J. Robichaud, ministre des Pêcheries, a fait la première décla a- 	an  
tion de la délégation du Canada. 	 ce, 

Cu;  
Convocation d'une deuxième conférence 	 exr, 
Bien que les trois délégations aient semblé d'accord sur la nécessité d'un trt Ité 	de, 
pour protéger les ressources en poissons du Pacifique nord, des diverge'' ,  es 	co; 
d'opinions se firent jour au cours de la séance, quant à la forme d'accord le p us 	Sit 
apte à assurer cette protection. Impuissantes à concilier leurs points de vue, es 	po, 
délégations ont conclu qu'il serait souhaitable d'étudier de nouveau les moyens 	Cor 

arriver, .à la lumière des travaux de la présente conférence. Une deuxième 	tro 
conférence sera donc convoquée au début de l'automne 1963, probablement m 	et 
septembre à Tokyo. Le communiqué commun publié le 21 juin à la clôture Je 	La 
la réunion résume les positions respectives des délégations. Le texte en est e- 	sat 
produit ci-après. 
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Communiqué 

La réunion des parties à la Convention internationale concernant les pêcheries 
tu-tturières de l'océan Pacifique nord, ouverte le 6 juin, a pris fin le 21. Les 
dé gations des trois pays y ont examiné l'accord actuel ainsi que le texte proposé 

- la délégation du Japon; il s'agissait d'établir lequel se prêterait le mieux à 
ur . solution des problèmes qui se posaient aux trois pays intéressés: celui de la 
Convention primitive, assorti de précisions et d'engagements nouveaux, ou celui 
q.  le Japon? 

I./ point de vue du Japon 
U. délégation du Japon, reconnaissant que la convention actuelle avait con-
tri ué à stabiliser les rapports des trois pays en matière de pêche, a déclaré que 
la annule de l'abstention renfermait un élément irrationnel: elle tendait, en fait, 
à rotéger les industries de certains pays bien plus que les ressources en poisson. 
L( Japon ne pouvait prolonger une convention ayant pour base la formule de 
l'a 'stention: c'est que, outre le motif essentiel susmentionné, des faits précis 
av ient modifié la conjoncture au cours des dix années écoulées et posé des 
pr blèmes à peu près insurmontables dans le cadre de cette formule. Selon la 
dé .gation du Japon, la solution la plus réaliste et la plus pratique consisterait à 
re placer la convention actuelle. Dans le projet de texte proposé par ce pays, 
à ; formule de l'abstention se substituait le principe selon lequel les mesures de 
ce servation communes s'appuieraient sur des données scientifiques et sur l'égalité 
de traitement, eu égard aux régimes canadien et américain en la matière. 
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Le point de vue du Canada 
D/ -ant toute la conférence, la délégation du Canada a défendu le principe de 
l'astention, qu'elle estimait raisonnable et pratique en ce qui concerne la con- 
set arion et l'exploitation rationnelle de certaines pêcheries, menacées autrement 
de lisparition. Quant aux difficultés d'application qu'ont posées au cours des dix 
an ées certaines dispositions, il y avait lieu d'espérer de pouvoir les aplanir par 
ce, ains engagements et certains accords d'interprétation. L'une des grandes diffi- 
cu; és, dans la mise en oeuvre de la convention, tenait à ce que les réserves de flétan 
ex'  toitées à fond et auxquelles s'applique le principe de l'abstention se mêlaient à 
de espèces de fond non visées. Selon la délégation du Canada, il serait juste de 
Co  entir à ce que le Japon pratique la pêche aux éspèces de fond dans une zone 
Sit : ée au sud et à l'est de l'Alaska, tout en s'abstenant de prendre du flétan et de 
po, :er atteinte aux réserves de cette espèce. Ayant examiné avec soin le projet de 
cor Tention élaboré par la délégation japonaise, les représentants du Canada l'ont 
tro , vé très général: il ne renfermait pas de principe défini assurant la protection 
et ; développement des pêcheries de la côte du Pacifique intéressant le Canada. 
La délégation du Canada a fait observer que si les pêcheries canadiennes dé 

e-  t I  sau•non, de flétan et de hareng étaient devenues productives, c'est que, pendant 
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des années, les pêcheurs canadiens ont observé des restrictions sévères et cue 
desProgrammes coûteux ont été mis en oeuvre. 

Le point de vue des États-Unis 
La délégation des États-Unis a parlé du développement rapide que les pêche les 
japonaises avaient connu dans le cadre de la présente convention. Avec les 
engagements et les éclaircissements proposés par les États-Unis, cette convention 
serait encore plus efficace comme moyen de résoudre les problèmes de pêche du 
Pacifique, y compris celui que posent les migrations de saumon de la baie de 
Bristol en direction ouest. Elle a qualifié le projet de convention du Japon de 
défectueux à divers égards. Les critères qu'il impliquait étaient d'un ordrc si 
général qu'il en résulterait des difficultés d'application immenses, et peu de 
garanties quant aux mesures de conservation qui seraient décidées par la Q ru-
mission créée à cet effet. La convention existante avec son principe d'abstent 3n, 
estimait-elle, assure une méthode bien définie pour tenir compte d'une situa ,  ion 
particulière où certaines réserves de poisson ont été rendues plus product ves 
grâce à des efforts extraordinaires: recherches, restrictions à la pêche, etc. Mlle 
renferme en outre, en ce qui concerne la conservation des réserves ne correspn-
dant pas aux règles d'abstention, des dispositions plus simples et plus dire tes 
que celles du projet japonais de convention. La délégation des États-Uni ; a 
conclu que la convention existante offrait le meilleur moyen de résoudre les 
problèmes actuels des pêcheries du Pacifique nord. Elle créerait, pour l'élï bo-
ration d'un usage international, des précédents raisonnables et progressifs. 

Les propositions et les avis des trois délégations ont été discutées lors d la 
conférence, mais ils n'ont pas abouti à un accord sur les conditions de la fu ure 
coopération entre les trois pays au sujet des pêcheries du Pacifique nord. Les 
délégués ont estimé que la conférence avait été très favorable à la compréhen ion 
mutuelle. 

Il serait souhaitable de tenir une autre conférence, a-t-il été conv, nu, 
pour étudier les divers moyens d'aplanir les divergences subsistantes, à la lurr ère 
des travaux de la conférenbe en cours. Les délégués ont décidé de suspendre 1 urs 

délibérations et de recommander aux trois gouvernements de renouveler 1 ,urs 
tentatives pour se mettre d'accord lors d'une deuxième conférence qu:on réun rait 

à l'automne 1963. Il a été pris note que la délégation du Japon espérait qu la 
prochaine réunion se tiendrait à Tokyo en septembre. 
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la succession au Saint-Siège 

ARTOUT au Canada on a suivi avec beaucoup d'émotion et d'intérêt les 
événements qui ont marqué la mort du pape Jean XXIII, survenue le 3 juin, 

et le couronnement du pape Paul VI. Le 3 juin, le premier ministre rendait hom-
m - ge au pape défunt en ces termes: 

Au nom du Gouvernement et du peuple du Canada, me sera-t-il permis d'exprimer mes 
pr-  fondes et sincères condoléances à l'occasion du décès de Sa Sainteté le pape Jean 
X' III. Durant son pontificat si court, Sa Sainteté a su gagner l'admiration et la révérence 
pr -  fonde des fidèles de toutes les religions. Son dévouement à la cause de l'unité chrétienne, 
à liberté et au bien-être de l'humanité et, par-dessus tout, à la réalisation de l'idéal paci-

fic :e qu'il a exprimé tout récemment encore de façon aussi émouvante qu'impressionnante, 
pc- Aront nous servir de modèle à tous. Le Canada, comme le monde entier,  ressent pro-
f() dément cette perte. Mais la vie, les paroles et l'oeuvre du Souverain Pontife enrichiront 
ne :.-e patrimoine spirituel. 

Le Gouvernement canadien a rendu un hommage de plus en envoyant une 
m sion spéciale composée du sénateur A. K. Hugessen, c.r., de M. Lionel 
Cl  zvrier, c.r., C. P., et de M. Jules Léger, ambassadeur du Canada en Italie, 
pc Ir représenter le Canada aux funérailles du défunt pontife. 

A l'occasion de l'élection au trône du pape Paul VI, le premier ministre a 
fa parvenir le message suivant de félicitations: 

Au moment où vous assumez les hautes fonctions auxquelles vous avez été appelé, j'offre 
à Totre Sainteté, au nom du Gouvernement canadien, mes sincères félicitations et mes 
m lieurs voeux. Qu'il me soit permis d'exprimer l'espoir que les années de votre règne 
se: ,nt heureuses en tous points, et qu'en particulier l'humanité sera témoin, sous votre règne, 
de la paix dans le monde, paix pour la venue de laquelle je sais que vous allez lutter. 

Le couronnement de Paul VI a eu lieu le 30 juin et à cette occasion le séna-
te, r John J. Connolly, OBE, c.r., M. Pierre Dupuy, C.M.G., ambassadeur du 
Cl lada en France, et M. Jules Léger, ambassadeur du Canada en Italie, ont 
re résenté officiellement le Canada. 
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Visite du premier ministre d'Australie 

C 'EST AVEC un plaisir tout particulier que le Gouvernement canadien a r .çu 
du 4 au 6 juillet, la visite de sir Robert Menzies, premier ministre d'Austr die 

depuis 1949. M. Menzies est venu à Ottawa directement de Monticello, en vir- 
ginie, où il avait prononcé le 4 juillet le discours commémoratif en l'honneur de 
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Le premier ministre par intérim du Canada M. Lionel Chevrier (à gauche),*s'entretien des 
relations canado-australiennes avec sir Robert Menzies, premier ministre d'Australie au 
cours de la visite de ce dernier à Ottawa, au mois de juillet. 
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TF -mas Jefferson. Quelques jours auparavant, il avait été fait chevalier de l'Ordre 
du Chardon par Sa Majesté la reine Elizabeth II. Pendant qu'il se trouvait à 
É(mbourg, M. Menzies a également reçu un diplôme honorifique de l'Université. 

Au cours de sa visite à Ottawa, M. Menzies a rencontré les membres du 
ca Met et s'est entretenu de questions qui intéressent les deux pays avec le 

cistre de la Justice, M. Lionel Chevrier, et le premier ministre, M. L. B. 
Purson. Les conversations ont eu lieu à la résidence d'été du premier ministre 
du Canada, au lac Harrington. 

Le 5 juillet, au cours d'une conférence de presse, le premier ministre, d'Aus-
trz- je a exprimé à ses auditeurs la satisfaction qu'il éprouvait à se trouver une 
fo, ; de plus dans la capitale canadienne et à refaire connaissance avec certains 
m libres du cabinet; il a dit espérer vivement que le premier ministre du Canada 
pc irra lui rendre visite en Australie vers la fin de l'année. 

en; des 
lie, au 
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Le Service d'inspection des 
Affaires extérieures 

p ARMI LES nombreuses difficultés que posent au ministère des Affaires ex té-
r rieures la décentralisation et l'éparpillement de son activité: l'une les 
principales est bien celle de maintenir une liaison effective entre l'administrat ou 
d'Ottawa et les missions à l'étranger. Les moyens de communication moder les 
n'empêchent pas les distances de nuire à la bonne marche du travail politique et 
administratif du Ministère. D'un côté ce sont les fonctionnaires en poste à 
l'étranger qui, après un certain temps, se sentent en dehors du courant, ne peuv ;nt 
plus suivre l'évolution de la politique extérieure du Canada, ne connaissent r tus 
les décisions, les circonstances immédiates qui orientent l'administration du 
Ministère. De l'autre, à Ottawa, c'est la difficulté de juger du travail d'une miss on 
sans connaître de visu la situation concrète dans laquelle elle se trouve; il n est 
pas toujours possible d'établir les règlements administratifs les plus judicil ux 
et les plus équitables quand on ne connaît qu'à peu près les conditions extrêl 
ment diverses qui règnent dans les soixante-dix-sept bureaux extérieurs du Mi ds-
tère. Le bon moral des fonctionnaires, condition importante d'un travail effic ce, 
ne s'entretient pas aisément d'un continent à un autre. 

L'après-guerre 
L'expansion accélérée des services du Ministère après la seconde guerre mond ale 
mit en relief la nécessité d'une liaison plus étroite entre les postes extérieur et 

• l'administration centrale, l'improvisation ne pouvant plus suffire. Il en résultai en 
effet un afflux croissant de rapports économiques, politiques et consulaires cuve yés 
par les missions, et la nécessité correspondante, pour Ottawa, de veiller à ce lue 
ces rapports fussent conformes aux besoins du Ministère. La multiplication des 
postes et leur diversité entraînèrent une augmentation du nombre des fonct 3n-
flaires ainsi que des tâches administratives. 

Dès 1947, le Ministère fit faire l'inspection de certains de ses bure un 
extérieurs par des fonctionnaires de rang élevé auxquels il demandait d'étu lier 

dans chaque cas la situation locale et de le conseiller ensuite. Plus tard, on em )ya 
dans les différentes parties du monde des équipes de liaison composées de fe nc-
tionnaires du Ministère et d'autres services de l'État. Ce n'est qu'en 1956 ine 
l'on disposa du personnel voulu pour établir sur un pied permanent un Ser 
d'inspection chargé de ces visites de liaison. Le programme de ce Service e t à 
peu près le suivant: 

a) Organiser des visites périodiques d'équipes de liaison auprès des miss ons 
pour assurer, selon * les besoins du Ministère, une revue du trairai] de 

chacune sous ses divers aspects: relations politiques, représentation, ad-
ministration.  

b) Former les équipes de liaison, en remplir les cadres, leur donner les ins-

tructions voulues. 
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c) Donner suite aux inspections en indiquant les mesures à prendre dans 
l'intérêt de l'efficacité et de l'économie du service; veiller à l'exécution de 
ces mesures lorsqu'elles ont été approuvées. 

Fr quence des inspections 
At début de 1956, on corrunença à étendre les visites, systématiquement, à tous 
les bureaux de l'extérieur; à la fin de 1959, ils avaient tous été inspectés au moins 
uri. fois. A la cadence actuelle, chacun des postes est inspecté tous les trois ans. 
L' guipe en visite d'ordinaire sept ou huit par tournée, dans une même partie 
du monde. 

équipes de liaison 
Le Service d'inspection est de dimension modeste. Le chef, fonctionnaire de rang 
éle ,é, prend part lui-même aux voyages d'inspection. Les équipes ne se compo-
se: t pas toujours exclusivement de fonctionnaires des Affaires extérieures. La 
co 'aboration avec le ministère du Commerce est constante; aussi plusieurs des 
éq ipes envoyées ont-elles compté parmi leurs membres un représentant de ce 
mristère, chargé non seulement d'inspecter les travaux de son ressort propre, 

s d'étudier avec ses coéquipiers tout ce qui était d'un commun intérêt pour les 
de x ministères. D'autres organismes d'Ottawa ont aussi un droit de regard dans 
le onctionnement du service extérieur, en particulier du point de vue adminis-
tri if. Des représentants de la Commission du service civil et du Conseil du 
Tr 3or,  par exemple, ont fait partie à diverses reprises des équipes de liaison afin 
d't udier concrètement les questions dont ces organismes peuvent être saisis un 
jot ou l'autre. 

L'i , spection 
Le préparatifs d'un-voyage de liaison comportent toujours au début une démar- 
eh auprès des autres organismes intéressés de l'État, en vue d'obtenir pour 

uipe au moins un membre ne relevant pas des Affaires extérieures. D'autre 
pa, , on invite les missions à signaler au Ministère les questions qu'elles aimeraient 
dis uter avec l'équipe de liaison; et les divisions du Ministère fournissent une 
do imentation sur tous les sujets pertinents. La durée de chaque inspection 
dé; end de l'importance du poste visité et aussi des problèmes à étudier: deux ou 
tro 3 jours là où ne se trouvent qu'un ou deux agents, mais une semaine, sinon 
un dizaine de jours, dans les grands bureaux comme ceux de Londres ou de 

-,hington. 
Il est bien évident que l'équipe de liaison ne peut se rendre compte facilement, 

en 'in temps aussi bref, de la situation dans le poste visité. Elle n'obéit pas à des 
reg es fixes, mais l'expérience a démontré qu'il est utile et important qu'elle prenne 
cor tact avec tous les membres canadiens du personnel, par le moyen d'entrevues 
qui commencent peu de temps après son arrivée. Souvent, ces entrevues sont 
aec -)rdées aussi au personnel engagé sur place, ce qui permet à l'équipe, non 
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seulement de connaître la situation de tous les employés, mais de se renseit nec 
plus concrètement sur l'activité du poste. Elle s'intéresse ensuite à chaque as; ect 
de cette activité, soit collectivement, - soit en partageant la tâche entre ses 
membres: rapports au Ministère, fonctions consulaires, information et admi  ais

-tration. Enfin, elle s'entretient avec le chef de la mission. Elle peut dès ors 
présenter des recommandations: modification de méthodes, augmentation ou 
diminution du personnel, nouvelle répartition des fonctions, etc. 

Rentrés à Ottawa, les membres de l'équipe qui font partie des Affi ires 
extérieures présentent un rapport au sous-secrétaire. Copie en est envoyée au 
chef de la mission en question, et le contenu en est communiqué aux divis ons 
intéressées du Ministère. 

Le rôle du Service d'inspection est essentiellement consultatif. Les agent. de 
ce Service ne sont pas chargés de mettre à exécution les mesures recomman fées 
par les équipes de liaison. Il leur revient, cependant, de veiller à ce qu'une fois 
adoptées elles soient effectivement appliquées. D'autre part, leurs contacts s, ,ivis 
avec les autres divisions du Ministère leur permettent, non seulement de s'ass nec 
auprès de ces divisions que les améliorations proposées sont réalisables, lais 
aussi, au besoin, de faire profiter l'ensemble du MiniStère des connaissa 'ces 
concrètes qu'ils ont acquises au cours de leurs inspections. 

Il arrive que les recommandations des équipes de liaison donnent lieu à la 
solution immédiate de tel problème de personnel ou autre. Le moral des empl )yés 
en est amélioré. Mais ce sont les avantages à longue échéance du progra]  me 
d'inspection qui comptent le plus, pour le Ministère dans son ensemble, pou ses 
bureaux de l'étranger et pour le personnel de son service extérieur. Les v;;ites 
périodiques aux bureaux du Canada à l'étranger, dont l'activité se déroule lans 
des ,conditions extrêmement diverses, permettent de comparer les problèmes des 
uns et des autres, de même que les solutions qui y ont été trouvées; elles per net -
tent de discuter les méthodes du Ministère avec les agents qui doivent les a ipli-
quer chacun à son échelon; elles permettent d'étudier les améliorations qu'il peut 
y avoir lieu d'apporter aux règlements et aux pratiques du Ministère. 

Le rôle du Service d'inspection a été accru de façon à comprendre, outr les 
visites des missions de l'extérieur, l'examen de l'activité et de l'organisatio  i de 

l'administration centrale, sous certains aspects. Ce service étudiera périod que-
ment le travail de chaque division en vue de s'assurer que le ministère u ilise 

rationnellement son personnel et de contrôler si les méthodes administrz ives 
conviennent ou si elles devraient être améliorées. Jusqu'ici l'inspection été 
faite dans trois divisions, qui en ont profité pour examiner leurs attribut ons. 

leurs effectifs et leurs méthodes. On prévoit qu'un contrôle constant contrit aera 

à une utilisation complète et efficace du personnel. Ainsi, en résolvant les pro' 
blèmes immédiats et en pratiquant une planification à long terme pour les rais' 
sions et l'Administration centrale, le Service d'inspection joue un rôle in por 
tant dans la gestion du ministère des Affaires extérieures et dans la mise en 
oeuvre de la politique étrangère du Canada. 

310 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



Les affaires extérieures au Parlement 

Les États-Unis et Berlin-Ouest 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, l'honorable Paul Martin, a fait, 
à 'a Chambre des communes, le 3 juillet, la déclaration suivante. 

Qu'il me soit permis de revenir sur une question  .. . posée hier . . . (à savoir) 
si le Gouvernement des États-Unis avait consulté le Gouvernement canadien avant 
ç e le président Kennedy déclare, en Allemagne de l'Ouest, qu'il était prêt à 
Ti quer la destruction de villes américaines pour défendre Berlin-Ouest. 

En réponse à cette question, je dirai que le Canada n'a pas été consulté sur 
lt . termes précis utilisés par le président'Kennedy en Allemagne de l'Ouest. Toute- 

,s, tous les pays membres de l'OTAN ont entre eux des consultations étroites et 
rmanentes sur des situations comme celle de Berlin. Les observations du prési-

d nt Kennedy à Berlin sur l'indivisibilité de la liberté . . . sont une réaffirmation 
d principes depuis longtemps soutenus par l'OTAN. Cette déclaration est absolu- 
✓ nt 	à l'article 5 du Traité de l'Atlantique Nord qui déclare qu'une 
a aque armée contre un ou plusieurs membres de l'OTAN en Europe ou en 

aérique du Nord doit être considérée comme une attaque contre tous les pays 
n -mbres. Cette déclaration est également conforme au communiqué concernant 

rfin publié par le Conseil de l'Atlantique Nord réuni en session ministérielle le 
1 décembre 1958, dans lequel l'Alliance s'est associée pleinement à la détermina-
t: 'n des trois puissances protectrices, les États-Unis, l'Angleterre et la France, 

maintenir leurs droits à l'égard de Berlin". 
Aucune consultation spéciale n'était donc nécessaire dans les circonstances. 

Entretien Spaak-Khrouchtchev 

Le 9 juillet, lorsqu'on lui a demandé s'il mettrait "à la disposition des députés 
k rapport que doit donner aux gouvernements membres de l'OTAN M. Spaak, 
n nistre belge des Affaires étrangères, qui a récemment eu avec M. Khrouchtchev 
• entretien qu'il est convenu de considérer important", M. Martin a répondu: 

Je ne doute pas que tous les députés de la Chambre s'intéressent vivement aux 
e tretiens importants qui ont eu lieu entre le ministre des Affaires étrangères de 
E 'gigue et M. Khrouchtchev. La question de savoir si la teneur de leurs entre-
ti as peut être divulguée ne dépend pas, bien entendu, de notre gouvernement. 
C 'pendant, je me permets de signaler que les rapports donnés au Conseil de 
Iïil'AN par les gouvernements membres sont confidentiels. Les députés com-
P, endront, j'en suis sûr, qu'il ne faudrait rien faire qui puisse compromettre' la 
'srqeur des procédés de consultation au sein de l'OTAN. Nous savons tous gré à 
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l'éminent et très averti ministre des Affaires étrangères de Belgique d'avc ir 
acquiescé à l'invitation que lui avait lancée M Khrouchtchev en vue de discut2r 
avec lui d'importantes questions concernant les relations entre l'Est et l'Ouest à 
ce moment critique de l'histoire du monde. 

Retrait des troupes de l'ONU au Congo 

Le 10 juillet, on a demandé à M. Martin si l'annonce par le secrétaire géné, al 
des Nations Unies que le contingent de l'ONU serait retiré du Congo signifi iit  
"que fa situation est stabilisée" ou si cela veut dire "que l'URSS et les ale es 

membres de l'ONU qui ont refusé de verser leur quote-part pour les opératicns 
visant au maintien de la paix ont triomphé et opposé un veto financier définiti ". 
Voici la réponse de M. Martin: 

Les députés savent qu'une fois réduite la sécession du Katanga, il n'était p us 
utile d'avoir au Congo des forces armées nombreuses, sous pavillon de l'ON J. 
Je crois savoir que le secrétaire général, sérieusement inquiet de la ponction gr  z ve 
qu'ont subie les ressources financières des Nations Unies, espère retirer les for( es 
de l'ONU aussitôt que possible. Le Gouvernement canadien partage ces inqu é-
tudes et appuie cet objectif. 

. . . Lors de l'Assemblée spéciale de l'ONU, on avait conclu une enter te 
portant sur les obligations financières imposées par les opérations pour le maints zn 
de la paix au Congo jusqu'à la fin de 1963. Que se serait-il passé au Congo, ap ès 
1963, si la situation financière de l'ONU avait été autre? 11 ne peut évidenuni nt 
s'agir ici que d'hypothèses. Sans doute, les choses auraient été plus faciles si es 
États membres avaient tous versé leurs cotisations et rempli ce qui nous sere le 
être leur devoir en ce qui a trait aux opérations tendant au maintien de la paix. Je 
tiens à déclarer qu'en dépit d'obstacles majeurs, les opérations pacificatrices au 
Congo témoignent des desseins de l'ONU et montrent qu'elle est utile, je di 'ai 
même indispensable, dans des situations comme celle qui nous occupe en ce 
moment. 

Lorsque j'ai fait rapport à la Chambre, le 25 juin, des travaux de la quatriè ne 
session spéciale de l'Assemblée générale des Nations Unies, j'ai parlé uniquem nt 
des problèmes relatifs au financement des opérations pour le maintien de la p lix 

au Moyen-Orient et au Congo. Les dispositions prises au cours de la sess 
spéciale avaient trait surtout aux fonds à assurer pour le maintien de ces opératit ns 
pendant les six mois se terminant le 31 décembre 1963. On n'a pu trouver de 
solution au problème que pose le refus de l'Union soviétique et de certains aul 'es 
États à payer leur quote-part des cotisations relatives au maintien de la paix. 

Comme cette situation difficile se prolonge, que les dépenses pour le maint en 

de la paix imposent un lourd fardeau aux Nations Unies et qu'en outre, le bue ;et 
de l'Organisation se trouve sensiblement grevé par les autres frais administrat fs, 
le secrétaire général se voit forcé d'exhorter les membres à faire de rigoureuies 
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éc.)nomies dans tous les domaines d'activité des Nations Unies. Hier, à Genève, il 
fa , sait part de son inquiétude au sujet des programmes d'expansion économique 
et sociale. 

Aide militaire à l'Inde 
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En réponse à une question au sujet de la quote-part du Canada aux termes 
di; programme d'aide militaire à l'Inde du Commonwealth et des États-Unis qui 

mporte l'envoi d'hommes outre l'équipement militaire, M. Martin a déclaré, le 
I( juillet: 

Comme la Chambre le sait, le Canada a consenti à se joindre à une mission 
tr: -de de défense aérienne Commonwealth-États-Unis qui est allée en Inde en 
ja tvier dernier. Ce programme faisait suite à la décision prise par le gouvernement 
p ,i;cédent. Nous avons étudié avec le plus grand soin le rapport de la mission et 
ri:  ,onnu la nécessité de protéger les villes indiennes contre des attaques éventuelles 
ve lant du Nord. Toutefois, nous avons conclu que nous ne possédions ni l'équipe-
r :nt ni le personnel nécessaire pour apporter une aide efficace à l'Inde dans ce 

maine. Il a donc été décidé que le Canada ne collaborerait pas aux accords qui 
se ont conclus entre l'Inde et d'autres gouvernements qui pourraient être plus 

)ables d'aider. 
. . . Le Canada a accordé une aide à l'Inde indépendamment du programme 

si: ' lequel portait la question posée. Le Canada a fourni 8 appareils Dakota, 5 
O ter,  36 Harvard, des vêtements militaires, du nickel pour la production de 

'ense, et des services de formation. 

On s'est aussi enqu.  is, le 19 juillet, si le Royaume-Uni et les États-Unis ont 
d.  nandé au Canada de participer aux exercices aériens ou aux manoeuvres de 
ch'ense aérienne de l'Inde. M. Martin a répondu ce qui suit: 

• . . Le Gouvernement des États-Unis et celui du Royaume-Uni ont eu des 
es retiens à ce sujet. Les nombreux communiqués reçus de l'étranger sont toute- 
f(= 3 fort inexacts, surtout en ce qui a trait au rôle du Canada dans ce domaine. 
Il est patent que, depuis six mois, pour nombre de raisons, parmi lesquelles se 

ige le manque d'équipement et de matériel convenables, le Canada ne saurait 
p , :ticiper à la défense de l'Inde dans le domaine évoqué par les rapports en 
pt nenance de l'étranger. La décision a été prise en janvier dernier par le gou- 
vc -nement qui nous a précédés, et confirmée au Royaume-Uni par le Canada 
dî 1s le courant de juin. Comme je l'ai signalé le 16 juillet, notre participation a 

.êtu d'autres formes, qui, nous le savons, conviennent au Gouvernement de 
J'affirme à la Chambre que les éléments militaires, politiques et écono- 

miques ont été étudiés à fond par le Gouvernement canadien avant qu'il en arrive 
à une décision définitive, et que celle-ci a été confirmée il y a quelque temps 
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de cela. Le Gouvernement du Can 	est conscient de ses responsabilités, à ti re 
de membre du Commonwealth, et \c est demeuré en contact étroit avec le Gcu. 
vernement de l'Inde, et les divers gouvernements intéressés à la défense de ce 
pays. Nous nous en tiendrons à cette ligne de conduite: 

La situation au Laos 

M. Martin a fait à la Chambre, le 23 juillet, la déclaration suivante: 
Le 23 juillet 1962, il y a exactement un an, on signait, à Genève, un accc rd 

international sur la question du Laos. Les treize gouvernements signataires s'en:,a-
geaient solennellement à "respecter de toutes les façons la souveraineté, l'in ,  té-
pendance, la neutralité, l'unité et l'intégrité territoriale" du Royaume du La )s. 

Malheureusement, on n'a guère constaté de progrès durant l'année écoulée. Ni 
l'administration ni les forces armées du Laos ne sont intégrées. Le pays :st 
toujours divisé, et les combats ont repris de façon sporadique. La Commiss on 
internationale, dont font partie le Canada, l'Inde et la Pologne, a vu refu ‘er 
à ses membres le droit de libre circulation dans le pays, indispensable p, ur 
surveiller la mise en oeuvre de l'accord. 

Toutefois les commissaires ont pu mener des enquêtes partielles; le 17 r tai 
1963 trois rapports majoritaires ont été soumis par les commissaires du Cam da 
et de l'Inde, leur collègue polonais s'étant désolidarisé. Conformément au prc -o-
cole de Genève, ces rapports se bornent à exposer les faits; il suffit cependant de 
les parcourir pour constater que le Pathet Lao et ses alliés neutralistes en cis-
sidence sont responsables d'une situation qui a récemment empiré. 

. . Il va sans dire qu'à titre de membre de la Commission, le Cam da 
recherche toujours l'unité et la neutralité du Laos, définies dans l'accord de 
Genève de 1962. 

Zone de pêche de 12 milles 

Lorsqu'on lui a demandé, le 23 juillet, si "les ressortissants d'autres p lys 
pêchaient encore en deçà de la limite de 12 milles le long du littoral canadiez", 
M. Martin a dit: 

Des ressortissants d'autres pays pêchent encore en deçà de la limite de 12 
milles du littoral canadien. On se souviendra que, le 4 juin, le premier mini: tre 
a annoncé à la Chambre que la zone de 12 milles à l'intérieur de laquelle les 
droits de pêche seraient exclusifs serait établie au milieu de mai 1964. Il se p ut 
que des ressortissants d'autres pays prétendent qu'ils pêchent en deçà de la lin ite 
de 12 milles du littoral canadien en vertu de droits traditionnels. Il faut se 
souvenir que, dans sa déclaration, le premier ministre a mentionné que l'établi
ment d'une zone de 12 milles et l'application de la méthode dite de la li; ne 
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d.oite poseraient certainement des problèmes à d'autres pays qui jouissent de 
doits de pêche accordés par des traités ou qui font intervenir les droits tradi-
tit nnels de pêche au large des côtes du Canada. Dans toute décision qu'il prendra 
à cet égard, le Canada tiendra compte des intérêts des pays qui pourront être 

s en cause. 

Cessation des essais nucléaires 

Le 25 juillet, le premier ministre, le très honorable L. B. Pearson, a fait 
à 'a Chambre des communes la déclaration suivante: 

Tous les députés seront heureux d'apprendre, j'en suis sûr, que l'accord en 
✓ c de la cessation des essais nucléaires dans l'atmosphère, dans les espaces 

:erplanétaires et sous l'eau a été paraphé aujourd'hui à Moscou. Cet accord, 
k squ'il entrera en vigueur après la signature, contribuera pour beaucoup, non 
s ,  alement à supprimer une source importante de radiations nuisibles, mais aussi 
à lonner l'espoir d'une nouvelle amélioration des relations entre l'Est et l'Ouest. 
C ux qui ont participé aux négociations de Moscou méritent notre profonde 
g ttitude et nos vives félicitations. 

Malgré l'optimisme auquel donne lieu, à bon droit, l'accord conclu à Moscou, 
il serait peu pratique d'oublier qu'il ne s'agit que d'un premier pas en vue de 

ccord beaucoup plus fondamental qui sera nécessaire afin d'assurer la paix et 
k sécurité dans le monde. Il nous reste encore à surmonter les difficultés qui 
e- pêchent une interdiction plus générale des essais nucléaires, notamment des 
e ,ais souterrains. En outre, il importe au premier chef de faire en sorte qu'un 
t accord reçoive l'appui du monde entier. A vrai dire, si l'on veut qu'il soit 
✓,timent efficace, il faudra qu'il obtienne l'approbation universelle. 

Même en donnant notre accord à une interdiction d'ensemble des essais 
n zléaires qui lierait tous les États, nous n'aurions résolu qu'une face infime des 
p )blèmes inhérents à un programme global de désarmement et à une formule 
✓ ant à l'aplanissement pacifique des différends. Pour cela, il faudra faire un 
e ort patient et de longue haleine. Que l'ambiance de réussite actuelle ne nous 
f, ,se pas croire que la voie est courte et facile. 

D'autre part, sachons estimer à sa juste valeur l'importance de ce premier 
Dgrès. Non seulement il imprime l'élan voulu, mais il démontre que les progrès 

• lt possibles grâce à la réalisation d'un intérêt commun et à un effort concerté 
e ferme. Nous voyons des symptômes d'un changement de vues chez les leaders 
S , ,iétiques; ce changement donne l'espoir d'un accord éventuel, qui réglerait les 

'ergences entre l'Est et l'Ouest. 
Mais une évaluation objective de la situation internationale fait ressortir 

cp.. Il existe encore bien des obstacles à une détente complète. Bannissons des 
Ili iSOflS aussi naïves que dangereuses. Cependant, les événements récents prou-
vcat qu'il ne faut rien négliger pour poursuivre des négociations qui visent à une 
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entente internationale plus vaste. Le gouvernement actuel—comme sans do ite 
n'importe quel gouvernement canadien—entend exercer toute son influence et 
user de tout son pouvoir pour encourager la réalisation prochaine de cet objec if. 

Sauf erreur, tous les États pourront accéder au traité. Espérons que ,es 
premiers signataires stimuleront une participation aussi vaste que possible. C ce 
la Chambre sache bien que le Gouvernement canadien est prêt à signer le tri- ité 
sans tarder. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE DIPLOMATIQUE 
DU CANADA 

A' 1* M. A. Macpherson, de l'administration centrale, est affectée à la mission permanente 
du Canada auprès des Nations Unies à New-York. Elle a quitté Ottawa le 21 juin 1963. 

A . G. D. MacKinnon, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Djakarta. Il a quitté Ottawa le 25 juin 1963. 

A R. K. Henry, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 
à Londres. Il a quitté Ottawa le 27 juin 1963. 

A- , J. D. Hughes, de l'ambassade du Canada à Mexico, est affecté à l'administration centrale. 
Il a quitté Mexico le 28 juin 1963. 

L J. Wilder, de la délégation du Canada à la Commission internationale pour la sur-
veillance et le contrôle au Vietnam, est affecté à l'administration centrale. Il a quitté 
Saigon le 28 juin 1963. 

A G. C. Cook, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Washington le 30 juin 1963. 

A C. D. Fogerty est entré au ministère des Affaires extérieures le ler juillet 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

A' R. H. G. Mitchell est entré au ministère des Affaires extérieures le 1" juillet 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

A R. Reeves est entré au ministère des Affaires extérieures le ler juillet 1963 à titre d'agent 
du service extérieur classe 1. 

J. M. Roberts est entré au ministère des Affaires extérieures le ler juillet 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

J.-F. Tanguay est entré au ministère des Affaires extérieures le ler juillet 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

' I ' N. M. Thain est entrée au ministère des Affaires extérieures le 1" juillet 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

l% G. C. Vernon est entré au ministère des Affaires extérieures le ler juillet 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

A S. M. Scott se retire du service public le 2 juillet 1963. 

G. E. Hardy, de l'ambassade du Canada à Vienne, est affecté à l'administration centrale. 
Il a quitté Vienne le 2 juillet 1963. 

W. B. Colpitts est entré au ministère des Affaires extérieures le 3 juillet 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

C. S. Gadd, de l'ambassade du Canada à Djakarta, est affecté au haut-commissariat 
du Canada à Port-d'Espagne. Il a quitté Djakarta le 4 juillet 1963. 

E. J. Bergbusch, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Tel-Aviv. Il a quitté Ottawa le 5 juillet 1963. 

J. R. Francis, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Djakarta. Il a quitté Ottawa le 5 juillet 1963. 

K. C. Brown, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada -  à 

Washington. Il a quitté Ottawa le 5 juillet 1963. 
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M. A.-R. Potvin, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Bey-
routh. Il a quitté Ottawa le 6 juillet 1963. 

M. A.-C. Lapointe, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada au 
Caire. Il a quitté Ottawa le 7 juillet 1963. 

M. A. Rive, ambassadeur du Canada en Irlande, est affecté à l'administration centrale. Il 
a quitté Dublin le 7 juillet 1963. 

M. M. Shenstone, de l'ambassade du Canada au Caire, est affecté à l'ambassade du r.%- 
nada à Washington. Il a quitté le Caire le 7 juillet 1963. 

M. I. 0. Parry, de la mission permanente du Canada auprès des Nations Unies à New-Yc rk, 
est affecté à l'administration centrale. Il a quitté New-York- le 9 juillet 1963. 

M. M.-P.-F. Dupuy, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canadl à 
Bruxelles. Il a quitté Ottawa le 11 juillet 1963. 

M. G. Rejhon, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 0 lo. 
Il a quitté Ottawa le 11 juillet 1963. 

M. M. Gauvin, de l'ambassade du Canada à Léopoldville, est affecté au Collège de la 
Défense nationale à Kingston. Il a quitté Le'opoldville le 12 juillet 1963. 

M. D. K. Doherty, du haut-commissariat du Canada à Port-d'Espagne, est affecté à l'adm 
stration centrale. Il a quitté Port-d'Espagne le 13 juillet 1963. 

M. D. H. Burney est entré au ministère des Affaires extérieures le 15 juillet 1963 à t rre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

M. L. S. Clark est entré au ministère des Affaires extérieures le 15 juillet 1963 à t re 
d'agent du service extérieur classe 1. 

M. T. D. Monaghan, du consulat général du Canada à New-York, est affecté à l'adm ni-
stration centrale. Il a quitté New-York le 19 juillet 1963. 

M. S. C. H. Nutting, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du CanacL à 
Quito. Il a quitté Ottawa le 25 juillet 1963. 
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LES TRAITÉS 
Faits courants 

léraux 
ép ,blique fédérale d'Allemagne 
cc rd entre le Canada et la République fédérale d'Allemagne sur le règlement des litiges 

découlant de fournitures et autres prestations directes. 
Signé à Bonn le 3 août 1959. 

Instruments de ratification échangés à Bonn, le 21 septembre 1962. 
En vigueur le ler juillet 1963. 

kc‘. rrd portant application du paragraphe 5 de l'Article 45 de l'Accord complétant la 
Convention entre les États parties au Traité de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs 

forces, en ce qui concerne les forces étrangères stationnées en République 
fédérale d'Allemagne. 

Fait à Bonn le 3 août 1959. 
Instrument de ratification du Canada déposé le 11 décembre 1961. 

En vigueur le 1" juillet 1963. 

)rd administratif portant application de l'Article 60 de l'Accord complétant la Con-
vention entre les États parties au Traité de l'Atlantique Nord sur le statut de leurs 

forces, en ce qui concerne les forces étrangères stationnées en République 
fédérale d'Allemagne. 

Fait à Bonn le 3 août 1959. 
En vigueur le ler juillet 1963. 

An ndements à la Convention internationale pour la prévention de la pollution des eaux 
de la mer par les hydrocarbures de 1954. 

Faits à Londres le 26 mars 1962. 
Instrument d'acceptation du Canada déposé le 5 juillet 1963. 

Prc 3coIe à la Convention internationale pour les pêcheries de l'Atlantique nord-ouest. 
Fait à Washington, le 15 juillet 1963. 

Signé par le Canada le 15 juillet 1963. 

NiFula • 
Ac,  ird  entre le Canada et le Nigeria pour la formation au Canada de militaires du Nigeria. 

Signé à Lagos, le 4 juillet 1963. 
En vigueur le 4 juillet 1963. 

Tr ités multilatéraux 
Dé aration interprétative sur la Convention pour les pêcheries de l'Atlantique nord-ouest. 

Faite à Washington, le 24 avril 1961. 
Adhésion du Canada déposée le 15 septembre 1961. 

En vigueur le 5 juin 1963. 

Ac, .)rd complétant la Convention entre les État parties au Traité de l'Atlantique Nord 
sur le statut de leurs forces, en ce qui concerne les forces étrangères stationnées 

en République fédérale d'Allemagne. 
Fait à Bonn le 3 août 1959. 

Instrument de ratification par le Canada déposé le 11 décembre 1961. 
En vigueur le P" juillet 1963. 

Prc'ocole de signature à l'accord complémentaire. 
Fait à Bonn le 3 août 1959. 

En vigueur le 1" juillet 1963:  
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Publication 

Recueil des Traités 1962 re 9. Échange de Notes entre le Gouvernement canadien :t 
Gouvernement mexicain constituant un accord permettant aux stations radio d'ama eu: 
des deux pays d'échanger des messages et autres communications avec des tiers. Me da 
le 30 juillet 1962. En vigueur le 29 août 1962. 

Recueil des Traités 1962 re 11. Échange de Notes entre le Gouvernement canadien :t 
Gouvernement norvégien élargissant la portée de l'accord "d'entraînement aérien" n 
les deux pays. Oslo, le 20 juillet 1962. En vigueur le 20 juillet 1962. 

Recueil des Traités 1962 te 12. Échange de Notes entre le Gouvernement canadien :t 
Gouvernement grec concernant l'échange de renseignements scientifiques relatifs à k 
défense. Athènes, les 17 et 18 juillet 1962. En vigueur le 18 août 1962. 

V  
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Traité sur l'arrêt des essais nucléaires 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, l'honorable Paul Martin, a 
publié le 8 août la déclaration suivante, à l'occasion de la signature par le 7a-
nada du traité d'interdiction. des essais nucléaires: 

C'est aujourd'hui qu'a été ouvert à la signature de tous les États le tr lité 
signé à Moscou le 5 août par les États-Unis, le Royaume-Uni et l'Union so-
viétique, interdisant les essais nucléaires dans l'atmosphère, dans l'espace ex ra-
atmosphérique, de même que sous l'eau. Ce traité marque une étape import -  nte 
dans le long effort des nations vers un accord mettant fm aux essais nucléai es. 
C'est une victoire de la patience et du bon sens dans un monde habitué .ux 
dures surenchères de la guerre froide. Nous sommes, nous, au Canada, c )n-
vaincus qu'à la longue, à force de négociations persistantes, il sera poss ble 
d'élargir la portée de cet accord et de l'étendre à tous les milieux physiques. En 
attendant, il faut souhaiter que tous les États accèdent le plus tôt possible au 
traité, tel qu'il existe présentement, car ses dispositions ne porteront tous le as 
effets que si le monde entier leur accorde son appui. C'est pour cette rai ,on 
que le Canada s'est empressé d'accepter les obligations que le traité d'interdict on 
des essais nucléaires fournit à tous les États l'occasion d'assumer. 

Il importe de considérer ce traité dans une juste perspective, quant - 
bienfaits qu'il apportera sur-le-champ et aussi quant à ses limitations. D'ab d 
et avant tout, son entrée en vigueur supprimera la source la plus considéri )1e 

Le 8 août, à Moscou, M. Arnold Smith, ambassadeur du Canada auprès de l'URSS, si.?ne 

le traité portant interdiction des essais d'armes nucléaires. 
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de la contamination radio-active de l'atmosphère et des océans, si menaçante 
pour la santé de la génération actuelle et des générations futures. C'est là un 
bionfait auquel pas un Canadien ne sera insensible. En second lieu, ainsi que 
je l'ai précisé tout à l'heure, ce traité n'interdit pas toutes les formes d'essais 
nucléaires, mais il aura sûrement pour résultat d'instaurer un meilleur climat de 
eunfiance, dans lequel il sera peut-être possible de négocier l'interdiction totale 
des essais. Troisièmement, ce traité ne constitue pas une mesure de désarmement, 
mis il opposera de grands obstacles au perfectionnement des engins nucléaires, 
atx points de vue aussi bien qualitatif que quantitatif. On peut espérer qu'à 
Frtir de ce premier pas il sera possible de négocier aussi, et plus facilement, 
des mesures de désarmement proprement dit. Enfin, le simple fait que les grandes 
pt issances aient réussi à conclure un tel accord constitue apparemment le signe 
d'in profond changement d'attitude chez les dirigeants soviétiques. Il est trop 
tU et il serait imprudent de crier déjà à la fm prochaine de la guerre froide à 
cz' «Ise de la signature de ce traité, dont la portée, encore une fois, est limitée. 
Il n'en reste pas moins que la preuve a été faite de la possibilité d'un accord 
lc sque les États explorent avec patience les points sur lesquels leurs intérêts 
re:pectifs sont convergents. Le Gouvernement canadien s'engage à user de toute 
Sc i influence pour que les négociations se poursuivent, en vue d'accords inter-
nz- ionaux d'une plus ample portée encore. 
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Le Conseil de séctiiité des Nations Unies 

RÉUNION SPÉCIALE DE JUILLET 1963 

ALA DEMANDE de 32 États indépendants d'Afrique, le Conseil de sécurité a 
tenu une réunion du 22 juillet au 7 août afin d'examiner la situation régit nt 

dans les trois territoires portugais: l'Angola, le Mozambique et la Guinée por u-
gaise, et d'étudier les événements d'Afrique du Sud découlant de la politiç ue 
d'apartheid. Le Conseil comprend actuellement la Norvègt, le Brésil, le Venezue la, 
le Ghana, le Maroc et les Philippines, outre ses cinq membres permanents: Chi le, 
États-Unis d'Amérique, France, Grande-Bretagne et URSS. 

Les territoires portugais 
Les ministres des Affaires étrangères du Sierra-Leone, de la Tunisie et du Libé ria 
et le ministre des Finances de la République malgache ont été délégués aup .ès 
du Conseil pour exposer les vues sur lesquelles les chefs d'État africains s'étai nt 
entendus en mai à Addis-Abébal. Ils ont évoqué la résolution (1542) du 
15 décembre 1960, où l'Assemblée générale avait déclaré non autonomes — 
aux termes du chapitre XI de la Charte — les territoires sous administre 3n 
portugaise; déjà, par la résolution 1514 de la veille, elle avait affirmé, entre auti cs, 
qu'il fallait prendre des mesures immédiates pour transférer tous les pouvc irs 
aux peuples de ces territoires, sans réserves ni restrictions, conformément à le us 
vœux librement exprimés, et sans distinction de race, de croyances ou de coule 
de façon qu'ils puissent jouir d'une liberté et d'une indépendance complètes. Ils 
ont rappelé que l'Assemblée générale avait adopté à sa dix-septième sessi 
le 14 décembre 1962, une résolution (1807) où elle priait le Portugal de reo 
naître aux peuples de ces territoires le droit à l'autodétermination, et exhor ait 
le Gouvernement portugais à mettre sur pied dans ces territoires des institutit ns 
représentatives fondées sur des élections libres. L'Assemblée avait aussi ador té, 
le 17 décembre, la résolution 1819, où elle invitait le Conseil de sécurite à 
prendre les mesures appropriées, y compris des sanctions, pour amener le 
Portugal à se conformer aux résolutions des Nations Unies sur l'Angola. I ,es 

quatre ministres ont déclaré au Conseil que le Portugal n'avait pas donné st ite 
à ces résolutions et ont soutenu que le Conseil de sécurité devait prendre es 
mesures énergiques. 

Dans sa réponse, le ministre portugais des Affaires étrangères, M. Albe lo 

Franco Nogueira, a insisté sur l'absence de ségrégation raciale dans les territoi es 

portugais, d'outre-mer et. il a fait état des réformes récentes permettant z ux 
populations de participer au gouvernement des territoires. Il a invité les qui fre 
ministres à aller étudier la situation sur place. 

m. Affaires Extérieures, juillet 1963, p. 272. 
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• résolution proposée par quatre pays 
Le  31 juillet, après cinq jours de débats, le Conseil de sécurité a.adopté un projet 
de résolution présenté par le Ghana, le Maroc et les Philippines, et modifié par 
le Venezuela. Ce texte confirmait des résolutions antérieures du Conseil et de 

ssemblée générale, relatives aux territoires portugais; reprochait au Portugal 
se refus persistants de donner suite à ces résolutions et déclarait que la situation 
d is ces territoires constituait une menace pour la paix et la sécurité de l'Afrique. 
E outre il invitait instamment le Portugal à reconnaître immédiatement le droit 
de la population de ces territoires à l'autodétermination et à l'indépendance; à 
en retirer toutes ses forces militaires; à permettre la libre activité des partis politi- 

s; à entamer des négociations avec les représentants de ces partis en vue du 
tr, asfert des pouvoirs politiques et à accorder aussitôt par la suite l'indépendance 
à : nus les territoires, conformément aux voeux de leurs populations. 

Le Conseil demandait aussi que tous les États s'abstiennent d'accorder au 
G uvernement portugais toute aide qui lui permettrait de poursuivre sa politique 
ac celle dans ses territoires d'outre-mer et de lui vendre et de lui livrer des armes 
et du matériel militaire pouvant servir à cette fin. 

Enfin, il invitait le secrétaire général à lui faire rapport vers le 31 octobre 
sa l'exécution de cette résolution. 

La résolution a été adoptée par 8 voix, sans opposition, soit une voix de plus 
cp. les 7 nécessaires. La France, les États-Unis et la Grande-Bretagne se sont 
ai tenus. Leurs représentants ont fait valoir que leurs gouvernements étaient 
fa orables au principe de l'autodétermination pour les territoires portugais 
d' Jrique, mais ne pouvaient approuver certaines dispositions de la résolution. 
L représentant des États-Unis, M. Adlai Stevenson, n'a pas précisé contre les-
qt :211es son gouvernement s'élevait. Le représentant du Royaume-Uni, sir Patrick 
D an, a déclaré que seule la puissance administrante avait le droit de déterminer 
ck: quelle façon s'exercerait le droit à l'autodétermination. M. Roger Seydoux 
(I rance) a soutenu que la résolution outrepassait l'autorité que l'ONU détenait 
el vertu de sa charte. Les représentants des États-Unis et du Royaume-Uni ont 

:laré que leurs gouvernements interdisaient déjà d'expédier au Portugal des 
at  aies devant servir en Afrique et qu'ils s'en tiendraient à cette politique. 

A:rique du Sud 
• 31 juillet, les ministres du Sierra-Leone,' de la Tunisie, du Libéria et de la 
R: publique malgache ont présenté le point de vue de 32 pays africains sur la 
sUrégation raciale pratiquée par le Gouvernement sud-africain. A leur avis, la 
sHation en Afrique du Sud était explosive et constituait une grave menace 
à :a paix et à la sécurité internationales; elle résultait directement de la politique 
d';partheid et de lois visant à la suppression de la liberté. 

L'Afrique du Sud a été invitée à se faire entendre; mais M. Eric Louw, minis-
trc. sud-africain des Affaires étrangères, a adressé au président du Conseil une 
leure oit il déclinait l'invitation en invoquant que la question : relevait de la comPé- 
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tence exclusive de l'État M _Ire intéressé; il y défendait la politique de on 
gouvernement, qui, soutenait-il, amènerait l'autonomie, l'amitié et la coopérat  on 
entre des races différentes, confinées chacune à un secteur déterminé. 

Lors de sa dix-septième session, l'Assemblée générale avait adopté par i me 
majorité considérable une résolution énergique sur l'apartheid (1761, 6 nove m-
bre), présentée par 32 délégations d'Afrique et d'Asie. Elle y recommandai: à 
chaque membre d'imposer des sanctions diplomatiques et économiques n fin 
d'amener le Gouvernement sud-africain à renoncer à sa politique raciste. 111e  
priait instamment le Conseil de sécurité d'imposer des sanctions à l'Afrique du 
Sud et d'envisager son expulsion de l'ONU. 

Le 7 août, le Conseil a adopté une résolution proposée par le Ghana, le Ma -oc 
et les Philippines. Cette résolution rappelait les résolutions antérieures du Con ;el 
de sécurité et de l'Assemblée— ainsi que deux rapports intérimaires de la Cc m-
mission pour l'étude de l'apartheid, et affirmait que la situation en Afrique du 
Sud troublait gravement la paix et la sécurité internationales. Le Conseil dés m-
prouvait donc la politique de ségrégation sud-africaine, qui est incompatible a Tee 
les principes de la charte; invitait instamment le Gouvernement de l'Afrique du 
Sud à renoncer à sa politique d'apartheid et de discrimination; demandait à t ms 
les États de suspendre toute vente d'armes et toute expédition de munitions et 
de véhicules militaires à l'Afrique du Sud, et priait le secrétaire général de lui h ire 
rapport sur la situation vers le 30 octobre. 

Le Conseil a rejeté un paragraphe du texte original de la résolution en fav  mu 
d'un boycottage général du commerce avec l'Afrique du Sud, qui avait reçu l'ap  nu 
du Ghana, du Maroc, des Philippines, de l'URSS et du Venezuela, mais au st jet 
duquel les autres membres se sont abstenus. La résolution modifiée a été ador tée 
par 9 voix, sans opposition, avec 2 abstentions (Grande-Bretagne et Franc 
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Le premier ministre, M. L. B. Pearson, souhaite la bienvenue à M. Julius Nyerere, président 

du Tanganyika, à son arrivée à Ottawa. 
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Visite du président du Tanganyika 

M JULIUS NYERERE, président du Tanganyika, a fait une courte visite à 
. Ottawa, les 19 et 20 juillet, l'invité du Gouvernement du Canada. M. 

O car Kamona, ministre des Affaires extérieures et de la Défense du Tanganyika 
et un groupe de personnalités du gouvernement l'accompagnaient. 
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M. Nyerere est arrivé 	New-York à Ottawa, le 19 juillet au matin, à b  rd 
d'un avion du Gouverne/nt canadien. 11 fut reçu à l'aéroport d'Uplands nr 
le premier ministre, M. Pearson, qui a ensuite offert un déjeuner en son honne ur 
Après le déjeuner, il y a eu rencontre entre le président Nyerere, le pren ier 
ministre M. Pearson, et le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. P aul 
Martin. Ils ont discuté officieusement des prolongements des événements lui 
ont eu lieu en Afrique récemment. M. Nyerere a parlé longuement de la Fé lé-
ration de l'Afrique orientale qui doit être formée au cours de l'année et lui 
réunira le Tanganyika, le Kenya et l'Ouganda. Dans la soirée, l'Orateur de la 
Chambre des communes a offert un dîner en l'honneur du Président. 

M. Nyerere est retourné à New-York le 20 juillet au matin. 

COMMANDANT DE L'OTAN À OTTAWA 

Le général Lyman L. Lemnitzer, des États-Unis, commandant suprême des forces alliés de 

l'OTAN en Europe, a fait sa première visite officielle au Canada les 23 et 24 juillet p 
s'entretenir avec des ministres et des hauts fonctionnaires du gouvernement. Il a succédé au 

général Norstad au début de 1963. On le voit ci-dessus en compagnie (de gauche à dro te) 

du ministre de la Défense nationale, M. Hellyer, du premier ministre, M. Pearson, et da 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Martin. 
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Conférence de l'ONU sur le commerce et 
1? développement 

E 8 DÉCEMBRE 1962, l'Assemblée générale des Nations Unies a adopté une 
-/ résolution aux termes de laquelle une conférence sur le commerce et le 

d'veloppement serait convoquée pour le début de 1964 ou antérieurement.* 
C tte décision se rattache au projet de la Décennie pour le développement. De 
l'-vis général, la conférence devrait porter principalement sur les problèmes des 
p , ys sous-développés. Un comité préparatoire de trente-deux pays, dont le 
Crmada, a été mis sur pied afin que soit assurée la bonne organisation de la con-
f. rence. 11 devait faire rapport au Conseil économique et social, qui fixerait la 
d te de la conférence en tenant compte de la marche des préparatifs. 

Le Comité préparatoire s'est réuni deux fois: à New-York du 22 janvier au 
5 février et à Genève du 21 mai au 29 juin. Il s'est penché sur les problèmes du 

ogrès économique des pays sous-développés. Il a défini ceux qui peuvent être 
mmidérés comme très importants et indiqué les voies où il conviendrait de cher-

c er des solutions. Il a ainsi élaboré un ordre du jour, dont voici les grands 
p 

1) Expansion du commerce international et son importance pour le dé-
veloppement économique 

2) Problèmes internationaux relatifs aux produits de base 
3) Commerce des produits finis et demi-finis 
4) Amélioration du poste "invisibles" dans les échanges des pays en voie 

de développement 
5) Incidences des groupements économiques de pays 
6) Financement de l'expansion du commerce international 
7) Cadres institutionnels, méthodes et mécanismes pour mettre en oeuvre 

les mesures relatives à l'expansion du commerce international. 
Lors de sa trente-sixième session, qui a pris fin récemment à Genève, le Con-

s .11 économique et social a adopté une résolution prévoyant que la conférence 
sar  le commerce et le développement serait convoquée à Genève pour le 23 mars 
1164 et qu'elle se prolongerait jusqu'au 15 juin. Selon le même texte, le Comité 
F  éparatoire tiendrait une troisième réunion à New-York, à compter du 3 février 
1)64, afin de mettre au point les derniers préparatifs en vue de la conférence. 

Il s'agira de la plus importante réunion internationale sur le commerce et le 
Ëveloppement depuis 1946, année où les Nations Unies ont tenu à La Havane 

re conférence sur le commerce et l'emploi. Tous les membres de l'ONU seront 
i.-,vités à ces assises qui s'ouvriront et se termineront par des séances ministérielles. 
Cinq comités pléniers ont été créés pour chacun des domaines ci-après: 

*  loir  Affaires Extérieures, février 1963, pp. 60 et 61. 
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1) Problèmes int 	— anaux relatifs aux produits de base 
2) Commerce des 	duits finis et demi-finis 
3) Amélioration du oste "invisibles" dans les échanges des pays en v 

de développement' 
4) Cadres institutionnels, méthodes et mécanismes pour mettre en cetrire 

les mesures relatives à l'expansion du commerce international 
5) Expansion du commerce international et son importance pour le dé-

veloppement économique et incidences des groupements économiques 
de pays. 

M. Raul Prebisch, de l'Argentine, qui a été nommé secrétaire général de la 
conférence, avait occupé le poste de secrétaire administratif à la Commissum 
économique des Nations Unies pour l'Amérique latine, de 1950 à 1963. 

330 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



?s services financiers du ministère des 
"'J'aires extérieures 

DIVISION des finances du ministère des Affaires extérieures est chargée des 
' fonctions suivantes: 
a) Établir les prévisions financières du ministère après avoir coordonné le 

travail d'estimation des besoins. 
b) Contrôler l'utilisation des fonds votés par le Parlement pour les opéra-

tions du Ministère. 
e) Financer les missions du Canada à l'étranger et veiller à l'observation de 

la Loi sur l'administration financière, dans le Ministère et dans ses 
missions. 

d) Aider les autres divisions du Ministère à établir des méthodes financières 
adaptées au caractère de leur activité. 

e) Financer les déplacements du personnel du Ministère entre celui-ci et 
ses postes de l'extérieur, ainsi que les déplacements des représentants du 
Canada aux conférences internationales. 

f) Acquitter les cotisations et contributions du Canada aux organismes 
internationaux et à ceux du Commonwealth. 

'g) Maintenir la liaison avec le contrôleur du Trésor, avec l'auditeur général 
(par l'intermédiaire de leurs représentants auprès du Ministère), et avec 
l'administration du Conseil du Trésor pour ce qui est de l'apurement, 
de l'exécution, de l'interprétation et des comptes rendus des dépenses 
du Ministère. 

Le prévisions financières 
Le' prévisions principales portent sur l'ensemble de l'exercice financier et sur 
to's. 3 les programmes de dépenses autorisés à la date où elles sont établies. Elles 
ne dennent pas compte des fonctions ou programmes qui n'ont pas encore reçu 
à cztte date l'approbation formelle du Cabinet ou du Conseil du Trésor. Elles ne 
PC lentque sur les montants approximatifs des déboursés prévus pour l'exercice 
fin incier en cours. Ces montants sont établis avec la plus grande exactitude pos-
sible, d'après les circonstances du moment même où se font les calculs et d'après 
les- prix prévus pour chaque opération, fonction ou service. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures présente les prévisions sous leur 
fore définitive au Conseil du Trésor, qui les examine. Elles paraissent ensuite 
da-3 le livre bleu des prévisions budgétaires principales. 

Les prévisions supplémentaires sont présentées de la même façon. Il s'agit 
alcrs de montants plus faibles, correspondant à l'insuffisance de certaines des 
pre.visions principales ou encore à des dépenses imprévues. 

On peut classer les prévisions financières du Ministère en trois catégories: 
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a) personnel, b) opérations et immobilisations de capitaux, c) participatiot 
Canada aux travaux des organisations internationales et de divers program me‘, 
internationaux. 

Personnel 
Après un examen minutieux par les services du Ministère, tout projet de m  id  

fication des postes déjà créés est soumis à un comité interministériel compos ,  
fonctionnaires du Ministère ainsi que d'un représentant de la Commission ch 
service civil et d'un représentant du Conseil du Trésor (qui préside). Les y tin 
de ce comité, qui doivent d'abord être approuvés par le Ministre et par la  Cnn  
mission du service civil, sont présentés au Conseil du Trésor au moment de l' 
men des prévisions financières du prochain exercice. 

Opérations et immobilisations 
Les prévisions de la seconde catégorie font l'objet de formalités différentes. 'en  
la fin de l'été, chacun des bureaux de l'extérieur, chacune des divisions du M nis-
tère présente un état détaillé de ses besoins financiers de l'année suivante. Les 
services du Ministère en font l'examen en tenant compte des dépenses antériel res, 
du volume des dépenses prévues, de la nécessité de poursuivre l'opération e .1 le 
projet en cause. On établit alors une première estimation des sommes en je ici 
on la soumet à un comité de hauts fonctionnaires du Ministère. 

Activité internationale 
Pour la troisième catégorie, la marche à suivre est encore différente. Les glu -  tes-
parts et cotisations imposées aux membres des organisations internationales 'ex-
priment d'ordinaire par des pourcentages déterminés. Quant aux engagenpnts 
nouveaux: contributions ou subventions à des programmes ou à des organis mes 
internationaux, le Ministère les fixe au cours de l'année, de concert ave, le 
ministère des Finances et seulement après que le Cabinet a décidé de panic pet 
aux programmes ou d'être membre des organismes en question. Les chiffres de 
cette troisième catégorie dominent de loin, dans les prévisions du Ministère, rem 
des deux autres. 
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Le Comité permanent des Affaires extérieures 
Une fois imprimées, les prévisions du Ministère sont déposées à la Chambre des 	1 

communes. La Chambre ordonne alors par résolution que trente-cinq de ses 
membres se constituent en Comité permanent des Affaires extérieures; la list( de 
ces députés est dressée (le quorum est de dix), et le Comité reçoit le mai dat , 

1 
suivant: "Délibérer et s'enquérir de toutes les affaires et de toutes les mati les 
que la Chambre lui aura renvoyées, faire de temps à autre des rapports exprin ant 	, 

ses observations et ses vues sur ces affaires et ces matières, assigner des téms)ins 
et ordonner la production de pièces et de dossiers". La Chambre, alors, ordo Inc 

 que les prévisions du ministère des Affaires extérieures soient enlevées au Conité 
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de_ subsides et renvoyées au Comité permanent des Affaires extérieures. Le 
sec  étaire d'État aux Affaires extérieures, le sous-secrétaire d'État aux Affaires 
exrieures et certains autres fonctionnaires du Ministère assistent aux séances 
du Comité. D'ordinaire, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures parle le 
pr mier. Puis les membres du Comité interrogent les représentants du Ministère. 

Procès-verbaux et témoignages sont publiés et indiquent les noms des témoins 
int - rrogés. Le Comité a siégé quatorze fois avant de renvoyer les prévisions finan-

ciè -es de 1960-1961 du Ministère à la Chambre des communes pour approbation 
(le  27 avril 1960). 

Lorsque la Chambre examine les prévisions en vue de les approuver défini-
th 'ment, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures fait d'abord un exposé sur 
la 3ituation internationale. Ensuite les députés discutent diverses questions se 
ra portant au Ministère. Comme il est d'usage lorsque les prévisions financières 
d'in ministère font l'objet d'un débat de la Chambre des communes, deux fonc-
tic maires des Affaires extérieures sont admis dans l'enceinte de la Chambre 
pc ar y être à la disposition du ministre. 

Ea lansion du Ministère 
L' ,ctivité du Ministère n'a cessé de prendre de l'ampleur depuis la fin de la 
gu rre du fait de l'établissement de relations diplomatiques avec un nombre de 
pi: ;  en plus grand de pays. D'autre part, des obligations financières croissantes 
in, Dmbent au Canada en tant que membre de l'Organisation des Nations Unies 
et le divers autres organismes internationaux, particulièrement dans le domaine 
de l'assistance économique. 

Le tableau suivant permet de se représenter l'ampleur croissante des obliga-

tic as financières du Canada à l'extérieur: 

Subventions et contri- 
butions à des organismes 

	

et programmes d'aide in- 	Nombre 

	

ternationaux (Pourcentage 	de bureaux 

	

du montant total . voté) 	à l'extérieur 

	

lf 46-1947 	6,771,835 	1,187,950 (18%) 	23 

	

1'48-1949 	16,084,010 	8,135,600 (51%) 	37 

	

L  50-1951 	23,275,976 	15,084,353 (65%) 	47 

	

1 ' 52-1953 	41,288,853 	30,913,779  (75%) 	49 

	

1' 54-1955 	45,275,774 	32,697,307  (72%) 	57 

	

F56-1957 	61,909,924 	46,319,659 (75%)- 	61 

	

1 .  58-1959 	93,367,829 	75,600,165  (81%) 	62 

	

1 r: 60-1961 	105,732,092 	85,894,780  (81%) 	67 

	

1. 62-1963 	88,585,808 	64,206,004  (72%) 	70* 

*C"1 dernières années. 29 chefs de poste ont été accrédités dans un ou plusieurs autres pays que celui où ils résidaient, 
ce cul a élargi la représentation officielle du Canada à l'étranger sans pour autant accroître le nombre des missions. 

Année 
I idgétaire 

Montant total 
voté 
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Les chiffres ci-dessus font voir une augmentation de $98,960,257 dans les 
crédits votés à l'intention du Ministère entre 1946-1947 et 1960-1961. Env roi 
82 p. 100 des premiers étaient affectés directement aux opérations du  Mini5èR  
et de ses missions; les 18 p. 100 restants acquittaient les contributions du Car adi 
à divers organismes internationaux. En 1960-1961, la proportion était invei séc. 
81  P.  100 pour les organismes internationaux (et l'aide extérieure) et 19 p. 10C 
pour le Ministère. 

Au cours de cette même période de quatorze ans, les frais de fonctionnement 
du Ministère ont augmenté de 355 p. 100. Le personnel (local ou relevant de 
Service civil) est passé depuis dix ans de 1,495 (en 1953-1954) à 2,249 (en 1 

 1963-1964): augmentation de plus de 50 p. 100. 
Les crédits votés pour le Ministère en 1962-1963 constituaient à peu près les 

- 2.4  P. 100 du total des crédits du gouvernement canadien ($3,649,772,2:1). 

Finances — généralités 
Quand le l er  avril se passe sans que la Chambre ait adopté les prévisions fu an-
cières du Ministère, il est accordé à celui-ci, pour maintenir son activité, un 
"douzième provisoire" voté par la Chambre, c'est-à-dire un crédit représen  rani  
d'ordinaire le douzième des fonds prévus lors de chaque vote; il est accordi un 
nouveau douzièmé chaque mois jusqu'à ce que les prévisions du Ministère n ent 
été adoptées. 

C'est à ce moment que la Division des finances aborde la seconde phasi de 
son activité: contrôle de l'utilisation annuelle des sommes votées par le Parler.ent 
et perception des recettes du Ministère. Les déboursés du Ministère peuver se 
classer dans les catégories suivantes: administration centrale (bureaux d'Otta\ a); 
représentation à l'extérieur (missions); immobilisations de capitaux (const -uc-

tion ou acquisition de missions); contributions aux programmes d'aide éci no-
mique ou spéciale à d'autres pays; paiements aux organismes internationaux. Les  
recettes provenant de la vente des-passeports et de la perception des droits con-
sulaires s'élèvent à environ $900,000 par année. 

De nombreux règlements et marches à suivre s'appliquent à cette parti de 
l'activité de la Division relative aux recettes et déboursés. Ils émanent soi: du 
Gouverneur en conseil, soit du Cabinet, soit du Conseil du Trésor, sous dive :ses 
formes: arrêtés en conseil, directives du Cabinet ou décisions du Conseil du 
Trésor. Celui-ci joue le rôle de comité du Conseil privé pour les question de 
finances et d'administration du service public. Il est constitué en vertu de la Loi 
sur l'administration financière et se compose du ministre des Finances (cpu  le 
préside) et de cinq autres membres du Conseil privé. 

Les autres domaines d'activité de la Division des finances sont nombreu z et 
divers:- paiements aux organismes internationaux, instruction et approbation des 
demandes de remboursement pour frais de voyage et de déménagement, disr 

 lions financières financières relatives à la participation du Canada aux conférences h ter-
nationales, financement des missions, recouvrements auprès des Canadiens se -
courus à l'étranger par les missions. 
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Le rôle de la Division ressortit à l'administration financière plutôt qu'à la 
nptabilité proprement dite. Pour celle-ci, le contrôleur du Trésor affecte au 
ir istère des Affaires extérieures une Délégation du Trésor chargée des tâches 

ui- antes: 1. Application des meilleurs principes et méthodes comptables. 2. Con-
rô:e des déboursés effectués sur le Fonds du revenu consolidé. 3. Interprétation 
es lois et des attributions de crédits. 4. Collaboration technique avec les minis-
sr( s. C'est la Délégation du Trésor qui conserve les livres, les chèques, les 

:ptes des bureaux de l'extérieur et autres pièces de même nature. 
Il est aussi attaché au Ministère un représentant de l'auditeur général (com-

'.3aire aux comptes de l'État). 
Les traitements et indemnités mensuels des membres du Service extérieur se 

c ivant effectivement hors du Canada sont comptabilisés et leur sont payés par 
'lues libellés en dollars canadiens. Chacun de ces fonctionnaires doit donc 

s'e itendre  avec sa banque au Canada pour ses finances personnelles. Quant à la 
mi sion, elle ouvre un ou plusieurs comptes à son nom dans une banque du pays 
qu l'accueille; certains de ses agents sont autorisés à signer en son nom, et la 
mi sion retire des fonds chaque mois grâce à une lettre de crédit. Elle acquitte 
sw place ses frais quotidiens, y compris ses loyers, les traitements de son per-
so: nel local, les frais de réparation et d'entretien, etc. Chaque mois, elle envoie 
un aat de ses comptes, qui est apuré à Ottawa par l'agent en chef du Trésor et 
so: personnel. 
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L'apprentissage de la diplomatie 

MINISTÈRE des Affaires extérieures recrute chaque année de 15 à 20  r ou- 
eaux agents et parfois même davantage. Ainsi, cette année même, nous en 

accueillons 25. Autrefois, quand le personnel du Ministère était encore peu 
nombreux, on y trouvait vite en entrant une espèce d'esprit de famille qui fa zili-
tait d'emblée les contacts entre les nouveaux et leurs aînés, permettant à ceu 
de partager immédiatement l'expérience de ceux-ci. Les jeunes faisaient eur 
apprentissage en travaillant et le complétaient en suivant une série de cause ries 
données par leurs aînés sur divers aspects pratiques de la carrière. 

Le Ministère s'est aujourd'hui tellement développé cependant que l'es ?rit 
de famille ne suffit plus à communiquer aux jeunes diplomates les fruits de 1 ex-
périence de leurs aînés. Le jeune agent a du mal à obtenir une vue d'ensen hie  
du travail du Ministère en même temps qu'un aperçu suffisant de ses différ nts 
bureaux et services qui se sont beaucoup diversifiés avec la multiplication des 
intérêts du pays à l'étranger. Ces bureaux et services sont en outre dispe sési 
dans une demi-douzaine d'immeubles à Ottawa, ce qui n'aide pas nos jeunes ml-

lègues à s'y retrouver. 
Il a donc été décidé en 1962 d'établir une période d'apprentissage et j'en 

confier l'application à un diplomate d'expériènce quoique assez jeune encore r  our 
servir de conseiller et d'intermédiaire en quelque sorte entre les nouveaux ag nts 
d'une part et leurs aînés, ainsi que le ministère en général d'autre part. 

Préparation en vue d'un premier poste 
La période d'apprentissage comporte une série de stages variant de deux sema nes 

à trois mois dans une demi-douzaine de bureaux ou services du Ministère où 

le jeune agent se familiarise avec les principales fonctions qui l'attendent con me 
troisième secrétaire à son premier poste: il s'agit principalement du travail CM-
formation, du travail consulaire, de l'administration et de la comptabilité. On 

ne s'attend naturellement pas à ce qu'il devienne dès la première année un ex-

pert en aucune de ces matières mais seulement qu'il apprenne ce qu'il faut pur 
pouvoir se débrouiller dans chacune d'elles à l'étranger avec la collabora ion 

des commis de l'ambassade, sous la direction de son chef de poste bien enter du, 
et après consultation écrite ou télégraphique avec Ottawa, s'il le faut. 

Sous la rubrique "Information", disons, à titre d'exemple, que le jeune a eut 
doit apprendre comment faire connaître son pays, fournir de la documenta ion 

aux journaux, aux universités, voir à ce que le Canada ait une bonne pres ,  à 
l'étranger, montrer des films et ainsi de suite. 

Sous la rubrique "consulaire", signalons que c'est un des premiers de'  jirs  

d'une mission à l'étranger que de s'occuper des Canadiens qui y sont en visite 
ou en séjour par affaires ou autrement. 
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=.'nfin, la rubrique "administration et comptabilité" coiffe toute une série 
'olrations plus ou moins routinières mais quand même essentielles au bon 

jonnement d'une mission: entretien des locaux diplomatiques, des logements, 
du personnel, réparations, mobilier, fournitures diverses. Mieux une mis-

or. sera entretenue et administrée, plus ses membres pourront déployer une 
cti ité proprement diplomatique digne de leurs talents et de leur pays. 

il.ation au travail politique 
prentissage de ces diverses fonctions que nous venons de décrire sommaire-

er t s'échelonne sur dix ou douze mois environ, après quoi le jeune agent sera 
ffe té à un bureau politique, exceptionnellement deux, avant d'être envoyé en 
os Ce bureau politique sera en principe celui où l'on s'occupe des affaires du 
ay auquel l'agent est destiné. En moyenne, le jeune agent passera ainsi à 

Ott wa une année et demie, tantôt moins, tantôt plus, avant de partir en poste. 
en  lant ce temps, il aura aussi à participer à un certain nombre de causeries

-scissions très libres portant sur différents aspects de la vie à l'étranger, les diff é-
ren 3 climats (physiques ou politiques) qu'on y trouve, les cultures nationales, 

eligions, les usages, les coutumes, etc. A ces causeries-discussions seront pré-
n; un certain nombre de ses aînés qu'il aura tout loisir d'interroger au long et au 

ar  afin de profiter de leur expérience. Certaines de ces discussions seront con-
sac, es à des problèmes plus techniques comme celui de l'imbrication, dans une 
mê: ,e ambassade, des opérations respectives de son personnel militaire, commer-
cial culturel et diplomatique en tant que tel; ou encore les problèmes spéciaux 
de a diplomatie par voie de conférences internationales, lesquelles sont de plus 
en lus fréquentes de nos jours. La diplomatie de l'ONU ou de l'OTAN a ses 
règ  s à elles que ne connaît pas toujours la diplomatie bilatérale ordinaire. 

La période d'apprentissage comporte en outre diverses autres séances de 
tra,  aux pratiques qu'il serait fastidieux d'expliquer en détail. En somme, il s'agit, 
et ( est là l'essentiel du programme, d'initier le jeune diplomate, avant son départ 
en )oste, à la pratique de la diplomatie et particulièrement de la diplomatie 
candienne dont la tradition, quoique encore récente, est déjà riche et variée. 
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CONFÉRENCES PROCHAINES 

Comité canado-américain pour le commerce et les affaires économiques 
Le Comité canado-américain pour le commerce et les affaires économiques, créé ea no. 	L  
vembre 1953, tiendra sa prochaine réunion à Washington les 20 et 21 septembre 1963. & 	L 
dernière réunion a eu lieu à Ottawa les 12 et 13 janvier 1962. Le Comité se réunit la 
nativement dans les deux capitales. 

Assisteront à la réunion du côté canadien le secrétaire d'État aux Affaires extérit. tires, 	I. 
les ministres des Finances, du Commerce, de l'Agriculture et de l'Industrie. Les États Uni 
seront représentés par M. Dean Rusk, secrétaire d'État; M. Douglas Dillon, secrétai -  e a /. 

 Trésor; M. Luther H. Hodges, secrétaire au Commerce; M. Charles S. Murphy, sous-1 ecré. 
taire à l'Agriculture; M. George W. Ball, sous-secrétaire d'État et par M. John A. Ca rver, 
fils, sous-secrétaire adjoint à l'Intérieur. 	 M. 

Comité ministériel canado-japonais 
La deuxième réunion du Comité ministériel canado-japonais, créé en juin 1961, aura 1 eu à 
Ottawa les 25 et 26 septembre. La première s'est tenue à Tokyo en janvier 1963; elle a long 1M. 
sur tous les aspects des relations entre les deux pays. C'est alors qu'on décida de ter in la 
seconde réunion à Ottawa. 

f. 
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NOMINATIONS ET MUTATIONS DANS LE SERVICE 
DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. 1. L. Head a démissionné du ministère des Affaires extérieures le 27 mai 1963. 

M. R. V. Gorham, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 
à la Nouvelle-Delhi. Il a quitté Ottawa le 19 juillet 1963. 

M. 	Hardy, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté à l'administration centrale. Il 
a quitté Paris le 26 juillet 1963. 

M. ev M. Cook, du Collège de la défense nationale à Kingston, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Kingston le 26 juillet 1963. 

111.  J. B. C. Watkins s'est retiré du service public le 26 juillet 1963. 

M. — R. Barker, du haut-commissariat du Canada à Londres, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Londres le 28 juillet 1963. 

taira 1 eu 
:11e a lorti M. X. C. Brown, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
de ter ir la 	Washington. Il a quitté Ottawa le 28 juillet 1963. 

M. 	Westrop, de l'ambassade du Canada à Bruxelles, est affecté à l'administration cen- 
trale. Il a quitté Bruxelles le 30 juillet 1963. 

M. ;.-G. Maranda a démissionné du ministère des Affaires extérieures le 31 juillet 1963. 

M. .'. A. Howard, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Bruxelles. Il a quitté Ottawa le 1 .` août 1963. 

M. I. F. Yalden, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Paris. 
Il a quitté Ottawa le 2 août 1963. 

M.  ‘. Napier, de l'administration centrale, est affecté au consulat général du Canada à 
Chicago. Il a quitté Ottawa le 3 août 1963. 

M. 	S. Gadd, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 
à Port-d'Espagne. Il a quitté Ottawa le 5 août 1963. 

M. -M. Déry, de l'ambassade du Canada à Tel-Aviv, est affecté à la délégation du Canada 
-auprès de la Commission internationale de surveillance au Cambodge (Phnom Penh). 
'q a quitté Tel-Aviv le 9 août 1963. 

M T.  Wainman-Wood, de l'ambassade du Canada à Paris, est affecté à l'administration 
centrale. Il a quitté Paris le 11 août 1963. 

M. -1. L. Elliott, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 
à Londres. Il a quitté Ottawa le 15 août 1963. 

J. Small, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 
à Karachi. Il a quitté Ottawa le 19 août 1963. 

3. Charpentier, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à 
Rome. Il a quitté Ottawa le 19 août 1963. 
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LES TRAITÉS 
Faits courants 

Bilatéral 
Grèce 
Échange de Notes entre le Canada et la Grèce constituant un accord en vertu duqt el k 

Canada fera don à la Grèce de produits alimentaires d'une valeur de un mille n 
dollars. 

Athènes, le 7 août 1963. 
En vigueur le 7 août 1963. 

Multilatéraux 
Traité portant interdiction des essais d'armes nucléaires dans l'atmosphère, dans l'e pact 

extra-atmosphérique et sous l'eau. 
Fait à Moscou, le 5 août 1963. 

Signé par le Canada à Londres, à Washington et à Moscou, le 8 août f963 

Protocole d'accession de l'Espagne à l'Accord général sur les tarifs douaniers et le com-
merce. 

Fait à Genève, le 30 avril 1963. 
Signé par le Canada, le 22 août 1963. 
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Discours du premier ministre à l'ONU 

Le très honorable Lester B. Pearson, premier ministre du Canada, au cour. du 
débat genéral de la dix-huitième session de l'Assemblée générale des Nat ons 
Unies, a prononcé le discours suivant, le 19 septembre 1963: 

Tout d'abord, monsieur le président, je désire Vous féliciter de votre élection 
à la haute charge que vous détenez. En ma qualité d'ancien président, je sais 
que ce poste est toujours astreignant, souvent difficile *  et parfois délicat, u iais  
votre expérience et vos qualités personnelles nous assurent que vous remp irez 
ces fonctions à la satisfaction de l'Assemblée, que vous vous y distinguere z et 
ferez honneur à votre pays. 

Quelques années se sont écoulées depuis la dernière fois que j'ai eu l'hon leur 
de représenter mon pays aux Nations Unies. En revenant ici, je tiens à réafll mer 

l'appui énergique et constant du Canada à notre organisation mondiale ,insi 
que notre intention de faire notre possible pour que soient mis en œuvre les 
idéals de la Charte. 

Transformations et croissance des Nations Unies 
Dans cette enceinte, je suis heureux de reconnaître plusieurs amis de longue Jate 
ainsi que d'éminents collègues. J'ai conscience aussi que l'Assemblée gén1 raie 
de 1963 reflète les importantes transformations qu'a subies notre Organis;aion 
depuis la dernière fois que j'y ai siégé, lesquelles reflètent à leur tour les chi age-
ments survenus dans le monde. Au nombre de ces transformations, il faut 

compter en bonne place l'admission de plusieurs nouveaux États indépend lots, 
dont les représentants apportent maintenant aux délibérations de PAssen buée 

le fruit de leur sagesse et de leur influence. 
Leur présence ici nous rappelle — ce qui pourtant ne devrait pas être n ces-

saire — qu'il ne saurait y avoir de paix et de sécurité durables dans le m >mie 
tant que les hommes ne seront pas tous libres, possédant le droit de déterr hier 

eux-mêmes leur régime politique et la responsabilité qui seule confère un sr ns à 

la liberté. 
Depuis dix-huit ans les Nations Unies cherchent des moyens efficaces mur 

avancer les fins et les principes de la Charte. Leur vaste bilan demeure pc 
même si leur oeuvre est limitée par les craintes et les mésententes intematior ales. 

Il nous incombe, comme toujours, de réduire ces limitations et, à la longu 
les faire disparaître. 

De 'tous les changements survenus depuis quelques années, aucun n'est plus 

frappant que l'émergence de nouvelles nations libres en Afrique. Ce phéno aère 

a eu des répercussions profondes sur l'évolution politique des Nations Un .s  et 

sur l'ensemble des affaires internationales. Il a ajouté de nouvelles obligi tions 
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au mandat de notre Organisation dans plusieurs domaines d'activité. Il a donné 
tur; importance nouvelle et urgente aux deux questions majeures de notre temps: 
le zAnlonialisme et la discrimination raciale, qui toutes deux revêtent plusieurs 
foi ales et ne présentent pas de caractère politique commun. Nous ne devons pas 
l'o 

Par suite de l'accession de nouveaux États, les Nations Unies se rapprochent 
de la fin envisagée: l'universalité. Il en est résulté inévitablement des problèmes 
de croissance. Ce processus de croissance et d'adaptation est nécessairement 

ible. Il exige de la patience, de la tolérance et de la compréhension de la 
pa- t de tous les membres, jeunes ou vieux. 

Plusieurs nouveaux membres sont de petits États aux prises avec de vastes 
prt blèmes de développement politique, économique et social. D'autre part, les 
grildes puissances, plus anciennes, se sont trouvées en présence de problèmes 
no (veaux d'envergure colossale. Plusieurs de ces problèmes sont nés des progrès 
no ables qu'elles ont' elles-mêmes faits en science et en technologie. Ces progrès 
on' donné des proportions tout à fait nouvelles à la menace de guerre et au pro

-blè  de la survivance de l'humanité. Elles ont apporté par contre une nouvelle 
ère de progrès et d'abondance qui surpasse tout ce qui s'est vu jusqu'ici dans 
l'h; loire. Il en résulte une double mission pour la collectivité mondiale. 

Il faut résoudre le problème des armements, notamment des armements 
nu léaires, avant que les progrès scientifiques ne le soustraient au contrôle de 
l'h mme. Il faut corriger la disparité économique et sociale qui existe entre les 
naions avant qu'elle ne crée un fossé infranchissable entre celles qui possèdent 
et (elles qui ne possèdent pas. Il est du devoir et de l'intérêt de tous les membres 
deern  Nations Unies de veiller à ce que cette marche rapide de la science et de 
la cchnologie ne mène ou à la destruction universelle par la guerre, ou à des 
difi'rences intolérables entre nations dans la sphère du bien-être social. Seul 
un ;dort international positif et coopératif peut écarter ces deux funestes effets. 

Ma'ntien de la paix par l'ONU 
La zise congolaise a démontré une fois de plus que ces deux éléments, la sécu-
rité et le bien-être social, présentent d'étroits rapports. Que l'on ait pu poursuivre 
les opérations au Congo en dépit d'obstacles considérables, il faut en rendre 
un .iorrimage éclatant au courage et au dévouement de ceux qui sont au service 
des Nations Unies. C'est là aussi un témoignage à la détermination de la majorité 
des membres de ne pas laisser les Nations Unies subir un échec dans leur mis-
sior au Congo. Cette mission, en somme, était d'adoucir la transition de l'état 
de .iépendance à l'état d'indépendance, ce qui pourrait être de nouveau néces-
sain dans d'autres situations coloniales qui restent à régler. 

Cette même mission, toutefois, a soulevé de façon aiguë les problèmes ma-
jeun; du maintien de la paix par les Nations Unies: problèmes de contrôle poli-
tique,  de direction, de moyens pécuniaires et de coordination administrative. 
Au ,17ongo, nous avons acquis une expérience nouvelle — dont on ne peut encore 
estiraer pleinement la valeur — qui s'ajoute à celle que nous ont apportée 
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Le premier ministre du Canada, M. Pearson, prononce un discours devant PAsset, blée 
générale des Nations Unies. 

les opérations antérieures de maintien de la paix. Le Canada ne partage pa les 
doutes qui ont été soulevés quant à la nature et aux fins de cette action des 
Nations Unies. Notre pays a pensé que l'intervention au Congo était un m'yen 
que devait tenter l'Organisation pour résoudre une crise, une obligatic 1 à 
laquelle elle ne pouvait se soustraire. Nous croyons que cette importante act vité 
de maintien de la paix, même si elle est de portée restreinte, a dépassé le s cade 

d'une première expérience. Elle est devenue une nécessité pratique dar 
direction des affaires internationales, et c'est à ce titre qu'on devrait y pourvo r. 

Amélioration de sa capacité d'action 
En conséquence, l'une des tâches principales de notre Organisation,  c'e': de 
renforcer et d'améliorer sa capacité d'action dans ce domaine; c'est de pv fitet 
de la leçon des échecs et des succès passés et de chercher des moyens plus effi-
caces pour accomplir cette fonction dans l'avenir. Sans doute y aura-t-il tou ours 
des situations où il ne faudrait pas demander à l'ONU d'intervenir, car alo 3 011  

aboutirait à un échec. Il est des tâches indésirables ou impossibles pou . les 
Nations Unies. Mais il est d'autres circonstances où il importera, où il sen 
même essentiel qu'elles interviennent dans l'intérêt de la paix, pour empêche que 
de petits conflits ne dégénèrent en luttes de grande envergure. En pareils cas, 
il faudra recourir sur le plan international à la planification et à la prépat :don 
antérieures sans lesquelles aucun gouvernement ne songerait à agir dars s3 

sphère nationale. 
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Je sais bien que quelques membres sont catégoriquement opposés à l'idée 
du maintien de la paix par les Nations Unies. Ils soutiennent que la plupart 
de: opérations de maintien de la paix entreprises par le passé sont illégales. 
Ils voudraient nous persuader que les énoncés les plus stimulants du préambule 
de 'a Charte sont des phrases creuses, que le premier but mentionné au premier 
art'Ae n'est pas d'application pratique. D'autres membres encore manifestent 
du cynisme, des doutes ou de l'indifférence. Ces deux catégories reflètent des 
att udes qui ont forcé les Nations Unies à improviser pour remplir des tâches 
qu,  leur ont imposées les décisions de l'Assemblée ou du Conseil de sécurité. 
Ce x qui ont rendu nécessaires ces mesures précipitées sont souvent les premiers 
à c itiquer lorsque les résultats obtenus sont désordonnés, lents ou insuffisants. 

Dans un récent discours, — à l'Université Harvard, je crois, — le secrétaire 
gér ,̀:ral a souligné l'avantage qu'il y aurait à ce que "les divers pays, dans leur 
pla ification militaire nationale, prévoient la création d'unités appropriées qui 
pœ  traient être mises au service de l'ONU au premier appel et diminueraient 
ain i le degré d'improvisation nécessaire dans une situation pressante". 

Il nous faudrait maintenant répondre à cet appel en mettant en oeuvre ces 
me ures, qui deviennent de plus en plus nécessaires. De telles dispositions 
dol  ent comprendre une équipe de planification composée d'experts militaires 
qui fourniraient au secrétaire général les conseils et l'aide nécessaires pour orga-
nisf les opérations d'urgence pour le maintien de la paix. 

Fo p 'es canadiennes pour l'ONU 
Les gouvernements des divers États peuvent aussi améliorer les mesures qu'ils 
pre nent pour collaborer à ces opérations. Mon pays, pour sa part, maintient 
des 'orces entraînées et équipées à cette fin, pouvant, au premier signal, être mises 
à lr disposition des Nations Unies, partout dans le monde. Pour le cas où nous 
sen lis appelés à faire davantage, nous avons tout récemment donné au Secré-
tari t des renseignements détaillés sur ce que nous pourrions fournir le plus 
rap lement en réponse à d'autres demandes d'assistance. 

)ans cette action coopérative pour le maintien de la paix, nous sommes 
assc,:iés à plusieurs États en plusieurs pays très éloignés du Canada: au Cache-
mir en Palestine, à Gaza, au Sinaï, au Liban, au Congo, en Nouvelle-Guinée 
°cc: lentale et au Yémen. Chaque situation a posé ses problèmes propres et exigé 
ses olutions particulières. Mais toujours notre propre expérience nous a enseigné 
une chose: l'importance de la planification et de l'organisation préalables au 
sein de notre effectif national et de l'Organisation internationale. Nous serions 
heu ma de partager notre expérience avec les autres qui ont participé avec nous 
par 'e passé aux opérations de l'ONU pour le maintien de la paix et avec ceux 
qui voudraient y participer à l'avenir. A cette fin, nous proposons que les 
guir ernements intéressés examinent les problèmes et les techniques des opéra-
fion ' de maintien de la paix. Cela pourrait amener une mise en commun des 
resszurces disponibles et l'établissement de méthodes coordonnées pour former 
et équiper des forces collectives au service de l'ONU, prêtes à répondre à toute 
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demande d'action sous le drapeau bleu des Nations Unies et• à la requête de 
celle-ci. Les États membres scandinaves, en formant un contingent nordi lue 
mixte pour remplir des fonctions de police et de pacification de l'ONU, ont do mé 
l'exemple. A nous maintenant de progresser dans cette voie; mon pays f era 
heureux de prendre l'initiative de toute mesure en ce sens. 

Révision d'ensemble 
Il est aux Nations Unies d'autres questions essentielles que nous sommes appelés 
à régler: réforme constitutionnelle, organisation et administration, financen ent 
et procédure. Il faudrait une révision d'ensemble de certaines questions for da. 
mentales, telle que la réforme de la Charte, question qui a été écartée en ra son 
de la tension internationale toujours croissante et de crainte que sa discus ion 
ne porte en elle les germes de frictions nouvelles. Je ne propose pas que l'Ass  rn- 
blée décide que la Charte soit revue maintenant dans le but d'y apporter des 
modifications et des réformes profondes. Cela, naturellement, ne serait pas >os-
sible et peut-être pas désirable en ce moment; mais ce que je suggère, c'est ( u'à 
cette session nous fassions un effort consciencieux pour traiter de certains 
blèmes que nous avons évités jusqu'ici, afin que les Nations Unies puissent igir 
avec plus d'efficacité dans tous les domaines qui relèvent de leur  responsab ité. 

Augmentation du nombre des membres des Conseils 
J'ai signalé tantôt la nécessité d'une représentation plus adéquate et plus éq iili-
brée au sein des organismes principaux des Nations Unies. Depuis le débu de 
l'expansion de l'ONU en 1955, nous avons reconnu qu'il fallait quelque peu 
modifier et amplifier la composition des Conseils et du Secrétariat, afin de 
compte de la répartition géographique nouvelle des États membres. Pour être 
pleinement efficaces, le mécanisme et l'organisation des Nations Unies doi 'ent 
réfléter adéquatement les effectifs actuels de l'Assemblée, sans accorder rop 
de poids à un élément en particulier, qu'il s'agisse de la puissance militair 011  

industrielle, de la population ou de l'apport pécuniaire, de la politique, c: la 
race ou de la situation géographique. 

A cette fin, il conviendrait d'agrandir les cadres du Conseil de sécurité o du 
Conseil économique et social afin d'en mieux équilibrer la composition. Ne 
limitons pas notre intérêt à la question de représentation. Intéressons- ,ous 
davantage aux attributions et aux fonctions. 

Manque d'unanimité 
Je songe en particulier au Conseil de sécurité. Son rendement, depuis quel lues 
armées, et cela pour des raisons que nous comprenons, n'a cessé de dimiruer. 
Nous savons tous pourquoi, c'est l'absence d'unanimité essentielle parm les 
grandes puissances. Cette unanimité fait encore défaut; mais, cette année,  
la première fois au cours de la période d'après-guerre, nous pouvons commencer 
à espérer que l'amélioration des relations politiques entre les grandes puissa aces 
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pe mettra de restaurer au Conseil de sécurité la haute fonction d'exécution qu'il 
étT. it destiné à remplir. 

Nous pourrions examiner aussi comment modifier la fonction du Conseil de 
mi aière à en faire un instrument plus efficace de l'action politique des Nations 
Ur jes. De fait, le moment est peut-être venu de confier au Conseil de sécurité 
le .oin de veiller sur les affaires de l'Organisation dans son ensemble, à peu près 
co -  ime le font les comités d'administration au sein des institutions spécialisées. 

Si l'on donnait au Conseil de sécurité élargi une composition bien équilibrée 
et des sauvegardes suffisantes quant au droit de vote, il pourrait fort bien 
de enir la principale arène des décisions politiques dans les cas qui exigent des 
nac ;lires d'urgence. Il pourrait s'occuper de plusieurs questions qui surchargent 
ac iellement l'ordre du jour de l'Assemblée générale. Un tel conseil pourrait 
sié ;er presque à longueur d'année et absorber le trop plein du temps et de l'énergie 
qu prennent actuellement les débats de l'Assemblée générale. 

ations de l'ONU avec les groupements régionaux 
*Or pourrait envisager un autre changement. L'Organisation restera nécessaire- 
 t la tribune centrale des délibérations et recommandations d'ordre interna-

tio Lal pour une foule de questions. D'autre part, il existe déjà des groupements 
ré  onaux d'États, en Europe, en Afrique et en Amérique latine. Le temps est 
pe t-être venu de coordonner plus étroitement leur activité avec celle des Nations 
Ur es. Dans l'évolution des Nations Unies, on entrevoit le jour où l'on pourra 
rec)urir à des assemblées régionales pour régler des problèmes régionaux, soit 
po r rechercher des solutions locales, soit pour préparer un examen de plus 

tde portée au sein des Nations Unies. 
Quelle que soit la réorganisation effectuée, les Nations Unies ne pourront 

jan ais fonctionner efficacement si elles ne disposent pas des ressources pécuniaires 
vo ,  lues. Loin de les posséder, elles sont en présence d'une crise financière. 
Or a trouvé des expédients pour surmonter provisoirement cette crise. Mais le 
pr( blème fondamental, qui vient en bonne partie de ce que certains États re-
fus nt de payer leur quote-part des frais du maintien de la paix, demeure sans 
sol Ilion. Je sais ce que disent les membres intéressés pour expliquer leur attitude 
né, ative à l'endroit de ce problème. Mais la plupart des raisons qu'ils font valoir 
011 peu à voir avec le fond de la question, qui est le suivant: si les Nations 
Ur es décident, conformément à la procédure reconnue dans le domaine juri-
dic ae, de s'engager dans des opérations de maintien de la paix, les frais qui 
s'e suivent doivent être supportés collectivement par tous les États membres, - 

 SUI ant le barème de répartition fixé par l'Assemblée. Il n'y a certainement 
au t une autre méthode acceptable. Si nous ne donnons pas à l'Organisation 

pui financier dont elle a besoin pour remplir ses obligations, son existence 
'né' ne sera compromise. Et notamment les efforts tentés par les Nations Unies 
et es institutions spécialisées dans le domaine de l'assistance sociale et écono- 

- mi( ue pourront être réduits à néant. 
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Problèmes du développement économique 
Le premier souci des Nations Unies, je le conçois, c'est de préserver la p ix. 
Si nous échouons dans ce domaine, toute la noble tentative humaine aura  ité 
vaine. Ce sera un échec complet et définitif. Mais, après la préservation de 
la paix, l'objet majeur de la politique internationale de nos jours doit é tre 
d'améliorer le niveau de vie de tous les peuples du monde et de leur fous air 
une meilleure existence. Le rôle des Nations Unies dans ce domaine est néces-
sairement limité. Mais si nous le désirons, et si nous le voulons vraiment, ce 
rôle peut revêtir une signification noble et durable. 

L'expérience nous fait voir de plus en phis le sens profond et l'urgence ai, ;d 
des questions économiques et sociales. Leur importance est à bon droit 53 in-
bolisée par l'appellation "Décennie du développement", et notre intérêt dans ce 
domaine est actuellement orienté vers la prochaine Conférence des Nations Us ies 
sur le commerce et le développement. Le Canada a l'honneur de siéger au Con ité 
qui prépare cette conférence. 

Essor économique et expansion commerciale 
Les problèmes du développement économique et ceux de l'expansion commerc ale 
sont fondamentalement les mêmes. Mais le but du développement est d'éle er 
le niveau des revenus véritables dont dépend l'élan essentiel de l'expansion c( - ni 

merciale. 
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Une section de la salle de l'Assemblée générale des Nations Unies, où se déroulent les 
délibérations plénières. A gauche et à droite de l'inscription "Canada", on voit le pre.det 
ministre, M. Pearson, et le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Martin. 
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Toutefois, la hausse des revenus à l'intérieur d'un pays n'accroît pas auto-
in  ;tiquement la capacité de commercer de ce dernier. En définitive l'améliora-
tica des revenus est liée, à longue échéance, à l'augmentation des bénéfices 
in emationaux découlant des exportations. Si essentiels qu'ils soient, les pro-
gr Limes d'assistance ne sont qu'un moyen de combler le vide en attendant 

:.croissement des revenus tirés de l'exportation. 
C'est pour cette raison, et pour bien d'autres, que nous devons, au sein de 

ce te Assemblée, bien établir les bases du succès de la conférence économique 
de l'an prochain. Cette conférence, à n'en pas douter, sera chargée de proposer 
de ; moyens pratiques pour accroître et stabiliser les bénéfices que les pays les 
rn ins évolués tirent de l'exportation des produits de base. Il importe presque 
ai  ant d'augmenter les revenus de tous les pays par le commerce des produits 
ot vrés. A cette fin, il faut réduire les entraves au commerce et, pour y réussir, 
nc es devons étudier les mesures indispensables à l'amélioration d'arrangements 
m ,nétaires internationaux et à la diminution de la menace à laquelle sont exposés 
ta t de pays à cause des difficultés qu'ils connaissent en matière de balance des 

ements. 
Dans la structure complexe de l'économie mondiale d'aujourd'hui, le com-

m rce et l'assistance sont étroitement liés. Quelle qu'en soit le montant, l'assis-
ta ce ne mènera au progrès permanent et stable que si elle s'accompagne de 
rte yens d'augmenter les exportations. En conséquence, tous les membres des 
N fions Unies, à économie développée ou en voie de développement, ont tout 
in eiêt à rechercher la coopération bilatérale et l'aide mutuelle qui profiteront 
at, donateur et au bénéficiaire. Les succès de cette tentative et d'autres semblables, 
si essentielles pour la paix et la prospérité du monde, dépendra en grande partie 
de notre volonté de ne pas mêler la controverse politique à la coopération 
éc ,nomique et technique. 

Cl amp d'action des institutions spécialisées 
Le; institutions spécialisées, les commissions techniques et régionales, les autres 
or anismes chargés des problèmes économiques et sociaux devraient pouvoir 
co rsacrer tous leurs efforts aux tâches particulières qui leur incombent. Ces 
de niers temps, leurs travaux ont été désorientés et retardés par l'immixtion 

ts leurs délibérations de questions politiques controversées. On a tenté de 
se vir des fins politiques au détriment des avantages économiques et sociaux que 
pc errait offrir la mise en oeuvre énergique des programmes techniques. 

J'estime que les institutions spécialisées et les autres institutions techniques 
de , Nations Unies devraient laisser les questions politiques aux organismes 
au squels reviennent les débats et les décisions d'ordre politique: l'Assemblée 
gé. érale et le Conseil de sécurité. Si l'on convenait d'un moratoire sur la con-
trc verse politique au sein des institutions spécialisées, celles-ci pourraient pour-
sitere leur tâche pratique dans le domaine de l'assistance coopérative. Et, ce 
so, t les pays en voie de développement qui y gagneraient le plus. 
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Des membres immédiatement intéressés à certaines questions politiques m 
tant en jeu les droits de l'homme et les libertés fondamentales croient sincèremt nt 
et même passionnément qu'il leur faut exposer leur cause chaque fois et part( tut 
où l'occasion se présente. Nous comprenons parfaitement l'acuité des sentime its 
que suscitent les questions raciales et coloniales, sans cependant convenir de 
la sagesse ou de l'avantage de toutes les méthodes qu'on propose pour les régi en 

La Charte n'exige pas — elle n'autorise même pas — l'application de sa 
fions, telle que l'expulsion, simplement parce qu'un membre des Nations Ur  tes 
suit une politique, telle l'apartheid, jugée par les autres comme répugnante et 
honteuse. Mis à part les motifs pratiques et juridiques contraires à une tt lle 
mesure, adoptée à un vote majoritaire, où cela mènera-t-il? Il y a peut-être —. il 
y a en fait — d'autres gouvernements représentés au sein de cette Organisat on 
qui suivent des politiques et adoptent des pratiques discriminatoires qui viol mit 
les droits de l'homme.- Faut-il élever la -voix à PAssemblée pour imposer les 
sanctions, y compris l'expulsion, contre les gouvernements intéressés? resp ;re 
que non. 

L'objet fondamental de notre Organisation devrait être de réunir les nati, tns 
dans un régime international aussi universel que possible. Efforçons-nous p tur 
cette raison d'accroître le nombre de membres et non pas de le diminuer. 

La politique mondiale et l'ONU 
Aujourd'hui le monde qui nous entoure est rempli d'incertitudes et de risq les 
que créent un nombre considérable et inquiétant de questions non résolt es. 
Plusieurs de ces questions ne sont pas inscrites à l'ordre du jour de l'Assemb ée. 
Certaines pourraient ne plus se prêter à un examen aux Nations Unies et ce s mit 
les parties les plus immédiatement intéressées qui peuvent le mieux les résout re, 
du moins pour le moment. Dans la manière d'aborder les affaires intemationa es, 
les Nations Unies doivent tenir compte des réalités de la politique mondi tle; 
c'est pourquoi dans certains cas il vaut mieux recourir aux négociations dire tes 

plutôt que de mêler l'ONU à ces problèmes. 
Il est cependant des questions qui relèvent directement de cette Assen* ée. 

Ce sont de vieilles questions comme le désarmement, surtout le désarmen  nt 

nucléaire, la suppression de la discrimination raciale, la liberté pour les peu les 

qui ne l'ont jamais eue et pour ceux qui l'ont perdue. Chaque année app rte 

des questions nouvelles. Vieilles ou nouvelles, elles ont leur place au progran me 
prioritaire des Nations Unies. Elles posent des problèmes de toute prem ère 

urgence. Comment ce régime des Nations Unies, qui veut apporter un rerr ccle 

collectif à l'angoisse internationale, peut-il le mieux s'adapter au caractère Jes 

affaires mondiales? 
Nous.  devons sans tarder trouver la bonne réponse à cette question, ca le 

temps presse. Même si la plupart des membres reconnaissent la valeur éprouvé de 

l'ONU et veulent qu'elle subsiste et joue un rôle important dans notre mo; de, 

il est des signes de déclin et de détérioration qu'il serait vain d'ignorer, et qui 

pourraient en menacer son utilisation future et son existence même. 
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Heureusement, certains indices d'amélioration des rapports entre les "super-
p-issances" donnent de nouvelles chances à l'ONU. Il y a un peu plus de 
b.mveillance, un peu moins d'amertume, et la guerre froide est moins intense. 
L Organisation des Nations Unies est un miroir politique unique en son genre, 
qt i réfléchit, souvent en les magnifiant, parfois en les déformant, les rêves et 
le., angoisses de l'homme. Quel visage aura donc la dix-huitième session? 

P.  rspectives d'avenir 
L image pourrait être plus gaie. L'impression de crise et de choc n'est pas 
at ssi accablante aujourd'hui qu'elle l'était il n'y a pas longtemps. Il y a 
ccntraste encourageant entre le climat international de la présente Assemblée 
e  nérale et celui qui assombrissait la dernière ou la précédente. 

Aucune des grandes questions n'a été résolue. Il y a tension récurrente à 
B rlin et autour de Berlin, au Laos et au Vietnam, dans certaines parties de 
n 'trique, le long de la frontière sino-indienne, dans le Moyen-Orient, dans la 
rt' ion des Caraïbes et ailleurs. Mais on semble plus disposé à rechercher des 
ri ;lements pacifiques aux problèmes difficiles. Cette amélioration pourrait 
b , -,ntôt s'altérer en passant par le creuset de la politique et de l'action. Mais 
el existe aujourd'hui, et c'est à nous d'en tirer plein avantage. 

T aité d'interdiction des essais nucléaires 
L plus frappante preuve en est le traité d'interdiction partielle des essais nu-
cl aires intervenu récemment entre les trois puissances nucléaires et auquel plus 
d( 90 États ont adhéré depuis lors. Par lui-même ce traité est d'une immense 
vt ,eur pour mettre fin à la pollution de l'atmosphère qui entretient toute vie 
su notre planète. Mais il faut le juger au-delà de ses termes. Il indique que 
le grandes puissances ont pu s'entendre sur un point important, en dépit des 
cr tintes et des tensions de la guerre froide. Le soupir universel de soulagement 
qi  i a suivi le traité ne vient pas seulement de la cessation de la pollution atmos-
pl érigne mais aussi de l'espoir de progrès nouveaux vers la paix. Et le moment 
se cible se rapprocher où la longue frustration née des négociations de désarme-
nt nt cédera la place à des mesures positives d'accord, surtout en ce qui concerne 
le armes atomiques. 

Il serait intolérable que notre espoir de mesures positives destinées à dissiper 
le craintes générales de destruction universelle sombre une fois de plus. Je 
nt puis croire que cela se produise. Je ne puis croire qu'il n'existe pas de solu-
ti( ris judicieuses aux problèmes des relations de 700 millions de Chinois avec 
le ,rs voisins, ou de ceux de l'Allemagne divisée, de la Corée divisée, du Vietnam 
di isé. Je n'accepte pas en permanence le mur de Berlin comme symbole d'un 
Iii t.nde divisé. Je rejette la théorie voulant qu'Arabes et Juifs doivent être à 
ja nais ennemis. Je ne crois pas que la destinée de Cuba soit d'être toujours 
dÉ'!aché d'anciens amis et voisins dans cet hémisphère occidental. Je ne crois pas 
que Blancs et non-Blancs doivent rester indéfiniment aigris en Afrique à cause 
de politiques raciales mauvaises et vouées à l'échec. 
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Je ne prétends pas qu'il existe des solutions rapides et faciles à ces problèm:s. 
Il n'en est pas et il n'y en eut jamais. Mais il y a une meilleure atmosphère où 
l'on peut commencer à rechercher ces solutions avec sincérité et ténacité. Di os  
la poursuite de ces fins, les Nations Unies peuvent jouer un rôle efficace, à 
la condition cependant de mettre de l'ordre dans leur propre maison. 

Étendue de l'acfion de l'ONU -- 
L'Organisation n'est pas le seul instrument de coopération internationale. E [le 
ne possède aucune autorité supranationale. Elle ne remplace pas la politique 
étrangère nationale ni la diplomatie bilatérale. La Charte reconnaît à bon dnit 
qu'il est d'autres moyens pacifiques de solution, les arràngements collectifs é-
gionaux et limités, extérieurs à l'ONU mais compatibles avec ses principes, que 
les États membres peuvent employer. Il reste que seule l'ONU nous sert to 
Elle est la seule assemblée mondiale à protéger et à faire progresser les dro.ts, 
les libertés et le bien-être social de l'homme, la seule à diminuer et à supprin er 
les causes de conflit. Notre organisation peut nous sortir du désert de l'apr ;s-
guerre et nous mener dans les verts pâturages d'une paix créatrice et assur 
Il dépend de nous qu'elle puisse remplir ce noble rôle, s'acquitter de ses vas es 
attributions. Si l'ONU échoue, les gouvernements qui en sont membres échou,lit 
aussi. Si elle réussit, c'est la population, la bonne et honnête population Ju 
monde qui réussit. 

L'ONU existe depuis dix-huit ans. La Société des Nations avait dix-huit 
ans en 1938. Ce fut l'année de l'apaisement, de l'inconscience, de la détaillai ce 
du coeur et des nerfs. La dix-huitième année des Nations Unies s'ouvre ch ns 
un climat de plus grand espoir. Ce peut être l'occasion de mettre fin à ce te 
situation où l'homme peut communiquer avec un satellite à un million de milles 
de distance, mais ne peut le faire avec un autre homme qu'il regarde avec ir-
conspection à travers un rideau de crainte et de défiance. 

Peu avant sa mort prématurée et si regrettée, Camus a écrit: 
Étant donné que la guerre atomique dépouillerait l'avenir de tout son sens, cela nous do nie 
une complète liberté d'action. Nous n'avons rien à perdre puisque nous perdrions tut. 
Allons donc de l'avant. 

Je dis alors: "Allons de l'avant". Voici l'occasion rêvée pour l'Assemb;3e. 
Nous pouvons en faire, si nous le voulons, l'Assemblée de l'action pour la pi ix. 
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Coopération économique canado-américaine 

T E SECRÉTAIRE d'État aux Affaires extérieures a participé à la huitième réunion 
1 du Comité ministériel canado-américain pour le commerce et les affaires 
éc momiques qui s'est tenue à Washington les 20 et 21 septembre 1963. Un com-
m miqué conjoint, dont on trouvera plus loin le texte, a été publié à l'issue de la 
ré mion. 

Fondé à la suite d'un échange de notes en date du 12 novembre 1953, le 
Ci mité s'est réuni pour la première' fois à Washington le 16 mars 1954. Son 
ot et était de permettre des consultations périodiques entre les ministres cana-
di ns et américains dont les attributions ont trait surtout à la politique éco-
m mique. Il se voyait confier les fonctions suivantes: 
1 ' étudier les questions qui influent sur les bonnes relations économiques entre 

les deux pays; 
2 en particulier, procéder à des échanges de vues et de renseignements sur 

les questions qui pourraient avoir un effet défavorable sur le niveau élevé 
des échanges commerciaux que les deux pays ont graduellement établis 
pour leur avantage mutuel; 

3 faire rapport aux deux gouvernements sur les entretiens de ce genre, afin 
que ceux-ci puissent prendre toutes mesures voulues pour améliorer les 
relations économiques et stimuler le courant des échanges. 

Communiqué officiel 

La huitième 'réunion du Comité ministériel canado-américain pour le corn-
ai 	et les affaires économiques s'est tenue à Washington les 20 et 21 septembre. 

Le Comité ne s'était pas réuni depuis janvier 1962. Les membres ont saisi 
xasion pour faire l'examen des rapports économiques fondamentaux qui 
stent entre les deux pays. La nature et l'importance exceptionnelles de ces 

ta Torts ont été soulignées. Le Comité a étudié les moyens de resserrer ces liens 
cc nmerciaux et économiques qui présentent un si grand avantage pour les deux 
P i is. Il a été convenu que les deux gouvernements étudieraient le plus tôt p05-
Si l le les moyens les plus efficaces de renforcer le principe fondamental de la 
CC Tération économique entre le Canada et les États-Unis. 

Afin de situer dans leur contexte mondial les entretiens relatifs aux questions 
cc nmerciales et économiques, le secrétaire d'État américain et le secrétaire 
d' :tat aux Affaires extérieures du Canada ont fait la revue de la situation inter - 
EL  

Les membres du Comité ont relevé les tendances économiques favorables 
qui  s'étaient récemment manifestées dans les deux pays, ainsi que les perspec- 

cs encourageantes de l'avenir immédiat. Ils ont souligné l'importance de 
ra lplication suivie de mesures qui permettront d'accélérer le progrès économique 
et d'augmenter le nombre des emplois. 
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Balance des paiements  
Le Comité a examiné la balance des paiements des deux pays et les mesui es 
prises par le Canada et les États-Unis pour réduire le déficit des échanges. les 
membres américains ont étudié en détail les événements économiques récents et 
ont attiré l'attention du Comité sur certains problèmes, en particulier celui que 
présente l'accroissement des exportations de capitaux mobiliers privés à long ue 
échéance, à l'égard desquelles un impôt égalisateur d'intérêts serait institué comme 
correctif partiel. 

Les ministres canadiens ont fait état de la ferme intention qu'a le Gouverne-
ment canadien de prendre des mesures positives afin de réduire l'important délizit 
des échanges internationaux du Canada en biens et services. Dans l'interva le, 
toutefois, le Canada doit continuer d'importer des capitaux pour contre-balan er 
ce déficit. Le projet américain de taxe de péréquation des intérêts et les mesu .es 
canadiennes d'impôt sur les investissements ont fait l'objet d'une discussion 
franche et détaillée. 

Le Comité a établi un groupe de travail technique qui analysera la balai ce 
des paiements des deux pays. 

Les membres du Comité ont souligné l'importance qu'ilS attachent au suc :ès 
des négociations multilatérales qui auront lieu sous les auspices de l'Accord gé ié-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce. Ils ont été unanimes à reconnere 
qu'un élément clé des négociations serait le progrès accompli en ce qui conee: ne 
la réduction des entraves au commerce mondial des produits agricoles. 

Facilités d'accès pour les exportations 
Les membres ont noté que chacun des deux pays constitue le marché le plus 
vaste pour les exportations de %laie. Les ministres canadiens ont demat dé 
que l'accès des exportations canadiennes aux États-Unis ne soit pas gêné par 
des mesures spéciales. Ils ont mentionné à cet égard le contingentement les 
importations de plomb, de zinc et de fromage en provenance du Canada, ni osi 
que les difficultés d'accès de certains produits dont l'importance n'est pas né ;li-
geable pour le commerce canadien. Les membres américains ont pris note de es  
divers points. Ils ont expliqué pourquoi il était important que les produits les 
États-Unis continuent d'avoir accès au marché canadien et ils ont exprimé 1 :tir 
inquiétude à la perspective de toute mesure qui viendrait éventuellement lim ter 
cet accès. 

Le commerce des automobiles et des pièces d'automobiles entre le Can da 
et les États-Unis a donné lieu à une discussion franche au cours de laquelle mit 
été exposées les vues des deux gouvernements. Les membres canadiens et 
exprimé leur avis sur la nature du problème tel qu'il se pose par rapport i la 
balance .  canadienne des paiements et ont souligné le caractère urgent de la 
question. Les membres américains ont formulé leurs inquiétudes devant tc ute 

mesure qui risquerait d'altérer artificiellement le régime commercial de l'indus rie 
automobile ou d'entraver l'exercice normal du jugement en affaires. Cette dis i us- 

ci 

qi 
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sic n a amené une meilleure compréhension du problème et de l'attitude des 
de lx. gouvernements. 

L'exploitation économique et efficace des matières premières et des ressources 
én Tgétiques du continent a reçu l'attention des membres du Comité, qui ont 
un calmement reconnu l'importance d'une meilleure utilisation de ces ressources. 
Ur groupe de travail a été chargé d'étudier les rapports des deux pays dans le 
de naine de l'énergie. 

Le Comité a souligné l'utilité des consultations périodiques touchant les 
qu stions agricoles qui affectent le commerce des deux pays. Il a réaffirmé à 
ce égard la valeur des réunions trimestrielles pour l'étude des problèmes du blé 
et l'autres questions connexes, ces réunions permettant une collaboration efficace 
en matière de commerce mondial des céréales. 

Pr grammes d'aide 
Le Comité a souligné l'importance de l'aide économique aux pays insuffisamment 
dé eloppés. Les ministres canadiens ont fait savoir que leur gouvernement pro-
cé( ait à une révision de ses programmes afin d'accroître le volume de l'aide 
ac ordée. Les deux pays ont reconnu le besoin d'une politique internationale 
qu procurerait de nouveaux débouchés au commerce des pays peu développés. 

Le Comité s'est réuni sous la présidence de M. Dean Rusk, secrétaire d'État 
an éricain. 

La délégation canadienne comprenait M. Paul Martin, secrétaire d'État aux 
Al aires extérieures; M. Walter Gordon, ministre des Finances; M. Mitchell Sharp, 
mi Listre du Commerce; M. Harry Hays, ministre de l'Agriculture; M. C. M. 
De  try, ministre de l'Industrie; l'ambassadeur du Canada aux États-Unis, M. 
C. S. A. Ritchie; le gouverneur de la Banque du Canada, M. L. Rasminsky, et 
un certain nombre de conseillers. 

La délégation des États-Unis se composait de M. Dean Rusk, secrétaire 
d'i tat; M. Douglas Dillon, secrétaire au Trésor; M. Luther H. Hodges, secrétaire 
au Commerce; M. Orville L. Freeman, secrétaire à l'Agriculture; M. George W. 
Ba 1, sous-secrétaire d'État; M. Christian A. Herter, représentant spécial du 
Pr sident pour les négociations relatives au commerce; M. John M. Kelly, secré-
tai e adjoint à l'Intérieur; l'ambassadeur des États-Unis au Canada, M. W. W. 
Bu terworth; M. Walter W. Heller, chef du Conseil présidentiel d'économistes; 
M Frank Coffin, administrateur adjoint de l'Agence internationale de développe-
In t, et un certain nombre de 'conseillers. 
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Assemblée générale des Nations Unies 

DIX-HUITIÈME SESSION 

L'exposé ci-après des questions dont l'Assemblée générale des Nations Ui ie! 
sera probablement saisie a été préparé avant l'ouverture de la dix-huitième es-
sion, le 17 septembre, et avant l'adoption de l'agenda. 

Les 111 États membres de l'ONU se réuniront le 17 septembre 1963,  oit  
le troisième mardi du mois, dans le hall de l'Assemblée générale, pour l'inaugt ra-
tion de la dix-huitième session ordinaire. Le président de l'année dernière, sir 
Zafrullah Khan, du Pakistan, prononcera quelques paroles, invitera les assista nts 
à une minute de prière ou de méditation en silence, puis il désignera la Corrn lis-
sion de vérification des pouvoirs. 

Le président intérimaire proposera ensuite que deux chefs de délégatbm 
remplissent le rôle de scrutateurs pour l'élection du nouveau président. n ut-
être d'autres candidats se présenteront-ils, mais on s'attend à ce que M. Ca los 
Sosa-Rodriguez (Venezuela) soit élu. Le nouveau président montera ensuit s à 
la tribune et ouvrira la séance. 

On procédera alors à l'élection des treize vice-présidents et à la forma'ion 
des sept principales commissions, qui, à leur tour, éliront leurs présidents. L'es 
vingt dignitaires et le président de l'Assemblée générale formeront le Burc au, 
sorte d'organe de direction, qui étudie l'ordre du jour provisoire, recomma Ide 
les points à discuter à l'Assemblée et formule ses voeux quant aux questior s à 
examiner en séance plénière ou au sein d'une commission. Les rapports du 
Bureau sont envoyés à l'Assemblée générale proprement dite, qui décide de 
leur utilisation. 

Dès la première réunion de l'Assemblée, l'ONU s'était rendu compte u'il 
serait impossible de traiter en séances plénières les questions de l'ordre du j )ur. 
Aussi a-t-elle constitué les sept grandes commissions suivantes: 

Première Commission (questions politiques); 
Commission politique spéciale; 
Deuxième Commission (questions économiques et financières); 
Troisième Commission (questions sociales, humanitaires et culturelles); 
Quatrième Commission (questions de tutelle); 
Cinquième Commission (questions administratives et budgétaires); 
Sixième Commission (questions juridiques). 
L'adoption de l'ordre du jour est suivie à l'Assemblée d'une discussion g né -

rale d'à peu près trois semaines. Les chefs des délégations, premiers minif.res 
ou ministres des Affaires étrangères à l'occasion, font d'importants exp )sés 
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de leur politique. lis expliquent l'attitude de leurs gouvernements au sujet des 
qu stions soumises à l'Assemblée ou mettent en relief celles que leurs pays 
col sidèrent comme très importantes. 

Vers la fin de septembre ou le début d'octobre, les sept grandes commis-
sic is se réunissent pour élire leurs vice-présidents et leurs rapporteurs. La 
for etion officielle des premiers est de présider les séances en l'absence du prési-
de; t. Quant au rapporteur, à l'aide du secrétariat, il dresse, sur les travaux de 
sa zommission, les rapports destinés aux séances plénières de l'Assemblée. 

Après avoir terminé l'examen d'un point de l'ordre du jour, puis recom-
nr le une résolution ou une autre mesure, les commissions doivent en rendre 
coi lpte à l'Assemblée plénière par l'intermédiaire de leur rapporteur. L'Assem-
blé; se réunit périodiquement en séance plénière pour étudier les questions qui 
lui ont été soumises tout spécialement ou pour examiner les recommandations 
de. commissions. Dans la pratique, elle accepte ordinairement les décisions de 
cei es-ci, sauf s'il y a une vive opposition entre les membres sur des points précis. 
At sein des commissions, les résolutions sont adoptées à la simple majorité. En 
sér rce plénière, pour les questions importantes, il faut une majorité des deux 
tie s, aux termes de la Charte de l'ONU (article 18). 

L'étude d'une question se poursuit habituellement selon un plan bien établi. 
Ell ; commence par un débat sur tous les aspects du problème, qui peut se 
ter niner après quelques heures ou durer jusqu'à trois semaines, selon le cas. 
Pe ,dant ce temps les idées se cristallisent, et les délégations présentent divers 
pu jets de résolutions et d'amendements. Ces textes font l'objet de discussions 
sur la forme, le fond et les modalités, puis sont ensuite mis aux voix. Fonda-
me rtalement, il existe trois manières d'adopter une résolution. Si le président 
de a séance est sûr que tous les membres sont favorables, il proclamera la résolu-
tio adoptée à l'unanimité sauf opposition. Dans les autres cas, les délégations 
ind .quent leur approbation, leur opposition ou leur abstention au moyen d'un 
ve,; à main levée ou par appel nominal, mode de scrutin, où les délégations 
énc ncent oralement leur choix, qui est inscrit dans les procès-verbeaux. Parfois 
les mises aux voix soulèvent des questions de procédure; aussi l'observateur 
ave rti tiendra-t-il à lire d'avance le règlement intérieur de l'Assemblée (docu- 

it A/4700). 
On peut durant la session se procurer une grande diversité de documents de 

1,0 &I; les observateurs auront intérêt à en lire quelques-uns. Le Journal indique 
qu -  tidiennement l'heure et la salle où se réunissent les commissions, ainsi que 
les points à l'ordre du jour de chacune et les documents s'y rapportant. Nous 
citcrons en outre: les procès-verbaux textuels de l'Assemblée et de la Première 
Co mission (cotes A/PV et A/C.1/PV); les résumés des travaux des commis-
sio ,s (cote A/C . . ./SR, où le numéro à la suite de C correspond à la commission; 
les questions débattues dans les séances ou traitées dans les rapports (cote 
A/ • . . ). Ces textes sont ordinairement diffusés par le service de documenta-
tiot• de chaque commission. 
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L'ordre de jour définitif de l'Assemblée comprendra vraisemblablement près 
de cent points. On ne saurait ici les présenter dans le détail. Nous Ment:on-
nerons les principaux et inviterons le lecteur à se rappeler que bon non -  bre 
remontent loin en arrière et exigeraient pour être bien compris des heures d'étt de. 
L'ordre du jour définitif de chaque commission paraîtra sous la forme d'un d( mi-
ment une fois que l'Assemblée générale aura pris ses décisions sur les rapp mis 
du Bureau. Dans l'intervalle on peut consulter le document A/5450, qui 
renferme l'ordre du jour provisoire. 

Questions qui seront probablement traitées èn séance plénière 

Élections au Conseil de sécurité 
Le Conseil de sécurité comprend cinq membres permanents (Chine, Fra tee, 
Grande-Bretagne, États-Unis et URSS) et six membres élus par l'Assem )lée 
générale pour une période de deux ans. Trois membres sont élus chaque ai née 
par scrutin secret et à la majorité des deux tiers. Les candidats cette ai née 
seront-la Bolivie, la Tchécoslovaquie, la Côte-d'Ivoire et la Malaisie. 

Élections au Conseil économique et social 
Le Conseil économique et social se compose de dix-huit membres élus pour une 
durée de trois ans; six sont remplacés chaque année par un scrutin secr ù 
l'Assemblée générale. Ceux dont le mandat se terminera à la fin de 1963 s 
la France, l'Italie, l'Uruguay, le Salvador, l'Éthiopie et la Jordanie. Les ci• 
dats à ces sièges seront assez nombreux, et on ne saurait dès maintenant ap-
précier les chances de chacun. On peut prévoir cependant que la France, mer tbre 
permanent du Conseil de sécurité, sera réélue selon l'usage établi. Incidemn ent, 
la répartition géographique des sièges du Conseil de sécurité et du Co >  iseil 
économique a été arrêtée par entente verbale en 1946. Les pays qui ont ad iéré 
à l'Organisation au cours des dix dernières années estiment leur représent tion 
insuffisante et entendent remédier à cet état de choses. Lors de sa dernière ses-
sion, le Conseil économique a recommandé à l'Assemblée générale d'agrr idb 

 ses cadres afin que plus de pays africains et asiatiques puissent y être élus. tette 
question fera sans doute l'objet, dès cette session, d'un long débat se rattac tant 
soit au rapport du Conseil économique soit au point relatif à la révision (2 la 
charte. 

Année de coopération internationale 
L'Année géophysique internationale ayant été un succès, le Canada, l'Incz et  
quelque.  s autres pays ont conçu le projet de faire de 1965, vingtième anniver aire 
de l'ONU, une Année de coopération internationale. Il s'agirait de faire conn tître 
les exemples actuels de coopération internationale et de lancer diverses pr )jets 
communs en divers domaines. Ces desseins procèdent de la certitude qt:nne 
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ent près eu aboration plus large et plus intense entre les pays constituerait l'un des 
Ment: on- mc yens les plus efficaces pour éliminer les tensions. Une commission pré-

non-  bre pa ,  atoire, qui comprend le Canada, présentera un rapport sur cette question, 
s d'étt de, do t l'étude commencera par l'examen des mesures proposées dans ce rapport. 
un dc ce- 
rapp rts Ar élioration des méthodes de travail 

450, qui De )uis sa création en 1945, l'Asssemblée générale s'e.st modifiée de façon 
ser3ible. Le nombre de ses membres est passé de 51 à 111; une forte majorité 
de: nouveaux membres venant d'Afrique et l'Asie, les questions à l'étude dif-
fèr nt de celles des années antérieures. Malgré quelques changements dans le 

'ère règ ement intérieur, les méthodes de l'Assemblée ne se sont pas encore adaptées 
à le situation nouvelle. Le Comité spécial de dix-huit membres, formé l'année 
dei fière, a dressé le rapport A/5423, qui renferme diverses recommandations 

Fra ta, à c sujet. L'Assemblée les étudiera lors d'un débat qui promet d'être intéressant 
ssem )lée et iui, à longue échéance, pourrait se révéler avantageux pour tous les intéressés. 
ue ai née 
te ai née Re )port sur le colonialisme 

Le Comité chargé de surveiller la mise en oeuvre de la Déclaration sur l'octroi 
de l'indépendance aux peuples coloniaux, faite en décembre 1960, siège de 
faç )n presque constante entre les sessions de l'Assemblée. Celle-ci étudiera 

pour une cet e année les recommandations du Comité concernant divers territoires colo-
secr  t ù nia ix, dont la Rhodésie du Sud, le Sud-Ouest africain, le Kenya, le Zanzibar, les 
63 s  'ut: ter itoires africains sous administration portugaise, Aden et les îles Fidji. Chacun 

.es  ci d- de ces territoires, très différents au point de vue du développement politique 
main ap- et :conomique, présente des problèmes particuliers. Les recommandations du 
, mer tbre Cc cuité spécial, qui consistent en projets de résolutions proposés à l'Assemblée 
demn ent, gér irale, sont généralement étudiées en séances plénières. Après une diseus-
e Co, tseil sio t générale sur la décolonisation, l'Assemblée examinera un à un les projets 
nt ad iéré de -ésolutions concernant chaque territoire en cause. 
,sent tion 
fière ses- Re nisentation de la Chine 
ragri ldir La question de la représentation de la Chine à l'ONU fera sûrement l'objet d'un 
us. ( ette dél at, mais on ne sait trop actuellement quelle en sera la tournure. Fondamen-
-attac tant tal ment il s'agit de savoir si ce sont les communistes ou les nationalistes chinois 
ion (e la Glu' doivent représenter le pays aux Nations Unies. Quelques délégations, notam- 

me it celle de l'Union soviétique, soutiennent qu'on devrait agréer les pouvoirs 
de• représentants de la République populaire de Chine et récuser ceux des 
déi 'gués de Formose. Selon d'autres pays, dont les États-Unis, le problème 

l'Inc e et 	pOE Lerait sur les conditions d'admissibilité et la Chine communiste ne les remplit 
niver aire 	p& L'attitude des autres membres se situent entre ces deux positions. 
conn tître 
;s pr )jets 
e qt 'une 
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Questions qui seront probablement confiées à la Première Commiss on 

Désarmement et mesures connexes 
A la dix-huitième session, le débat sur le désarmement général et complet se 
fondera sur le rapport du Comité des Dix-Huit. On ne discutera probablem eut 
pas dans le détail les .  mesures à inclure dans le Traité, mais le débat dey  -ait 
aboutir à une résolution analogue à celle de l'année précédente, où l'Asseml lée 
invitait le Comité à poursuivre ses travaux de façon expéditive et dans un es mit 
de conciliation, jusqu'à ce qu'ils aboutissent à un accord, et formulait le  '.ceu 
qu'on accorde une attention immédiate aux diverses mesures connexes prof res 
à réduire les tensions et à faciliter la négociation d'un* accord sur un désan ne-
ment général et complet. 

Zones dénucléarisées 
La dénucléarisation de l'Amérique latine a été inscrite à l'ordre du jour; ;on 
étude pourrait s'étendre à la possibilité de créer d'autres zones semblables en 
Afrique et ailleurs. L'attitude du Canada quant à ces propositions dépendra de 
leur conformité aux trois exigences exposées à la Chambre des communes 1; 3 
juin 1963 par le premier ministre: - 

a) qu'elles soient acceptables aux pays situés dans le secteur géographi lue 
intéressé; 

b) qu'elles comportent des ententes sur le contrôle des engagements; 
c) qu'elles soient conformes au principe reconnu selon lequel aucune me: ure 

de désarmement ne doit entraîner un avantage unilatéral pour un Etat 
ou un groupe d'États. 

Arrêt des expériences nucléaires 
L'Inde a déjà proposé d'inscrire une question sur l'arrêt des expériences ,nu-
cléaires. De nombreuses délégations se prononceront énergiquement en fa'  eur 
d'une adhésion générale à l'accord d'interdiction partielle conclu à Moscol et 
continueront de préconiser une interdiction complète, englobant les essais sot ter-
rains, ainsi que le ralliement du plus grand nombre possible d'États à un tel acc 4c1. 

Interdiction des engins nucléaires 
La question d'une conférence sur l'interdiction des engins nucléaires figure de 
nouveau à l'ordre du jour. L'année dernière l'Assemblée a prié le secrét sire 

général de demander aux États membres leur opinion et de faire rapport L la 
session cet automne. Par le passé, quelques États, dont le Canada, se ont 
opposés à la convocation d'une telle conférence, soutenant qu'elle serait d une  
utilité douteuse et qu'elle pourrait détourner des efforts de négociation en vue 
d'accords qui lient véritablement, seuls moyens d'écarter la menace des en ;ins 
nucléaires. 
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L' space extra-atmosphérique 
Le Comité des utilisations pacifiques de l'espace, composé de vingt-quatre mem-
br s, a été créé en 1959 avec le mandat ci-après: 

a) examiner, selon qu'il convient, l'étendue de la coopération internationale 
et étudier les moyens d'exécuter, des programmes-  touchant les utilisations 
pacifiques de l'espace extra-atmosphérique qui pourraient utilement 
être entrepris sous les auspices des Nations Unies; 

b) étudier la nature des problèmes juridiques que pourra soulever l'explora-
tion de l'espace extra-atmosphérique, et notamment l'élaboration des 
principes fondamentaux qui régiraient l'activité des États dans ce do-
maine, les responsabilités en cas d'accidents cosmiques, l'assistance aux 
astronautes et aux véhicules spatiaux ainsi que leur retour. 

Rtzemment le Comité a pris la décision de déférer les questions juridiques et 
les questions scientifiques à ses deux sous-comités créés à ces fins. Si le Sous-
Cc mité juridique n'est parvenu à une entente ni sur les principes ni sur des 
pre jets d'accords touchant des questions précises, il a du moins réduit les 
di  zrgences entre les États-Unis et l'URSS à un point où il est maintenant  pos

-sil de les définir avec plus de précision. Le Sous-Comité scientifique s'est 
rét ni à Genève en mai; entre autres choses, il a félicité le Gouvernement indien 
d'i voir créé à Thumba une base équatoriale de lancement de fusées-sondes, 
pu s invité le Comité de la recherche spatiale (Conseil international des unions 
sci mtifiques) à examiner la répartition géographique des installations de lance-
me  de fusées-sondes et d'établir leur puissance. 

I oints dont la Commission politique spéciale sera sans doute saisie 

Ar irtheid 	 - 
Prc sque tous les membres de l'Assemblée réprouvent la politique de ségrégation 
tac ale du Gouvernement sud-africain. Il existe d'autre part une grande diver-
gel ce de vues quant aux pressions à exercer sur la République Sud-Africaine 
po r l'amener à modifier sa politique de discrimination. Nombre de membres 
afr zains et asiatiques sont favorables à des sanctions économiques et autres et 
de; mandent que le pays en cause soit expulsé de l'Organisation s'il persiste à 
mé onnaître les résolutions par lesquelles les Nations Unies l'invitent à abroger 
ses mesures de ségrégation. Cette question figure ,  à l'ordre du jour de l'Assemblée 
dei uis des années, mais le débat sera plus vif cette fois, à en juger par quelques 
fai ; récents. Lors des conférences de certaines institutions spécialisées, telles 

ganisation internationale du Travail, l'Organisation des Nations Unies pour 
l'a1 mentation et l'agriculture, les délégués de l'Afrique du Sud ont été expulsés 
OU nenacés d'expulsion. Les délibérations du Conseil de sécurité en août laissent 
pré Joir à quel genre de débat on peut s'attendre. 
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Effets des radiations ionisantes 
Le Comité scientifique pour l'étude des effets des radiations ionisantes, créé en 
1955, a été chargé de recueillir, de réunir et d'apprécier les renseignements les 
États membres concernant la radio-activité atmosphérique et ses effets us  
l'homme' et son milieu. 'Le Comité remet chaque année à l'Assemblée générale 
des rapports sur l'état de ses travaux; en 1958 et en 1962 il a fourni des rapperts 
d'ensemble. Au nombre des membres actifs, le Canada s'est montré sensible ,lès 
le début à la valeur du travail scientifique accompli par le Comité. C'est c ue 
le Gouvernement et la population du Canada se préoccupent des périls que les 
retombées radio-actives présentent pour le genre humain. Aux sessions récer tes 
de l'Assemblée, le Canada a joué un rôle prédominant en attirant l'attent on 
mondiale sur les effets nocifs des radiations atomiques et en amenant l'Assemnée 
à adopter une proposition ayant pour objet la création d'un système mondial pull 
mesurer et enregistrer la radio-activité atmosphérique. L'accord d'interdict on 
intervenu récemment assurera peut-être à tous les intéressés la possibilité d'ac-
corder une attention nouvelle aux recherches qui font partie du travail du Con ité 
pour l'étude des effets des radiations ionisantes. 

Office de secours et de travaux pour les réfugiés de Palestine 
Créé en 1950, cet Office avait pour mandat d'apporter des secours et de facil ter 
le rétablissement des réfugiés arabes privés de leurs maisons et de leur gag je-
pain lors des hostilités auxquelles a donné lieu la création de l'État d'Israël, en 
1948. Plus d'un million reçoivent encore des vivres ou les services complets de 

l'Office, qui dépense ainsi environ 40 millions de dollars par année. Ci tte 

oeuvre est soutenue par des contributions bénévoles, dont les plus imp 3r-

tantes proviennent des États-Unis, de la Grande-Bretagne, du Canada, de la 
France, de l'Australie et de la Nouvelle-Zélande. Quant aux plus peti es, 
elles sont fournies par une trentaine de pays. Le mandat de l'Office a été 

renouvelé l'an dernier pour deux ans, à compter du l er  juillet 1963. Le  th bat  

sur l'activité de l'Office portera essentiellement sur la possibilité d'une solu ion 

permanente; fort probablement, les États arabes et Israël adopteront une ois 

encore leur même attitude quant au problème des réfugiés et à l'ensen hie 

de la question de Palestine. 

Questions que la Deuxième Commission étudiera probablement 

La Deuxième Commission occupe le sommet de l'appareil qui illustre l'int ,rêt 

que les membres des Nations Unies portent à une variété de questions se ap-

portant à la fois au commerce et au développement économique. Chaque an iée, 

elle examine les rapports relatifs à l'activité du Conseil économique et socii 1 el 
des divers organismes qui s'y rattachent. L'an dernier, la Deuxième Commis ion 
s'est intéressée principalement aux questions de commerce; on s'attend ce 
qu'il en soit de même cette année. 
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C inférence sur le commerce et le développement économique 
, créé en 	L. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement consti- 
lents les 	tt_ .ra sûrement l'un des principaux sujets de débat à la Deuxième Commission. 
ffets ;ur 	Ji squ'ici le Comité préparatoire a tenu deux sessions; la deuxième, qui a eu 
générale 	lit u à Genève, a pris fin le 28 juin; la troisième inscrite au programme, doit 
rappc rts 	a7, oir lieu à New-York en février 1964. Quant à la Conférence, elle doit s'ouvrir 
sible ,lès 	à Genève le 23 mars 1964 et se prolonger jusqu'au 15 juin. Le Comité prépara- 
'est  c ue 	tc're ne comprend que trente-deux pays, dont le Canada; il y a donc lieu de 

; que les 	ci aire que les autres pays de l'ONU voudront exprimer leurs points de vue 
récer tes 	su les travaux de préparation déjà accomplis, de même que leurs opinions 

attent on 	d  mdre plus général au cours du débat à la Commission. 
ssemt lée 	11 y a eu d'intensives consultations entre les gouvernements à ce sujet et il 
liai p  nir 	er sera de même jusqu'à l'ouverture de la conférence. Le Comité préparatoire 
erdict on 	es: une excellente source d'indications sur ce qu'attendent de la Conférence les 
hé d ac- 	g: andes puissances industrielles, les principaux pays en voie de développement 

Con ité 	et l'Union soviétique. Ce rôle a également été rempli par d'autres organismes, 
tamment par le Comité exécutif de l'Organisation pour la coopération et le 
veloppement économiques et par le Comité de liaison du Conunonwealth, qui 

o t consacré des débats à cette question. Le dialogue entre les gouvernements 
facil ter 	SE poursuivra dans ces institutions. L'opinion du Canada, selon laquelle la Con- 

r gag je- 	krence devrait être consacrée essentiellement aux problèmes des pays sous- 
sraël, en 	d veloppés, compte tenu des travaux en cours au GATT, a été exposée au 
aplets de 	C  imité préparatoire et aux commissions mentionnées plus haut. 

G tte 
kir ar- 	A lires points 

a, de la 	C =me les États membres manifestent un vif intérêt pour la Conférence sur 
peti es, 	le commerce, il ne restera guère de temps, peut-être, pour l'examen des autres 

:e a été 	p  ints de l'ordre du jour. Certains de ceux-ci ont trait à la Décennie des Nations 
-e dc bat 	IJ lies pour le développement, considérée aux points de vue de l'assistance 
solu ion 	te Inique, du développement industriel et du développement économique planifié. 
une ois 	D autres concernent la collaboration entre les administrations d'assistance tech- 
nsen ble 	ni lue, dont les principales sont le Fonds spécial, le Programme élargi d'assis- 

t2 tee technique et le Fonds de développement des Nations Unies. 

ent 

l'int rêt 
se ap- 
ansée,  

;cadi 1 et 
imis ion 
id ce 

Questions que la Troisième Commission étudiera probablement 

L Troisième Commission est responsable des questions qui sont essentiellement 
d edre social. Une grande partie de ses travaux lui viennent de quatre des 
SC ot commissions techniques du Conseil économique et social: Commissions des 
cri estions sociales, des droits de l'homme, de la condition de la femme, des 
st ipéfiants. Les résolutions et recommandations des commissions techniques 
dcivent recevoir l'approbation préalable du Conseil économique et social:. qui 
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les transmet à l'Assemblée générale où elles sont étudiées en Troisième Comm s-
sion. Celle-ci examine en outre certaines sections du rapport du Conseil éco-
nomique et social, le rapport du Haut-Commissariat des Nations Unies pc ur 
les réfugiés et celui de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO). 

Pactes sur les droits de l'homme 
Nombreux sont les points de l'ordre du jour relevant de la Troisième Comm s-
sion qui reviennent d'année en année. Une des tâches les plus importantes 
de la Commission, qui se répète depuis 1955, consiste à examiner les paci es 
internationaux sur les droits de l'homme. Ces pactes 'renferment des artic es 
concernant les droits civils et politiques, les droits économiques, les dro ts 
sociaux et les droits culturels. Il est difficile d'établir pour chaque article u e 
rédaction pouvant rallier l'appui de la majorité des États. Chaque pays le sert te 
d'après la philosophie de sa propre jurisprudence, de ses lois, de ses dispositic ns 
constitutionnelles, de ses possibilités pratiques, de ses problèmes et object fs 
politiques, et bien d'autres facteurs. Les pays du bloc soviétique, par exemp e, 
considèrent les droits de l'homme en tant que droits collectifs, et non pas .n-
dividuels comme en Occident. 

Dans le cas du Canada, un bon nombre d'articles de ces pactes ont trait à 
des domaines réservés aux pouvoirs provinciaux; or les pactes ne prévoient r  as 
la situation particulière des États fédéraux. Le Canada, d'autre part, a reft sé 
son appui aux dispositions d'ordre économique, social et culturel qui prescrive nt 
le droit au travàil, le droit de chacun à la sécurité sociale, des normes de ie 
suffisantes, une alimentation, un habillement et un logement suffisants, de mêi 
que le droit de prendre part à la vie culturelle. Il s'agit là d'aspirations diffici es 
à satisfaire par des moyens législatifs, surtout si l'on s'en tient au rôle que d )it 
jouer dans la société le gouvernement d'une démocratie parlementaire. 

En dépit de nombreuses difficultés, la Commission a pu faire l'accord 
la rédaction de la plupart des articles. Une fois élaborés dans leur totalité, zs 
pactes seront examinés par l'Assemblée générale. Si elle les approuve, ils serc nt 
ouverts à la signature et à la ratification des États membres. 

Au cours de cette session, la Commission étudiera les articles de mise 
oeuvre, ce qui ne laissera pas d'être difficile. Les États nouveaux souhaitent vi\ e-
ment que chacun des pays signataires mette les pactes en oeuvre de façon ot  ti- 
gatoire et le plus rapidement possible. Dans de nombreux pays occidental x, 
l'esprit des pactes est déjà en honneur, mais sans être exprimé formellement r ar 
des actes législatifs. Plusieurs de ces pays craindraient, en appliquant les pac es 
de façon juridique et rigide, de détruire l'esprit même dont ils sont l'expressic n. 

La Commission doit examiner deux nouveaux projets d'articles, présentés à 
la dix-septième session: l'un a trait au droit d'asile; l'autre, présenté 'par la 
Pologne, aux droits de l'enfant. La Commission n'ayant pu décider d'ajou er 
aux pactes un article sur les droits de l'enfant, elle a soumis la question à la 
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C mamission des droits de l'homme, laquelle a adopté une résolution renvoyant 
à l'Assemblée générale, c'est-à-dire à la Troisième Commission, la décision 
fi: ale à ce sujet. 

D klarations et conventions internationales 
L Commission a examiné et approuvé, au cours des années, un certain 

mbre de conventions internationales, parmi lesquelles la Convention sur le 
ct nsentement au mariage, l'âge du mariage et l'enregistrement du mariage, qui 
a été ouverte à la signature en 1962; la Convention sur le statut des réfugiés, 

hevée en 1951; et la Convention supplémentaire pour l'abolition de l'esclavage, 
ai  hevée en 1956. A sa prochaine session, la Commission poursuivra l'examen 
d an projet de déclaration et d'un projet de convention sur la liberté de l'informa- 
ti in. Elle examinera d'autre part le projet de déclaration sur le droit d'asile, 
q .i soulèvera sans doute les mêmes difficultés que les années précédentes. La 

claration affirme le droit des persécutés politiques de quitter leur pays d'origine 
e de chercher un asile dans le pays de leur choix. Ce principe a été fort discuté 

t sein de la Commission. Les pays du bloc soviétique considèrent le droit 
d asile comme étant le droit qu'a une personne de demander l'asile; divers pays. 
o cidentaux le considèrent comme le droit qu'a un pays d'accorder cet asile. 

A la dix-septième session, alors qu'elle était saisie du point de l'ordre du jour 
n latif aux manifestations de préjugés raciaux et d'intolérance nationale et re-
li :ieuse, la Commission a adopté une résolution invitant la Commission des 
d oits de l'homme à établir un projet de déclaration sur l'élimination de toutes 
fcrmes de discrimination raciale ainsi qu'un projet de déclaration semblable 
st r l'intolérance religieuse. La Commission a terminé la rédaction d'une déclara-
ti in sur la discrimination raciale, mais n'est pas aussi avancée dans le cas de 
P.otolérance religieuse. Elle n'examinera donc que le premier des deux projets 
d déclarations. 

A aires points de l'ordre du jour 
L t Commission examinera également les points suivants: rapport de l'UNESCO 
st r l'analphabétisme dans le monde, rapport du haut-commissaire des Nations 
I: lies pour les réfugiés, rapport (en partie) du Conseil économique et social, 
e. amen de mesures destinées à développer plus rapidement le respect des droits 
d l'homme et des libertés fondamentales. 

Points dont la Quatrième Commission sera sans doute saisie 

I. Quatrième Commission est chargée des questions coloniales. Ces dernières 
at nées, la course à l'autonomie ou à l'indépendance a été si générale que plusieurs 
ch s points relatifs à la question coloniale ont dû être examinées en séance 
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plénière. C'est pourquoi l'on verra peut-être, par exemple, un débat sur la 
Rhodésie du Sud en Quatrième Commission au même moment qu'un débat ; ur 
l'Angola en séance plénière de l'Assemblée. Il reste que le mouvement an ti-
colonial converge naturellement, aux Nations Unies, sur la Quatrième Co n-
mission. 

Le but principal des travaux de la Quatrième Commission est de hâter 
l'évolution politique des territoires coloniaux, ceux-ci étant de trois catégorit s: 

a) Territoires non autonomes — Il y en a une cinquantaine, depuis l'Angt la 
et le Mozambique jusqu'aux dépendances Connue l'île Maurice ou r  le 
Sainte-Hélène. 

b) Territoires sous tutelle — Les accords de tutelle Conclus après la secon Je 
guerre mondiale ne restent en vigueur que pour trois territoires: Nau u, 
la Nouvelle-Guinée australienne et le Territoire sous tutelle des îles lu 
Pacifique, administré par les États-Unis. 

c) Le territoire sous mandat du Sud-Ouest africain — administré par la 
République d'Afrique du Sud en vertu d'un mandat de la Société c es 
Nations. 

La Quatrième Commission sera saisie de trois problèmes principaux. Rhodé je 
du Sud, territoires portugais d'Afrique, Sud-Ouest africain. Dans ces territoir:s, 
de faibles minorités européennes dominent les Africains et leur refusent ( 
droits politiques fondamentaux. 

Dans le cas de la Rhodésie du Sud, la Quatrième Commission examin( ra 
des recommandations demandant à la Grande-Bretagne de ne pas céder la 
souveraineté au.  gouvernement actuel, dominé par la minorité blanche. Ou: nt 
au problème des territoires portugais en Afrique, bien que le Conseil de sécut té 
en soit déjà saisi, la Quatrième Commission adoptera sans doute de nouvel es 
recommandations invitant le Portugal à accepter le principe de l'autodétermit a-
tion et à collaborer avec les Nations Unies en vue de l'indépendance des peup es 
de l'Angola, du Mozambique, etc. Dans le cas du Sud-Ouest africain, la 
Quatrième Commission examinera un projet de résolution recommandé par le 
Comité spécial des Vingt-Quatre, qui condamne le refus obstiné de l'Afric ue 
du Sud d'accorder son concours aux Nations Unies pour la mise en œuvre Je 
nombreuses résolutions de l'Assemblée, et réclame l'établissement d'une préset ce 
effective des Nations Unies dans le Sud-Ouest africain. 

Points dont sera sans doute saisie la Cinquième Commission 

La Cinquième Commission a pour tâches premières d'examiner la portée financi re 
des décisions de l'Assemblée et d'assurer les fonds nécessaires pour quatre ce é-
gories principales de dépenses des Nations Unies, lesquelles sont énumérées ci-
dessous avec exposé des méthodes financières suivies par l'ONU dans chaque Lis. 
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rvices administratifs et programmes de base 
L t première catégorie comprend le coût a) des services administratifs indis- 
pt nsables au bon fonctionnement de l'Organisation et de ses organes, à l'exclusion 

s frais d'administration non rattachés directement aux programmes opération-
nis, et b) les programmes dits de base (non opérationnels). (Il s'agit surtout 
d, programmes offrant une importance et un intérêt généraux pour l'ensemble 
d. l'Organisation: Relevé économique mondial, codification et développement 
dl droit international, contrôle des stupéfiants, domaines propres des commis-
si iris économiques régionales.) Les États membres estiment unanimement que 
le; dépenses de cette première catégorie constituent des dépenses de l'Organisa-
ti m au sens de l'article 17 de la -Charte. Un État membre ne peut donc se 
st ustraire à l'obligation d'en assumer sa quote-part sans déchoir de son droit 
d vote aux termes de l'article 19 dès lors que l'arriéré atteint la somme des 
o  ntributions dues pour les deux années précédentes. Aucun État membre ne 

st encore trouvé en retard de plus de deux ans. Les dépenses en question 
o  nstitueront en 1963 plus de 81 p. 100 ($76,400,000) du budget ordinaire 
d s Nations Unies ($93,900,000). 

F  ais des programmes économiques ou relatifs aux réfugiés 
I t deuxième catégorie comprend les frais d'administration et les dépenses opéra-
thnnelles des programmes de développement économique et des programmes 
rc latifs aux réfugiés. Les programmes de développement économique visent 
a ant tout à rendre service aux pays en voie de développement et non pas à 
fi us les pays membres. Une part relativement faible des frais occasionnés par 
c s programmes figure au budget ordinaire et fait l'objet d'une répartition entre 

s membres, aux termes des articles 17 et 19 de la Charte. Il s'agit là d'une 
ceptation symbolique de responsabilité collective pour le relèvement des normes 

d existence dans les régions peu développées du monde. Les fonds destinés 
a x programmes de développement économique des Nations Unies proviennent 

rtout de contributions bénévoles des États membres, accordées en dehors du 
c. dre du budget ordinaire: Programme élargi d'assistance technique et Fonds 

écial. 
En 1962, les dépenses administratives et opérationnelles des programmes 

é. onomiques ou relatifs aux réfugiés comptaient pour 14.6 p 100 ($13,700,000) 
d i budget ordinaire des Nations Unies. Le bloc soviétique est d'avis que les 
p °grammes de développement social et économique devraient être financés 
p Ir des contributions bénévoles et non pas figurer au budget ordinaire. Jusqu'à 
I )63, néanmoins, les pays communistes ont versé leurs quotes-parts de ces 
d ;penses. En 1963, ils ont fait savoir qu'ils se proposent de payer leurs 
q .otes-parts en devises nationales, lesquelles pourront servir au paiement des 

rvices des techniciens ou de marchandises provenant des pays du bloc com-
n uniste. Dans le cas de divers autres points figurant à cette section de l'ordre 
d jour, les pays du bloc soviétique refusent de payer leurs qnôtes- 
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parts: cimetière commémoratif des Nations Unies en Corée, intérêts et amort 
sement des obligations des Nations Unies. La France est le seul autre É at 
membre qui ait refusé d'acquitter sa quote-part des dépenses de cette catégo je 
(intérêts et amortissement des obligations des Nations Unies). 

Dépenses autres que celles des forces armées 
La troisième catégorie de dépenses comprend le coût des opérations de maintien 
de la paix et de la sécurité, à l'exclusion de celles de ces opérations (FUNU et 
ONUC, soit Force d'urgence des Nations Unies et Opération des Nations Un es 
au Congo) qui comportent le recours à des forces armées. Telles sont ou c nt 
été les "missions spéciales" des Nations Unies au Liban; en Corée, en Palestine 
et au Cachemire. La très grande majorité des États membres ont accepté que 
ces dépenses soient financées dans le cadre du budget ordinaire aux termes c es 
articles 17 et 19. (Il s'agit des 4.2 p. 100 du budget ordinaire, soit de 
$3,900,000). Les pays du bloc soviétique repoussent en principe cette métho , le, 
mais jusqu'en 1963 ont néanmoins acquitté leurs quotes-parts. Certains Et its 

-membres non alignés sympathisent avec la position du bloc soviétique à ,.et 
égard. Eux aussi, d'ailleurs, versent leurs quotes-parts des dépenses en questi(m, 
se contentant de s'abstenir lors de la mise aux voix des articles pertinents du 
budget. 

Dépenses que comporte le recours aux forces armées 
La quatrième catégorie de dépenses a trait aux opérations de paix et de séculité 
s'appuyant sur' des forces armées. Une fois prises les décisions politiques et 
engagées les interventions au Moyen-Orient (FUNU) et au Congo (ONU( ), 
l'Assemblée générale s'est occupée de leur financement. Ces dépenses ne fi-
gurent pas au budget ordinaire. Il y a eu divergences d'opinions quant à la 
légalité, à l'organisation, à la direction et au financement de ces opérations; at3si 
les pays du bloc soviétique et quelques autres, dont la Belgique, la France et 
la République Sud-Africaine, ont refusé d'acquitter leur quote-part des dépen es 
pour une opération ou pour les deux. De plus, un certain nombre d'autres Et tts 
membres ont fait savoir que leurs moyens limités ne leur permettaient ias 
d'assumer leur part de ces frais. 11 en est résulté des arriérés de $27,300,00 
pour la FUNU et de $72,000,000 pour l'ONUC, au 30 juin 1963. 

Pour combler le déficit courant qui ne cessait de croître, l'Assemblée a 
autorisé le secrétaire général, en 1961, à émettre pour 200 millions d'obligati( us 
des Nations Unies. Le 31 juillet, soixante gouvernements (dont le Canada, a‘ ec 
$6,240,000) ont acheté de ces titres ou en ont pris l'engagement. Le mont nt 
total des achats s'élevait ce jour-là à $144,400,000. De plus, en vue d'assu 'er 
à l'Organisation une base financière solide; l'Assemblée générale a créé un 
Groupe de travail de quinze membres en 1961 et un autre de vingt et un me n-
bres en 1963, chargés d'étudier les méthodes qui permettraient de répartir éq Ji-
tablement les frais des opérations pacificatrices onéreuses. Ils n'ont trouvé auct ne 
formule de financement à longue échéance qui ralliât l'agrément général. At ssi 
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I amort.s- 	le financement de la FUNU et de l'ONUC a continué de s'effectuer d'après la 
tre É at 	rn.,  thode spéciale des années précédentes, où les quotes-parts des pays en voie 
:atégo ie 	de développement sont inférieures à celles du barème employé pour le budget 

or linaire. 
Ses arriérés croissant constamment, l'ONU est toujours exposée à une crise 

pé :uniaire grave. Lors de la quatrième session spéciale, le secrétaire général a 

a) 

	

sécur  ;té 	b, retrait du droit de vote aux pays en retard dans le paiement de leurs con- 

	

ques et 	tributions aux dépenses de l'Organisation, aux termes de l'article 19 de la 

	

NU( ), 	Charte. 11 est possible qu'on discute la question de savoir si cette sanction 

	

s ne fi- 	est automatique ou si elle doit recevoir à l'Assemblée une approbation des 

	

nt à la 	deux tiers des voix; 

	

s; at ssi 	c) la répartition des dépenses de la FUNU et de l'ONUC (si celle-ci doit être 

	

ce et 	maintenue en 1964); 

	

lépen es 	d) le rapport du secrétaire général établissant s'il est souhaitable et possible 

	

es Ét its 	de créer un Fonds de paix des Nations Unies qui serait formé de contribu- 

	

ent 1 as 	tions libres des membres, des entreprises privées, des particuliers et servirait 

	

300,( )0 	à financer le maintien de la paix; 
rapport du secrétaire général sur .les méthodes administratives propres à 
faciliter à l'Assemblée l'étude de l'aspect financier d'une opération de 
maintien de la paix, au moment où celle-ci fait l'objet d'une décision 
politique; 
le rapport du secrétaire général sur les entretiens qu'il a eus avec les mem-
bres retardataires afin de les amener à acquitter promptement leurs con-
tributions; 

) coordination administrative et budgétaire entre l'Organisation des Nations 
Unies et les institutions spécialisées, ainsi que les organismes auxiliaires; 

) répartition géographique du personnel du Secrétariat. 
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Questions que la Sixième Commission étudiera problablement 

La Sixième Commission s'intéresse aux questions qui sont principalem !nt 
d'ordre juridique. Son ordre du jour de cette année renferme les points ci-apr n: 
a) Rapport de la Commission du droit international (composée de juris tes 

choisis en raison de leur compétence personnelle et chargés du dévelop )e-
ment et de la codification du droit international) sur les travaux de sa 
dernière session, en ce qui concerne notamment le droit des traités. 

b) Question d'une plus large participation aux traités multilatéraux génén ux 
conclus sous les auspices de la Société des Nations. 

c) Examen des principes du droit international touchant les relations amicr les 
et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations 
Unies. C'est cette question qui soulèvera le plus de controverses, probal le-
ment, parce qu'il y a divergences de vues au sein de la Commission; cer-
tains membres soutiennent que la coexistence pacifique représente i ne 
notion juridique qui mérite d'être étudiée et codifiée; d'autres affu-m !nt 
qu'elle relève essentiellement du domaine politique et qu'il vaudrait mi( ux 
pour la Commission d'étudier les branches du droit qui ont besoin d'i tre 
développées. L'an dernier, à la suite de longs débats, on a choisi qul tre 
principes de droit à faire étudier par la Commission lors de la procha ne 
session. 

d) Assistance technique pour favoriser l'enseignement, l'étude, la diffusior et 
une compréhension plus large du droit international. 

e) Élection de cinq membres de la Cour internationale de Justice. 
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Don d'aliments à la Grèce 

L 7 AOÛT  1963, à Athènes, par un échange de notes le Canada a fait don à la 
 Grèce de produits alimentaires, d'une valeur d'un million de dollars, destinés 

au: forces armées grecques. La note canadienne a été signée par l'ambassadeur 
du Canada, M. Antonio Barrette, et la réponse grecque, par le premier ministre 
de Grèce, M. Panaghiotis Pipinelis, en' sa qualité de ministre des Affaires 
étr ngères. 

L'aide canadienne à la Grèce fait suite à une décision prise par le Conseil 
mii istériel de l'OTAN à sa réunion de décembre 1962. On savait que, pendant 
dei x ans, le Gouvernement grec éprouverait des difficultés financières à maintenir 
ses forces armées à un niveau satisfaisant; aussi les autres membres de l'Alliance 
fur lit-ils invités à l'aider. Divers membres de l'OTAN ont fourni depuis lors une 
aic ; variée. Dans le cas du Canada, on a décidé que cette aide prendrait la forme 
de produits alimentaires: viande en conserve et lait en poudre. La totalité des 
alb lents devrait être rendue en Grèce d'ici la fin de l'année. 

M. Antonio Barrette, ambassadeur du Canada en Grèce (à gauche), et M. Panaghiotis 
Pipi7elis, premier ministre et ministre par intérim des Affaires étrangères de Grèce, ont 
Prorédé le 7 août 1963 à un échange de notes portant sur un don aux forces armées 
grec lues de produits alimentaires canadiens d'une valeur d'un million de dollars. 

ent 

palem !nt 
ci-apr 

juris tes 
velop )e-
ix de sa 

génén ux 

amicr les 
Nations 

wobal le-
ion; (n-
uite tue 
affu-m  nt  
it mi( ux 
in d'i tre 
;i qu tre 
rocha ne 

tt.sior et 

371 



ea 
in  
étz 

Tg 
se 
ar 
(1.1  

Se 

le 

el 
pl 

Division des biens et fournitures 

L DIVISION des biens et fournitures est l'une des cinq divisions "adminis:ra-
tives" du Ministère et, plus précisément, l'une de celles qui assurent des 

services au Canada et à l'étranger. Les quatre autres sont la Division du per-
sonnel, la Division des communications, la Division des finances et la Divk ion 
des services administratifs. Aux lendemains de la seconde guerre mondi 
l'activité administrative relevait entièrement - du Chef des services administrz tifs 
et de son personnel restreint. Le développement rapide du Ministère a e: :igé 
une réorganisation; c'est ainsi que fut créée en 1948 la Division des bien et 
fournitures, chargée du soin et de l'entretien des locaux ci-dessous du Minis ère 
occupés par ses 68 missions à l'étranger: 

70 immeubles de bureaux: 	 en propriété: 12 
en location : 58 

62 résidences officielles: 	 en propriété: 24 
en location : 38 

144 locaux d'habitation pour le personnel: en propriété: 19 
en location : 125 

13 terrains à bâtir: 	 en propriété: 11 
en location : 	2 

Acquisition de propriétés à l'étranger 
Le Ministère estime que, pour des raisons d'efficacité et d'économie, il doit p )ur-
suivre et accélérer son programme d'acquisition d'immeubles à l'étranger, ous 
réserve de certaines considérations budgétaires. Aussi la Division des blet; et 
fournitures a-t-elle mis au point un programme de construction et d'acquis' ion 
à long terme. Créé en 1958, le Comité consultatif de la Trésorerie pour les log aux 
à l'étranger a été chargé d'examiner les propositions en ce sens formulées par 
notre Ministère et par les autres ministères. Ce comité comprend des re  ré-
sentants du Conseil du Trésor, des Travaux publics, du Commerce et des Affz ires 
extérieures. Un fonctionnaire supérieur du ministère des Affaires extérieur 's y 
remplit la fonction de président. 

Les projets de construction des chancelleries et des résidences offieHles 
qu'exigent les besoins croissants du Ministère doivent être arrêtés avec soin afin 
de répondre à des besoins fonctionnels et pour que le choix d'un style apprc prié 
au lieu et au pays serve la réputation du Gouvernement canadien. En 195 
a été créé un second comité, le Comité consultatif d'architecture. Il compr nd: 

trois architectes recommandés par l'Institut royal d'architecture du Canad i et 
appelés à remplir des mandats de deux ou trois ans; le conseiller spécial du 5 )US 

ministre des Travaux publics; et, comme président, un fonctionnaire supé ieur 
des Affaires extérieures. Leurs fonctions consistent à dresser la liste des bur aux 
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La chancellerie de l'ambassade du Canada à La Haye, aux Pays-Bas. 

car rdiens d'architectes les plus aptes, selon eux, à établir les plans de tel ou tel 
imi ieuble. C'est à eux qu'il incombe plus tard d'étudier les devis et les plans 
éta lis par les architectes canadiens. 

Or  t anisation 

La Division des biens et fournitures se divise en six sections: 
1) Biens à l'extérieur 
2) Ameublement des missions 
3) Véhicules et matériel électrique 
4) Inventaire 
5) Fournitures et expéditions 
6) Bureau général des commandes. 

'ro tes ces sections sont sous la direction d'un agent technique permanent, pos-
sédInt une grande expérience dans son domaine. Au cours des cinq dernières 
anr ses, les cadres de la Division se sont accrus des quelques experts techniques 
qu' xigeaient les besoins de plus en plus considérables du Ministère. 

Sec ion des biens à l'extérieur 
C'e t de cette section que relèvent l'achat et la location des immeubles, ainsi que 
leu) entretien (réparations, améliorations, peinture). Elle doit donc étudier les 
Prolositions des missions touchant l'achat ou la location d'immeubles. Ensuite 
elle soumet ses recommandations aux autorités compétentes. Elle établit les 
Plat s de nouveaux bureaux ainsi que les réaménagements que nécessitent 1e 
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augmentations  de personnel. Cela exige des consultations avec les autres divisions 
et ministères au sujet de leurs besoins. Mais le travail de la section consiste sur-
tout à donner suite aux nombreuses demandes des missions touchant l'entn tien 
des immeubles pris à bail par le Ministère ou lui appartenant. 

A certains endroits, le personnel rencontre une rareté de logements et et 
contraint à des versements anticipés de loyers qui dépassent les moyens des par-
ticuliers. Pour cette raison, et pour d'autres, le Ministère doit louer des loi au  
d'habitation. En ce moment, 125 baux du gouvernement pour des appartetr ents 
et des maisons du personnel sont confiés aux soins de la Section des bic as à 
l'extérieur. Toutefois le Ministère ne consent à louer des immeubles que i la 
situation le justifie et lorsqu'il peut obtenir des baux de cinq ans ou davani age. 
Les locaux doivent être bien situés et offrir des dimensions et des dispositions 
qui répondent aux besoins du personnel qui les occupera. Le bail à long tt rme 
est un préalable, bien entendu, aux programmes d'ameublement dont il sera c ues-
tion plus bas. 

dl 
di 
ni 

Sc

il  
bi  

Section de l'ameublement • 
Les normes adoptées par le Ministère tendent, dans le cas des chefs de miss ans, 
vers un standing comparable à celui des autres pays. Il n'y a pas deux i  lans 
d'ameublement et de décoration qui soient identiques, quant à la conceptici et 
à la qualité, vu les différences de style des immeubles, les considérations de lieu 
et l'importance de la mission. Il faut tenir compte du climat et de ses effets sur 
les meubles de bois et sur les tissus. Parfois il faut renoncer à certains )ois 
et à certains tissus, qui sembleraient avantageux. Les tissus, en particulier, pc sent 
des problèmes difficiles'; il en est, d'usage courant en Amérique, qui ne rési tent 
pas à un soleil trop fort. La fréquence des blanchissages et des nettoyag 
sec peut aussi ne pas leur convenir. 

Le Ministère a aussi à son service quelques décorateurs d'intérieur, qui ;ce 
naissent très bien les besoins des résidences officielles, grâce à des visit s à 
l'étranger, à des consultations avec les chefs de missions, etc. Ils savent cil e le 
Ministère a pour ligne de conduite d'acheter des produits canadiens quan( les 
circonstances le permettent et de maintenir les frais à un niveau raisonn ble. 

Par leurs contacts avec les manufacturiers et les maisons de gros, leur con sais-
sance des différentes sources d'approvisionnement, ils sont en mesure d'effen tuer 
leurs achats à de bonnes conditions et d'obtenir des livraisons plus prom )tes. 

Lorsqu'il s'agit d'un ameublement important, on estime souhaitable et plus 
économique d'envoyer un décorateur sur place afin qu'il étudie ce qu'of rent 

les fournisseurs et qu'il assure l'élaboration méthodique du plan d'ameubler ent. 
Jusqu'ici la Division des biens et fournitures a meublé, en tout ou en p; rtie, 

298 imineubles à l'étranger. Les règlements applicables au choix des me( bles 

pour les logements du personnel sont exposés dans le Guide des biens et fo :mi' 

turcs. Il s'agit là de plans à exécuter en cas de difficultés marquées ou Jans 
des circonstances particulières. Par exemple, dans la plupart des pays s"tués 

derrière le rideau de fer, il faut recourir à un service gouvernemental pour ob enir 
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un ogement; il est impossible pour les particuliers de prendre à bail des apparte-
meAs meublés. En Extrême-Orient, on déconseille aux employés de faire trans-
por er leurs propres meubles, vu le coût élevé du transport pour de si grandes 
distances et le danger de détérioration par la chaleur, l'humidité et les insectes. 
Si I on exécute chaque année un certain nombre de plans nouveaux d'ameuble-
me ,t, le gros du travail de la Section de l'ameublement a trait surtout aux rénova -
dors et aux remplacements. 

Les tableaux 
Les tableaux et les objets d'art sont aussi du domaine de la Section de l'ameuble-
mert. Comme les peintures constituent un élément important de, la décoration 
des résidences officielles, le Ministère a commencé à acheter des oeuvres cana-
diernes. Il a créé un comité de sélection comprenant des représentants du Mi-
nisre et des représentants de la Galerie nationale. Ces cinq dernières années, 
il ; fait l'acquisition de tableaux canadiens, mais en quantité limité par son 
bu  c get. En outre, le Ministère a acheté un nombre limité de gravuies et de 
scu ptures esquimaudes. 

Le Ministère possède maintenant 543 tableaux, soit: 335 oeuvres originales 
(hi  iles, aquarelles, etc.) de 139 peintres canadiens; 42 gravures esquimaudes 
on i males et 166 gravures ou estampes. La plupart représentent des sujets cana-
die  is.  Soucieux d'illustrer fidèlement la gamme des talents nationaux, le Mi-
nis :ere a fait un choix aussi étendu que possible, tout en tenant compte des besoins 
de ses propriétés. Il a invité, il y a quelques années, les artistes canadiens à 
sot  nettre un certain nombre de grandes toiles au Comité de sélection. Une fois 

int fait, les peintures sont cataloguées, puis photographiées pour les archives, 
et ncadrées s'il y a lieu. Le Comité étudie avec soin les demandes des postes 
afii que les tableaux conviennent dans chaque cas par leurs dimensions, leurs 
cot leurs et leur sujet. 

Sec ion des véhicules et du matériel électrique 
Ce e section s'occupe des installations d'électricité, de plomberie, de chauffage 
et , 'e climatisation. C'est elle qui achète les appareils ménagers (cuisinières, ré-
frit  irateurs, congélateurs, ventilateurs, radios, etc.). Il faut d'abord se renseigner 
sur le climat, le courant électrique, les adductions d'eau et sur tout ce qui 
dét Tmine le choix des appareils. 

Le Ministère met au total 144 voitures à la disposition de ses 70 missions. 
Au omobiles particulières ou du type "familial", elles ont plusieurs usages: 
déj lacement du chef de la mission, faciliter la livraison du courrier, les mes-
sap,s, le transport en direction ou en provenance de l'aéroport, ainsi que les 
cot rses au ministère des Affaires étrangères ou aux autres ministères. La Section 
des véhicules et du matériel électrique consigne avec soin les travaux d'entretien, 
de réparations, les assurances, les accidents, etc. Elle renouvelle les voitures à 
des intervalles de trois ou quatre ans, ou lorsqu'elles ont parcouru une soixantaine 
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de mille milles. Le Ministère achète des voitures canadiennes, si possible. Le 
recommandations d'achat sont soumises au Comité des véhicules. 

Section de l'inventaire 
Avec les années, les ameublements et le matériel des immeubles de l'étranger 
ont fini par représenter des valeurs considérables. Aux termes de la Loi sui 
l'administration financière, la gestion de tout ce matériel incombe au Minisl ère 
Chaque immeuble garni fait l'objet d'un inventaire tous les trois ans. Mais chi que 
année un état des acquisitions et retranchements doit être établi en guise de aise 
à jour. On utilise des feuilles de contrôle pour ce qui n'entre pas dans les in 

 ventaires, notamment pour la verrerie, la vaisselle et la lingerie. Ayant dc nne 
de bons résultats, cette méthode a été incorporée au Guide des biens et fot rni-
tures. Quand il est question de mettre un article au rancart, on s'en réfè e à 
l'Office de contrôle, qui se réunit périodiquement pour examiner les demandes 
de radiation provenant des missions. On ne peut se défaire sans son autorisa tiare  
des articles inventoriés. 

Section des fournitures et des expéditions 
La papeterie, les fournitures et le matériel de bureau des chancelleries s'obtien-
nent par l'intermédiaire de l'Imprimerie nationale pour la plus grande pa rtie. 
Cependant, le Ministère garde en réserve des articles d'usage courant, ce qui 
lui permet d'assurer un approvisionnement plus rapide. Un catalogue est fo uni La 
à chaque mission et à chaque division de l'administration centrale. Les miss ans tue 
sont priées de présenter leurs commandes à des intervalles de six mois c u à no 
une date fixée par le - Ministère. Ainsi les commandes arrivent tous les mcis 	gé 
un rythme régulier et peuvent être exécutées plus efficacement au magasin. 	d't 

La Section des fournitures et des expéditions se charge de l'emballage et des qu  
contacts avec les agents de transport. Les membres du personnel affect t s à ou 
l'étranger ont recours aux conseils de cette section pour ce qui est du trans )on na 
et de l'entreposage de leurs effets personnels, et bénéficient en outre de son tide 
quand il s'agit des formalités de douane. La Section obtient de plusieurs soc .-tés Lt 
leurs tarifs pour l'emballage des meubles et des effets. Après l'emballage, elle S'i 
s'occupe de les faire transporter par la voie la plus sûre et la plus directe eu 
égard aux frais à encourir. 	 es 

ra 
Bureau général des commandes 
Cette section s'occupe de toutes les commandes de matériel de bureau à l'u age 
de l'administration centrale et des missions, y compris les machines à écrir:., à 
calculer, à photocopier et à dicter. Elle met la dernière main aux commandes 
volumineuses de papeterie confiées à l'Imprimerie nationale, aux commandes 
d'impression et de publication, etc. Tous.  les ordres d'achat des autres sect ons 

sont dactylographiés, expédiés, enregistrés et acquittés par le Bureau gér étal 
des commandes. C'est lui aussi qui discute avec le ministère des Travaux publies 

ar 
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es questions de mobilier, de transformation, de rénovation ou de réparations 
ai se posent à l'administration centrale. Le haut personnel de cette Section 
er résente le Ministère à la Commission des Normes qui fixe les qualités de la 
ai  eterie et des fournitures utilisées dans chaque ministère. 

l'étranger 
a Loi sir 
Minisl ère 
ais ch z que 
e de mise 

s les in-
ant dc nué 
et foi rni- 

réfè:e à 
demal ides 
torisa tien 

s'obi jeu-
de pa rtie. 
t, ce qui 
est  foirni 

 miss ons 
ois  c uà  

es mc is 
;asin. 
ige et des 
affectt s 
trans ion 
son iide 

s soc ,  .4tés 
llage, elle 
irecte eu 

à 	age 
écrire, à 

aimai ides 

mmai Ides 
; sect ons 
1 gér érai 
x publics 

u de 
n jaiivier 1957, le Ministère a publié une édition revisée de son Guide des biens 
t oumitures. Sur feuilles mobiles, ce guide se prête à l'insertion de  modifica-
os  Il comprend dix chapitres et traite de tous les travaux de la Division, 
in i que de ses principes, de ses méthodes et de ses limitations. Distribué à toutes 
es missions, il a contribué à réduire la correspondance sur nombre de sujets 
in quels il s'applique. A peu près à la même époque, le Ministère a modifié 
on Catalogue de papeterie et de fournitures et a envoyé la nouvelle édition à 

tou:es les missions. Le Guide se divise en cinq parties et renferme la liste des 
ou  nitures et des formules nécessaires aux missions et gardées en réserve au 

a ;asin central du Ministère. 

Ouverture d'un poste 

La meilleure manière de définir les fonctions de la Division des biens et fourni-
tur s est de décrire l'ouverture d'un poste à l'étranger. Une fois la création d'une 
nos velle mission approuvée par le Cabinet, le Ministère convoque, en réunion 
gér h-ale, les chefs des divisions intéressées et l'agent choisi pour diriger le groupe 
d'a ganisation. L'objet de la réunion consiste à fixer le programme de ce groupe, 
qui devra veiller aux mesures administratives préparatoires. On y décide en 
ouf -e, à titre provisoire, la date d'arrivée de celui qui prendra la direction du 
noi veau poste. 

Le rapport préliminaire 
S'il existe une mission assez près du pays où le nouveau poste sera créé, on prie 
l'un de ses agents de se rendre sur les lieux et de rédiger un rapport. Parfois, il 
est nécessaire d'envoyer un agent technique de la Division. La rédaction du 
rar ?ort consiste en réponses à un formulaire du Ministère, dont voici quelques 
art. :les: 

a) Noms des commissaires-expéditeurs chez qui les expéditions peuvent 
être consignées; 

b) Les hôtels et leurs tarifs quotidiens et de séjour; 
c) Bureaux vacants, situation et prix du loyer au pied ou au mètre carré; 
d) Possibilités de logement pour le chef de la mission et le personnel; 

trouve-t-on des appartements meublés? 

sible. Le 
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e) La qualité des meubles du pays; les meubles de bureau doivent-ils ê 
de bois ou d'acier? 

f) Moyens de transport urbain et possibilités d'entretien des diverse 
marques de voitures. 

Le Ministère cherche en même temps à obtenir des renseignements à jour sir 
les conditions de vie. 

Se fondant sur les décisions prises à la réunion générale et sur les répo ise 
aux renseignements ci-dessus, la Division des biens et fournitures peut ens uit 
faire les expéditions et rendre les services dont il fait mention dans le question-
naire. Elle doit d'abord recueillir certains renseignements: voie de transpo. t 
plus directe, fréquence des bateaux, temps requis polir le transit, moyens c 'ex. 
pédition du port le plus rapproché (rail, route ou transport aérien), tarifs, pril 
des documents et règlements douaniers. 

Méthodes d'achat 
a) Le Bureau général des commandes établit les demandes de papeterie e. de 
fournitures portant sur six Mois et expédiables par bateau: machines à é< rire 
convenant à la langue du pays, additionneuses, fichiers et classeurs, armo res, 
étagères d'acier. En outre la Division remplit une petite commande pour le 
groupe d'organisation, dès les premières semaines. L'expédition peut se J aire 
par avion, au besoin. 

b) La Section de l'ameublement des missions remplit la commande des 
meubles de bureau essentiels, dans l'espace de quatre à six semaines, auqu rl I 
faut ajouter la durée du transport. Elle doit donner aux fournisseurs des in-
structions précises pour l'emballage: étanchéité et solidité, afin d'éviter les 
avaries en cours de route, et également pour _l'expédition et les documents 'ex-
pédition. 

c) La Section de l'ameublement des missions commande aussi l'argent 
la vaisselle, la verrerie, le linge de table, la literie, en quantités détermi iées 
d'avance. Certaines livraisons exigent de deux à trois mois; aussi la Div ;ion 
s'est-elle constituée une réserve d'articles de table qui autrement' ne pourrl ient 
pas être expédiés avant l'arrivée du chef de la mission. 

d) La Section des véhicules et du matériel électrique doit souvent atte tdre 
pour effectuer ses achats d'avoir des renseignements complets sur les logem nts. 
Elle peut décider, toutefois, du choix de la voiture en tenant compte, bier en-
tendu, de la préférencedu gouvernement pour les fabrications canadiennes. Les 
recommandations passent par le Comité des véhicules; une fois approuvé, la 
commande est ensuite passée à une société canadienne. Souvent les voitures ont 
besoin d'une adaptation spéciale: suspension renforcée, volant à droite, p lare 
anti-brouillard, transmission spéciale, etc. Il importe surtout que la missiois  ait 
une voiture à sa disposition dès les débuts; elle en a alors grandement bc soie 
pour les nombreuses visites officielles, pour les livraisons, etc. 

e) Il y a consultation à l'administration centrale au sujet de l'achat des 

378 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



La résidence de l'ambassadeur du Canada à Washington (D.C.). 

379 

terie e: de 
s à écrire 
arme  res, 

e pour le 
rt se  iaiie  

mande des 
auqu 
s dec  in-
éviter les 
ents c'ex- 

I rgent 
termi des 

Div ;ion 
ourn ient 

atte iclre 
gem nts. 
bier  en-
fles. Les 
ouvé , la 
itures ont 
te, pure 
issioil ait 
t bt soin 

:chat des 

offres-forts', des caisses de sûreté et de certains autres articles spéciaux. Ensuite 
Lureau général passe les commandes aux divers fournisseurs. Cette section 

eil'o aussi à l'impression des cartes de visite et d'invitation des agents, qui sont 
écli3ées en anglais et dans la langue du pays. Le sceau consulaire, les formules 
e passeport, ainsi que nombre de documents et de manuels, que l'on se procure 
uprès des autres divisions, font partie aussi de l'envoi.. 

f) Les diverses sections rendent aussi des services personnels: conseils sur 
s ources d'approvisionnement et les prix en ce qui concerne la malleterie, les 

'oitures particulières, le matériel électrique, les postes de radio et les phono-
a ,jhes convenant au climat et au courant électrique du pays. Elles passent 

ns'_ite les commandes à la requête des agents et des employés. 
Le personnel reçoit aussi tous les conseils voulus au sujet du transport et 

e  'entreposage des effets personnels. On recommande à chacun de dresser la 
iste de ses meubles, de ses vêtements, etc., avant de partir, en prévision d'avaries 
vequelles par le feu ou par l'eau. La Section des fournitures et expéditions 
'ocmpe de faire emballer les effets personnels, puis de les faire transporter. 
11.:. se charge aussi du dédouanement, des fOrmalités que peuvent nécessiter les 
tes ou les retards, contretemps bien rares, il est vrai. 
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Location des bureaux 
La location des locaux de bureaux constitue la première tâche du groupe d'ori 
sation. Compte tenu du nombre de personnes, la Section des biens à l'extél jec . 
établit la superficie et le nombre de pièces nécessaires. Le choix de la saur tie 
est régi par le Guide des biens et fournitures. Le groupe d'organisation se kni 
sur ce giride pour soumettre diverses possibilités à l'étude de l'Administrr fie 
centrale. Une fois la décision prise, la Division demande ensuite au Conseil d 
Trésor l'autorisation de louer tel immeuble, en exposant tout ce qui a été pn 
en considération: loyer mensuel, durée du bail, inclusion ou exclusion dar s 
loyer du coût du cloisonnage et des divers services: chauffage, éclairage,  lec 
tricité, climatisation, service de concierge, garage pour les voitures de la nis-
sion, etc. 

On tâche d'obtenir des baux conformes à une certaine norme. Les ch use 
à inclure dans tout contrat sont énoncées dans le Guide des biens et fourniu  ries  
qui comprend aussi des conseils sur les services juridiques et autres. Le persc ine! 
technique de la Section se sert des plans que lui fournit le groupe d'organisr tien 
pour tracer la disposition des pièces d'une façon qui corresponde le mieux )os-
sible aux besoins particuliers de la mission. La résistance des planchers est 
étudiée avec soin avant que l'on détermine où placer, entre autres, les cloi ;uns 
renforcées, les coffres de sûreté, les appareils des communications, etc. On :on-
suite aussi les autres divisions pour ce qui est de l'installation des téléphones 

Location des logements 
Tout en réglant la question de la chancellerie, on s'occupe aussi de chercher, par 
l'intermédiaire d'agents d'immeuble et par des annonces dans les journau de 

l'endroit, une résidence pour l'ambassadeur, et des logements pour le perso nel. 
Le Guide expose ce que doit être la résidence officielle: dimensions des salle ; de 
réception, cinq chambres à coucher pour les familles des divers diplomates qui 
se succéderont au poste, et un jardin, si possible. Le Ministère accord sa 
préférence aux maisons meublées. Parfois cependant il est nécessaire de mer blet 
celle qu'on peut trouver. Alors le Ministère aime à conclure un bail d'une c irée 
plus longue, soit de cinq à dix ans. 

Quand une maison répond à la plupart des exigences, le Ministère chc .che 

à inclure une option d'achat dans les termes du bail. Si à la longue on con tate 

que la maison convient bien aux réceptions officielles et au logement c 'une 
famille, le Ministère en recommandera l'achat. Mais il y a beaucoup à 'aire 
avant d'en arriver là. Tout d'abord, un architecte rédige un rapport sur - "état 

de la maison. Ensuite un avocat doit contrôler les titres de propriété et s'as tue 
qu'ils sont exempts de servitudes. Un arpenteur est parfois appelé à vérifie les 
bornes de propriété, s'il y a incertitude à leur sujet. Enfin, des courtier; en 
immeuble évaluent la propriété et établissent si le prix demandé est équitab'e  et 
conforme au marché de la région. 

380 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



e  d'or  i arti• 
l'extél ietr 
a situr tio: 1 

 n se &ni 
tinistrr tior 

onsei I d 
a été pli 
ni dan s 
rage, • lec-
le la mis- 

es ch uses 
)urnit, uren 
persc 
ganisz• tien, 
lieux ios-' 
ichers est 
s cloi 3ons 

On :on-
iones 

rcher, par 
rnau: de 
)ersa•nel. 
salle ; de 

nates qui 
cord sa 
met blet 

, ne elrée 

che xhe 
con tate 

nt c 'une 
à 'aire 

.ur l'état 
s'as urer 
rifle' les 
rtier; en 
itab:e et 

Résidence officielle de l'ambassadeur du Canada en Belgique: la salle à manger. 

L'a ieublement 
Qu nt il faut garnir une maison en entier, Ottawa envoie un décorateur surveiller 
ce raval Le Ministère a pour principe d'acheter des meubles de fabrication 
can Idienne lorsque le milieu le permet. Pour certains postes, on n'a pas jugé 
bar de le faire à cause du danger d'avaries par le climat et les insectes, bien 
que des traitements spéciaux puissent y obvier dans une large mesure. Mais 
ces précautions doivent se prendre au stade de la fabrication. On peut aussi 
util ;er des meubles fabriqués dans le pays, s'ils sont d'une qualité et d'un style 
qui conviennent, lorsque leur prix est sensiblement inférieur à celui des produits 
can 'diens augmenté des frais d'emballage et du transport ferroviaire et maritime. 

n arrivant sur les lieux, les décorateurs d'intérieur se procurent d'abord 
des )Ians des superficies disponibles, ou en tracent eux-mêmes s'il n'en existe pas. 
Ils e servent ensuite de ces plans pour élaborer leurs projets d'ameublement. 
Ils tudient à fond les lieux et les possibilités d'approvisionnement. Quand les 
met  bles doivent être achetés au Canada, le décorateur retourne à l'Administra-
tion centrale avec une liste complète de ce dont il a besoin et sollicite les prix 
des 3ociétés qui fabriquent des meubles d'un style et d'une qualité qui convien-
rien le mieux à la résidence et à la chancellerie. Il note les dates de livraison 
et c noisit, sur échantillons, les tissus propres à réaliser les plus beaux ensembles 
de rouleurs. Après avoir établi le montant global des frais prévus pour les 
nieLbles, les lampes, les revêtements de parquets, les articles de table et le ma- 
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fériel électrique, la Division soumet . au Conseil du Trésor le projet entier. U: 
double de chaque commande est envoyé à la mission qui, de cette  façoi  c 
grâce aux plans de disposition des meubles, peut mettre à exécution le II oje 
d'ensemble du décorateur d'intérieur. 

Constitution d'un dossier 
Une fois que les bureaux, la résidence officielle et les logements du pers° Ine  
sont aménagés, que les cloisons et les meubles sont en place et que toutes le , 

 transformations sont terminées, il reste à établir un dossier complet des in 
meubles loués par le gouvernement. Il comprend des détails complets sur 
disposition des pièces et les changements qui y ont été apportés, une colle( tin 
de photographies en noir et blanc et de diapositives de 35 millimètres en cou eue  
etc. Placées dans des albums, ces photographies servent au personnel techn que 
de la Division des biens et fournitures lorsque des demandes de la mission ion: 
reçues ou que plus tard on doit exécuter des travaux de rénovation. Le rash 
est aussi appelé à dresser l'inventaire du mobilier et des fournitures. Les dot bics 
des commandes mentionnées plus haut facilitent l'établissement de Cet inven  aire  
que l'Administration centrale contrôle avec soin pour s'assurer de la livry son 
de tout ce qu'elle a acheté et payé. La Section de l'inventaire attribue un nunéra 
à chaque article inventorié; quant à la mission, elle pose sur chacun une étiql ette 

 spéciale. Cette méthode facilite les identifications ultérieures dans le cas d'art des 
déplacés. 

Ces dispositions exemptent le chef de mission, à son arrivée, de bien des 
petites tâches d'ordre administratif, ce qui lui est précieux à une époque ( ù 
doit présenter ses -lettres de créance et faire de nombreuses visites à de h iuts 
fonctionnaires et aux représentants des pays étrangers. On ne saurait trot in  
sister sur l'importance d'un bureau qui fonctionne bien dès les premières sema nes. 
Ti importe également de trouver sans retard une résidence officielle et des .1 )ge-
ments pour le personnel, ce qui contribue à l'efficacité et au bon moral de t  US 

M. 

1■1 
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CONFÉRENCES ET RÉUNIONS PROCHAINES 

t-Commissariat pour les réfugiés 
.omité exécutif du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés tiendra sa 

ixi 'me session à Genève du 30 septembre au 9 octobre 1963. Il sera saisi notamment des 
ue 'ions suivantes: programme du Haut-Commissariat pour 1964; questions relatives au 
na_cement et à l'activité future du Haut-Commissariat dans le domaine de l'assistance 
at delle; rapports dives sur l'activité de l'année. Le Canada compte parmi les 25 pays 
ui :ont partie du Comité exécutif. 

~i seil d'administration de l'OIT 
--'onseil d'administration de l'Organisation internationale du Travail (OIT) tiendra sa 

57 session à Genève du 31 octobre au 15 novembre 1963. Au cours de ses réunions, il 
era saisi notamment des questions suivantes: modification de l'article 35 de la Constitution, 
ela d à l'application des conventions de l'OIT aux territoires non métropolitains; maintien 
e -Afrique du Sud parmi les membres de l'Organisation; financement du Centre interna-
on 1 pour la formation technique et professionnelle avancée, de Turin (Italie). Le Conseil 
ac ninistration examinera les rapports de ses comités permanents et établira le calendrier 
e t ,,s réunions de l'année. 

M. George V. Haythorne représente le Gouvernement canadien au Conseil d'adminis-
at_ )n; M. K ICaplansky représente les travailleurs canadiens; M. T. H. Robinson est re-
rée. ;ntant suppléant des patrons canadiens. 

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

• -i. R. Rettie, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté au haut-commissariat 
du Canada à la Nouvelle-Delhi. Il a quitté Washington le 9 août 1963. 

• 1. Baudouin, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Paris. 
Il a quitté Ottawa le 16 août 1963. 

lu  P. A. McDougall, du haut-commissariat du Canada à la Nouvelle-Delhi, est affectée 
à l'administration centrale. Elle a quitté la Nouvelle-Delhi le 16 août 1963. 

). J. A. Hancock est entré au ministère des Affaires extérieures le 19 août 1963 à titre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

1. W. Murray, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Bel-
rade. Il a quitté Ottawa le 23 août 1963. 

A. D. Stephens est nommé haut-commissaire du Canada au Pakistan. Il a quitté 

Ottawa le 27 août 1963. 

M. 	Legault, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Varsovie. 
Il a quitté Ottawa le 27 août 1963. 

Mn' L. Thompson, du haut-commissariat du Canada à Londres, est affectée à l'adminis-

tration centrale. Elle a quitté Londres le 27 août 1963. 

M. 	C. Smith, ambassadeur du Canada en URSS, est affecté à l'administration centrale. 
Il a quitté Moscou le 30 août 1963. 

M.  G. P. de 1'. Glazebrook se retire du service public le 30 août 1963. 

M. 

M. 
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M. J. W. Graham, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada 
Havane. Il a quitté Ottawa le 30 août 1963. 

M. J. M. Teakles, de l'administration centrale, est affecté au Collège de la Défense nation 
à Kingston. 11 a quitté Ottawa le 1" septembre 1963. 

M. J. M. Cook, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à I 
Il a quitté Ottawa le 1" septembre 1963. 

M. A. J. Hicks, du haut-conunissariat du Canada à Karachi, est affecté à l'ambassade 
Canada à Léopoldville. Il a quitté Karachi le 1" septembre 1963. 

M. R. J. McKinnon, de l'ambassade du Canada à Varsovie, est affecté à l'administr iti  
centrale. Il a quitté Varsovie le 3 septembre 1963. 

M. F. G. Livingston est entré au ministère des Affaires extérieures le 3 septembre 1963 
titre d'agent du service extérieur classe I.  

M. J. A. Whittleton est entré au ministère des Affaires extérieures le 3 septembre 1953 
titre d'agent du service extérieur classe I.  

M. G. R. Paterson, consul général du Canada à Los-Angeles, est affecté à l'administr in( 
centrale. Il a quitté Los-Angeles le 4 septembre 1963. 

M. D. H. W. Kirkwood, de l'ambassade du Canada à Bonn, est affecté à Padministritic 
centrale. Il a quitté Bonn le 5 septembre 1963. 

M. D. M. Johnson se retire du service public le 6 septembre 1963. 

M. J. J. Hurley, ambassadeur du Canada en Afrique du Sud, est affecté à l'administr itic  
centrale. 11 a quitté Pretoria le 6 septembre 1963. 

M. E. D. McGreer se retire du service public le 6 septembre 1963. 

M. R. C. O'Hagan, du haut-commissariat du Canada à Karachi, est affecté au conut 
général du Canada à New-York. Il a quitté Karachi le 8 septembre 1963. 

M. H. L. Weidman, de l'ambassade du Canada à Léopoldville, est affecté à l'ambassac e d 
Canada à Helsinki. Il a quitté Léopoldville le 10 septembre 1963. 

M. D. L. B. Hamlin est entré au ministère des Affaires extérieures le 16 septembre 1t63  
titre d'agent du service extérieur classe 1. 

M. J. R. Morden est entré ,au ministère des Affaires extérieures le 16 septembre 19 53 
titre d'agent du service extérieur classe 1. 

M. C. V. Svoboda est entré au ministère des Affaires extérieures le 16 septembre 1953 
titre d'agent du service extérieur classe 1. 

M. W. T. Warden, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Cana la 
Moscou. 11 a quitté Ottawa le 18 septembre 1963. 

M"" J. Shaw, de l'administration centrale, est affectée à l'ambassade du Canada à Varsovi 
Elle a quitté Ottawa le 20 septembre 1963. 
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Hommage du Canada au 
Président Kennedy 

Paroles de Son Excellence le Gouverneur général 

22 novembre 1963 

J'ai été bouleversé au-delà de toute expression en apprenant 

le malheur qui frappe Madame Kennedy, la famille de feu le 

Président et la population des États-Unis. Au nom du peuple 

canadien, je leur offre mes plus vives condoléances en cette 

heure de deuil national. 

Ma peine revêt un caractère personnel aussi bien qu'officiel, 

car j'ai eu le privilège de voir maintes fois le Président lors de son 

séjour au Canada, à la Résidence ,du Gouverneur général. Je 

garderai de lui le souvenir d'un homme distingué, aimable et 

bien renseigné. Il possédait de toute évidence une qualité de 

grandeur tempérée de simplicité. Durant l'exercice de son mandat, 

M. Kennedy a joué un rôle éminent dans les affaires interna-

tionales et dans la cause de la paix. Le monde entier, j'en suis 

convaincu, pleurera sa mort. Mes prières l'accompagnent dans 

sa tombe. 
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Assemblée générale des Nations Unies 

DIX-HUITIÈME SESSION - PREMIER MOIS 

T A DIX-HUITIÈME session de l'Assemblée générale s'est ouverte le 17 septemcre 
sous la présidence provisoire de M. Mohammad Zafrulla Khan, chef de la 

délégation du Pakistan et président de la dix-septième session. Selon l'us ige 
établi, le chef de la délégation qui a fourni le président à la session précéde nte 
joue ce rôle en attendant l'élection. - 

M. Zafrulla Khan a souhaité la bienvenue aux délégués et noté deux f  ii 
importants survenus depuis la dernière réunion: la conclusion du traité in er-
disant les expériences nucléaires et la création d'une ligne de communication 
directe entre les capitales des deux grandes puissances. Il s'est réjoui de ces 
progrès, qu'il a qualifiés de prometteurs pour l'avenir. Le monde entier élit 
dans l'expectative. "Les peuples de l'univers concluent de ces événements 
qu'il est possible de progresser encore dans la voie de la compréhension mutuel e." 

Vérification des pouvoirs et élection du président 
L'Assemblée a désigné les pays qui feraient partie de la Commission de vérif 
tion des pouvoirs: Algérie, Belgique, Équateur, Irlande, Libéria, Népal, Pana na, 
URSS -  et États-Unis, puis elle s'est choisi un président. M. Carlos Sosa Ro hi-
guez a obtenu les 99 suffrages dès le premier scrutin. Le nouveau présidait, 
délégué du Venezuela à l'ONU depuis cinq ans, a participé à plusieurs sessi )ris 
du Conseil économique et social et représenté son pays au Conseil de sécutité, 
dont il a été président en mars 1962. 

Indonésie et Grande-Malaisie 
Immédiatement avant l'élection de M. Rodriguez, le représentant permanen de 
l'Indonésie, M. Lambertus N. Palar, a fait observer que le siège de la Mali isie 
était occupé par le représentant de la Grande-Malaisie, et a demandé l'applica ion 
du règlement. S'élevant contre ce "fait accompli", il s'est réservé le c toit 
d'élucider plus tard la position de son pays à cet égard. 

Organisation des travaux 
L'Assemblée générale a aussi élu, le jour de l'ouverture, ses treize vice-présid nts. 
Ils représentent les pays suivants: Bulgarie, Cameroun, Chine, Chypre, É ats-
Unis, France, Grande-Bretagne, Islande, Salvador, Somalie, Syrie, Turqub et 
URSS.. 

Les représentants suivants ont été élus présidents des grandes commission ;: 
Première Commission (questions politiques et de sécurité): 

M. Carl W. A. Schurmann (Pays-Bas) 
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Commission politique spéciale: 
M. Mihail Haseganu (Roumanie) 

Deuxième Commission (questions économiques et financières): 
M. Ismael Thajeb (Indonésie) 

Troisième Commission (questions sociales, humanitaires et culturelles): 
M. Humberto Diaz Casanueva (Chili) 

Quatrième Commission (Tutelle): 
M; AChkar Marof (Guinée) 

Cinquième Commission (questions administratives et budgétaires): 
M. Milton F. Gregg (Canada) 

Sixième Commission (questions juridiques): 
M. José Maria Ruda (Argentine) 

Le Bureau, composé des 13 vice-présidents, des 7 présidents des grandes 
co -unissions et de M. Sosa Rodriguez, siégeant en tant que président, a com-
me acé l'étude de l'ordre du jour provisoire et des questions à retenir pour le 
dé ,at du 18 septembre. Il a d'abord approuvé sans discussion les recommanda-
tic as du secrétaire général sur l'organisation des travaux, dont le choix du 
vendredi  20 décembre comme date probable de clôture de la session. 

; recommandations du Bureau 
A la suite de deux séances, le Bureau a recommandé l'inscription de 82 points 
à ordre du jour de la dix-huitième session. Ces points ont ensuite été approuvés 
pa- l'Assemblée, qui s'en est réservé un certain nombre pour ses séances plé-
nit res et a réparti les autres entre les sept grandes commissions (notamment ceux 
cp..1 ont trait aux élections du Conseil et du Tribunal, à la FUNU, à la mise en 
ce vre de la Déclaration des Quarante sur le colonialisme, à la représentation 
de la Chine et aux méthodes de travail de l'Assemblée générale. 

Au cours du débat de l'Assemblée sur l'inscription de l'apartheid à l'ordre 
du jour (20 septembre), l'Algérie a demandé que la séance soit suspendue 20 
m autes en guise de protestation contre la politique de la République sud-africaine. 
LI. proposition a été mise aux voix immédiatement, avec le résultat ci-après: 
6E pays pour, 17 contre (dont le Canada), et 22 abstentions. Quand le repré-
se atant de l'Afrique du Sud se leva ensuite pour prendre la parole, bon nombre 
dt 7. délégations qui avaient voté pour la proposition quittèrent la salle de l'As-
se nblée afin de réitérer leur protestation. , 

L'Assemblée a approuvé, le 24 septembre, l'insertion de deux autres points 
à 3on ordre du jour: l'un à propos de mesures en faveur de la ville de Skopje 
(Yougoslavie), victime d'un tremblement de terre, et l'autre, présenté par la 

lumanie, concernant les "activités régionales propres à améliorer les relations 
erre les États européens à régimes politiques et sociaux différents". 

.;: 

D scussion générale 
Au cours de la discussion générale qui précède l'étude détaillée de l'ordre du 
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jour, les délégations de 96 pays se sont fait entendre. Dix chefs d'État se suntI et- a.t 
adressés à l'Assemblée, notamment le président des États-Unis et le prenLer  mm 
ministre du Canada. Le débat a duré du 19 septembre au 11 octobre et a poli 
sur divers sujets, tels l'accord récent portant interdiction partielle des expérieng :es /if en 
nucléaires et la possibilité d'autres accords entre l'URSS et les États-Unis. I a L; F 
été question à maintes reprises de zones dénucléarisées en diverses régions du gc né 
monde et tout particulièrement en Afrique, en Amérique latine, en Eurcpe tl-, cru 
centrale et en Scandinavie. De nombreux orateurs ont parlé du maintien de la fé eu 
paix par l'ONU au Congo, posant la question de savoir si l'opération devait n us 
être prolongée de six mois après le 31 décembre 1963. On a proposé d'élar jr tu e 
les cadres du Conseil de sécurité et du Conseil économique et social de telle 	tr it 
sorte que les pays d'Afrique y soient plus équitablement représentés. Certain es 	es C 
délégations ont signalé en outre l'importance de la Conférence sur le commet ce 	I 
et le développement économique qui serait tenue en 1964. 	 d' mt 

01 2' 

Allocution du premier ministre 
Prenant la parole à l'Assemblée générale le 19 septembre, M. Pearson a prope sé 	C  mi 
que les pays intéressés examinent les problèmes et les techniques des opératicns 	R iut 
de maintien de la paix, en vue d'une participation éventuelle à celles qui serai( nt 	rCat 
entreprises à l'avenir sous le drapeau de l'ONU. Il a aussi recomman ié 	p, 
une révision de certains problèmes fondamentaux relatifs à l'organisation. Il 	ti +sa 
conviendrait non seulement d'élargir le Conseil de sécurité et le Conseil éc o- 	et à 
nomique et social, mais aussi de nous intéresser à leurs pouvoirs et attributions. 	o tj  
Si la composition du Conseil de sécurité était mieux équilibrée, cet organisa e, 	q :i g 
moyennant certaines sauvegardes quant au droit de vote, pourrait se char  i er 	st nt 
de nombreuses questions qui figurent actuellement à l'ordre du jour de l'Assemblée 	p rt  
générale. Enfin, il pourrait siéger en permanence. 	 ti  in 

M. Pearson a abordé divers autres sujets, notamment les difficultés que pc se 	C 
le développement économique; il s'est demandé s'il ne serait pas opportun le 	k s 
coordonner les travaux des groupements régionaux d'États avec ceux des Natic as 
Unies.* 	 n 

"Les 
Violations des droits de l'homme au Sud-Vietnam L a 
Les  7 et 8 octobre, l'Assemblée générale a étudié les violations des dm ts 
de l'homme au Sud-Vietnam. Le Gouvernement de la République sud-vietnar 	à ru  
enne a adressé au président de l'Assemblée générale une lettre invitant  «  s 	tt ut 
représentants de plusieurs États membres à se rendre au Vietnam afin de vc ir 	n :et 
par eux-mêmes quelle est la situation en ce qui concerne les rapports entre le 	a loi 
gouvernement et la communauté bouddhiste du Vietnam". L'Assemblée a p ié 
le président de donner suite à cette lettre et a reporté le débat à plus tard tu 

cours de la session, en attendant le rapport des représentants que  choisiraie nt 
 les États membres. Le 11 octobre, le président de l'Assemblée a annoncé la 

la  page 342 du numéro d'octobre le texte intégral du discours. 
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e sunt cr '.ation d'une mission d'enquête comprenant des représentants de sept États 
rem ,ei m mbres: Afghanistan, Brésil, Ceylan, Costa-Rica, Dahomey, Maroc et Népal. 

km :es P emière Commission 
. I a L; Première commission est saisie de sept points, dont les suivants: désarmement 
las du gc aérai et complet; nécessité de suspendre d'urgence les essais nucléaires et 
;urcpe tE ;rmonucléaires; dénucléarisation de l'Amérique latine; convocation d'une con-
de la té ence sur l'interdiction de l'emploi des armes nucléaires et thermonucléaires. 

devait P( ur ce qui est du désarmement général et complet, l'URSS a proposé pour 1964 
qar er  ni e réunion au sommet au Comité des Dix-Huit. Les trois autres points ont 

telle 	tr it aux utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, à la situation 
tau es 	et Corée et à l'amélioration des rapports entre l'Est et l'Ouest. 
mei ce 	La Commission a tenu le 8 octobre une réunion de courte durée afin 

d'...ntendre une déclaration de son président et de fixer l'ordre de ses travaux. 
01 a annoncé depuis que la discussion porterait d'abord sur le désarmement. 

Op( sé 	C mmission politique spéciale 
iticns 	R iunie le ler  octobre, cette Commission a immédiatement abordé -  la question 
rai( nt 	n !ative à la politique d'apartheid du Gouvernement sud-africain. Parmi les 
mn dé 	13, sints les plus importants de son ordre du jour, on note celui d'une représenta- 
n.  Il 	ti +11 équitable au Conseil de sécurité, au Conseil économique et social, au Bureau 

éc o- 	et à l'Assemblée générale. Les orateurs qui ont pris part à la discussion générale 
dons. 	o a presque tous mentionné la nécessité pour ces organismes d'une composition 
isn e, 	q :i corresponde au nombre accru des membres, notamment à la nouvelle repré- 
ari er 	st ntation de l'Afrique. L'ordre du jour comprend aussi les points ci-après: rap- 
nb ée 	p u-t du Comité scientifique des Nations Unies pour l'étude des effets des radia- 

ti ms ionisantes; rapport de l'Organisation météorologique mondiale; rapport du 
pc se 	C )mmissaire général de l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour 
n le 	le réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. 
tic as 	La discussion générale sur l'apartheid a débuté le 8 octobre. Elle a été inter- 

n mpue le 10 à la demande des États membres d'Afrique et d'Asie pour que 
"[es mesures soient prises au sujet des procès en cours en Afrique du Sud". 
I. n projet de résolution, parrainé par 55 pays, a été présenté par la Guinée; 

'ro ts 	P Vrique du Sud y était invitée "à abandonner le procès arbitraire en cours et 
an i- 	à relâcher immédiatement et sans conditions tous les prisonniers politiques et 
"1,s 	ttutes les personnes emprisonnées, internées ou soumises à d'autres mesures res- 
v( ir 	b:ctives pour s'être opposées à la politique d'apartheid". La résolution a été 

-e le 	a loptée à la même séance par 87 voix contre une (Portugal), et 9 abstentions 
p ié 	(( ont le Canada). L'Afrique du Sud était absente au moment du vote. 

1 tu 
hi nt 	leuxième Commission 

la 	Le 27 septembre, la Deuxième commission a inauguré ses travaux par un débat 
g ;néral sur les problèmes du développement économique et les programmes 
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opérationnels des Nations Unies. Voici, entre autres, ce qu'embrasse ce titre: 
chapitres pertinents du rapport du Conseil économique et social; accélérat on 
des apports de capitaux et d'assistance technique aux pays sous-développés; cré-
ation d'un fonds d'équipement; activité de l'ONU dans le domaine du dévelop )e-
ment industriel; situation et opérations du Fonds spécial. 

Figurent aussi à l'ordre du jour divers autres points: création d'un institut de 
formation et de recherche; moyens de promouvoir la ,réforme agraire; affectat'on 
à des besoins pacifiques des ressources libérées par le désarmement, etc. Jn 
autre point, qui découle d'un rapport de l'UNESCO et s'intitule: Coopérat on 
en vue de supprimer l'analphabétisme dans le monde, a été confié à la Deuxiè ne 
commission, plutôt qu'à la Troisième, en raison de ses incidences financières. 

Troisième Commission 
Le 27 septembre, la Troisième commission a entamé son débat sur le projet de 
"Déclaration contre toute forme de discrimination raciale". Aux termes de ce 
texte, rédigé par la Commission des droits de l'homme, cette pratique porte 
teinte à la dignité de l'homme; les États, les institutions, les groupes et les p tr-
ticuliers devraient s'en abstenir dans les domaines engageant les droits de 
l'homme; tous devraient avoir égalité -  d'accès aux emplois et aux services publi 
il faudrait, au besoin, adopter des lois pour interdire la discrimination; toi te 
politique de ségrégation raciale, notamment l'apartheid, devrait être abolie. -a 
Déclaration porte en outre sur l'égalité des droits quant au suffrage et de l'ac. ès 
à la fonction publique, sur les mesures à prendre pour abolir les traiteme 
préférentiels devant les tribunaux et dans l'enseignement. Au moment où nc us 
écrivons, la Commission a approuvé le préambule et la plupart des articles Je 
la Déclaration. Un projet de convention international sera rédigé plus tard. 

L'ordre du jour comprend onze autres points, dont les suivants: rapport lu 
haut-commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, projet de recommandati jn 
sur le consentement au mariage, l'âge minimum des époux et renregistrern; nt 
du mariage, projet de Déclaration contre toute forme d'intolérance religieu .e, 
projet de déclaration sur le droit d'asile, projets de pactes internationaux relai fs 
aux droits de l'homme; désignation de 1968 comme Année internationale es 
droits de l'homme. 

Quatrième Commission 
Au cours de sa séance inaugurale, le 27 septembre, la Quatrième commissior ,  a 
décidé d'étudier les points de son ordre du jour dans l'ordre ci-après: Rhodé de 
du Sud, Sud-Ouest africain, territoires du Portugal, Oman, renseignements re a-
tifs aux territoires non autonomes, diffusion dans les territoires non autonon es 
de renseignements relatifs à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance a a 
pays et aux peuples coloniaux, moyens d'étude et de formation offerts par czs 
États membres aux habitants des territoires non autonomes, rapport du Cons 'il 
de tutelle. 
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Le débat sur la question de la Rhodésie du Sud a débuté le ler  octobre. Le 
4 octobre, 44 États membres ont déposé un projet de résolution peu différent 
trk celui contre lequel la Grande-Bretagne avait exercé son veto au Conseil de 
sé:urité le 13 septembre. La Grande-Bretagne y était invitée à ne pas transférer 
la souveraineté à la Rhodésie du' Sud avant l'établissement d'un gouvernement 
pi :inement représentatif de tous les habitants du pays, et à s'abstenir de céder 
sc 1 autorité sur les forces armées. La Commission a adopté cette résolution le 
7 octobre par 85 voix contre 2, et 11 abstentions (dont celle du Canada). La 
G ande-Bretagne comptait parmi les douze pays qui n'ont pas participé au scrutin. 
L débat sur la Rhodésie du Sud se poursuit. 

C nquième Commission 
L Cinquième commission a commencé le 21 octobre à étudier les dépenses que 

>NU devrait engager pour prolonger l'Opération des Nations Unies au Congo 
(( NUC) de six mois, à compter du 31 décembre 1963, date proposée par 
le secrétaire général pour mettre fin à l'opération. Celui-ci les estimait à 
$ 8,200,000 pour une force de 5,350 hommes. En réclamant le maintien de 

ite force jusqu'au 30 juin 1964, le Gouvernement du Congo-Léopoldville a 
o'‘ert d'y contribuer pour $3,200,000. Le 11 octobre, la Commission adoptait 
p r 68 voix (dont celle du Canada) contre 11, et 18 abstentions, une résolution 
o', elle proposait que l'ONUC soit maintenue jusqu'au 30 juin 1964 au coût 
d $15,000,000, à répartir selon la formule décidée en juin lors de la quatrième 
si  3sion spéciale de l'Assemblée générale. 

Le représentant du Canada, le sénateur D'Arcy Leonard, a parlé le 9 octobre 
faveur de la résolution et fait observer que la méthode de financement pro-

p Isée dans la résolution n'était en fait qu'un expédient et qu'elle ne devrait pas 
L ire autorité à l'avenir. Le Canada n'appuierait aucune démarche en vue de 
r ■ luire les quotes-parts des pays en voie de développement au-dessous du niveau 
p oposé dans le projet. 

La Commission est saisie également du budget additionnel pour l'exercice 
1 )63. Les rectifications budgétaires déposées par le secrétaire général sont 
il  férieures aux crédits effectivement votés pour 1963. La Commission étudiera 
n laminent lors de séances ultérieures: le projet de budget pour l'exercice 1964, 
1( s prévisions de dépenses de la FUNU, le barème des quotes-parts pour la 
D partition des dépenses de l'Organisation des Nations Unies, la question d'un 
fi nds de paix qui permettrait à l'ONU d'intervenir rapidement dans les cas de 
v olation de la paix. 

S xième Commission 
L  tordre du jour de la Sixième commission comprend cinq points: rapport de la 
Commission du droit international sur les travaux de sa quinzième session; 
q iestion d'une plus large participation aux traités multilatéraux généraux conclus 
sous les auspices de la Société des Nations; examen des principes du droit 
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international touchant les relations amicales et la coopération entre les États 
conformément à la Charte des Nations Unies; assistance technique pour favori:el' 
l'enseignement, l'étude, la diffusion et une compréhension plus large du dr )it 
international; rapport du secrétaire général en vue de développer l'applicati 
du droit international. 

La Commission a ouvert ses travaux le 26 septembre par une discussi n 
sur le rapport de la Commission du droit international.* Ce texte porte prin 
paiement sur l'élaboration du droit des traités. En 1962 elle avait adopté pi o-
visoirement 29 articles, dont la première partie d'une série de projets d'artic es 
sur le droit des traités. Cette année elle a approuvé provisoirement 25 artic es 
relatifs à la validité et à la dénonciation des traités. . 

Clôture de la session 
Le 20 septembre, à la recommandation du Bureau, l'Assemblée générale a fi lçé 
au 20 décembre la clôture de la dix-huitième session. 

La délégation du Canada 
La délégation du Canada à la dix-huitième session de l'Assemblée générale se 
compose comme il suit: l'honorable Paul Martin, secrétaire d'État aux Affaii?,s 
extérieures, président; M. John B. Stewart, secrétaire parlementaire du sec: 
taire d'État aux Affaires extérieures, vice-président; M. Milton F. Gregg, memt re 
du Conseil privé du Canada; Mine Margaret Konantz, député; M. Paul Trembh y, 
représentant permanent du Canada aux Nations Unies; M. T. D'Arcy Leonai d, 
sénateur; M. Léo Cadieux, député; M. George Nixon, député (jusqu'au " 
novembre); M. James E. Brown, député (à compter du 1 er  novembre); M. 
Kaplansky, directeur du service des Affaires internationales au Congrès canadi 
du Travail; M. Jean Chapdelaine, ambassadeur du Canada au Brésil. Le liej-
tenant-général E. L. M. Burns remplit la fonction de conseiller spécial pour le 
désarmement. La délégation comprend en outre quelques observateurs pai.)z-
mentaires et des conseillers du ministère des Affaires extérieures et du ministère 
des Finances. 

*Le Canada ayant un représentant à la CDI en la personne de M. Marcel Cadieux, conseiller juridique au minist -re 
des Affaires extérieures, le représentant du Canada à la Sixième commission, M. M. Nixon, a pu dans son intervent on 
du 8 octobre approuver les travaux de la CDI, et établir un rapport entre ceux-ci et les progrès du droit dans :es 
relations internationales. 
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Le commerce avec l'URSS 

P OROGATION DE L'ACCORD DE 1956 

E 16 SEPTEMBRE 1963, à la suite de la reprise des négociations interrompues 
La en mars, le Canada et l'URSS ont prorogé jusqu'au 17 avril 1966 leur ac-
ci n.c1 de commerce de 1956. La signature du protocole de renouvellement s'est 
a compagnée d'accords supplémentaires concernant la vente de blé la plus con-. 
sr lérable de toute l'histoire du Canada. Le Gouvernement de l'URSS s'est engagé 
à acheter au cours des dix prochains mois 198 millions de boisseaux de blé 
c nadien et une quantité de farine correspondant à près de 30 millions de bois-
s aux de blé. Quelques jours auparavant, l'URSS avait acheté 11 millions de 

isseaux de blé. Ces achats, qui comportent des livraisons au cours de la 
c mpagne prenant fin le 31 juillet 1964, représentent une valeur globale de 
p -ès de 500 millions de dollars. 

L'accord de commerce entre le Canada et l'Union soviétique a été signé à 

l'enouvellement de l'accord de commerce entre le Canada et l'URSS. De gauche à droite: 

1. W. C. McNamara, chef de la Commission canadienne du blé; M. S. A. Borisov, premier 

c élégué du Ministère soviétique du Commerce extérieur; M. Mitchell Sharp, ministre cana-
cien du Commerce. On voit le traducteur officiel derrière M. Sharp et M. Borisov. - 
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Ottawa le 29 février 1956, pour une période de trois ans. Il prévoyait en matin 
de commerce et de douane le traitement réciproque de la nation la plus favori5.ée. 
L'URSS s'y engageait en outre à acheter de 44 à 55 millions de boisseaux de blé 
par année. Au renouvellement de l'accord, effectué à Moscou le 18 avril 1950, 
pour trois ans', l'URSS est convenue d'acheter du Canada le double de ce une 
celui-ci lui importerait, à concurrence de 25 millions de dollars par année, la 
moitié de ses achats devant consister en blé. 

Promesse d'achat définie 
Le renouvellement récent, effectué pour trois ans à compter de l'expirat on 
du protocole antérieur, est conforme aux modalités de 1956. Il comporte inc 
promesse d'achat de blé définie, et non plus fonction comme en 1960 du rep  
port des échanges entre le Canada et l'URSS. Outre les achats considérat les 
qui ont été mentionnés plus haut et qui doivent être effectués pendant la premi re 
et la deuxième année de la période de renouvellement, certains sont prévus puur 
la troisième et dernière année, soit 1965-1966; ils porteront sur. 19 millions de 
boisseaux de blé ou sur des quantités de farine équivalentes. 

Pour faciliter ces transactions, le Canada a offert des facilités d'assurai ce 
sur les crédits à l'exportation, pouvant s'élever à 200 millions de dollars  à 
n'importe quel moment, sous réserve de paiement du quart au comptant et du 
solde en montants égaux six mois, douze mois et dix-huit mois après l'expéditi en. 
Le plafond ayant été fixé à 200 millions, on peut prévoir qu'une bonne p ut 
des ventes se feront au comptant. L'URSS a acheté séparément pour 33 milk ns 
de blé et de farine, à livrer à Cuba. 

La Commission canadienne du blé estime que les exportations atteindn nt 
au cours de la campagne actuelle un volume sans précédent, grâce aux vente  à 
l'URSS. Les chiffres antérieurs les plus élevés, soit 408 millions de boisseaux, 
remontent à 1928-1929. La meilleure campagne de l'après-guerre pour l'expor 2- 
tion a été celle de 1952-1953, avec 386 millions de boisseaux. Quant aux'. x-
portations de 1963-1964, elles devraient dépasser les 550 millions de boissea 
ce qui représenterait des rentrées de devises de l'ordre d'un milliard de doll2rs. 

La récolte de 1963 est aussi sans précédent. Elle atteindra probablement es 
700 millions de boisseaux, soit un volume équivalent à l'ensemble des expor a-
tiens et de la consommation nationale. Ainsi, les stocks accumulés serai nt 
encore de 490 millions de boisseaux à l'ouverture de la prochaine campag le, 
le l er  août 1964. 

Les ventes de blé à l'URSS marqueront une forte expansion des échan, es 
entre les deux pays. De 1956 à aujourd'hui, c'est-à-dire depuis que l'accrrd 
octroyant le traitement de la nation la plus favorisée est en vigueur, les expor 
lions du Canada à l'URSS ont été de 15 millions de dollars par année en moyen le, 
dont les « deux tiers consistent en blé. 
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Visite de l'empereur d'Éthiopie 

l 'EMPEREUR d'Éthiopie, Sa Majesté impériale Hané Sélassié, répondant à 
1.einvitation du Gouvernement canadien, est arrivé à Ottawa le 7 octobre pour 
ui , e visite de trois jours. Un avion du Gouvernement canadien l'a amené, avec 
si-  suite, de New-York où il avait adressé la parole à l'Assemblée générale des 
Nations Unies. Le gouverneur général, M. Vanier, et le premier ministre, M. 
P arson, l'ont accueilli à l'aéroport d'Uplands. Après avoir passé en revue la 
g; rde d'honneur, il s'est rendu chez le Gouverneur général, dont il était l'invité. 
D ans la soirée, M. et Mme Vanier ont offert un dîner d'État suivi d'une réception 

L'empereur d'Éthiopie, Sa Majesté impériale Hailé Sélassié, en compagnie du gouverneur 

g'néral M. Vanier, quitte l'aéroport d'Uplands à Ottawa peu après son arrivée dans la 

c:pitale du Canada. On aperçoit, à l'arrière de l'empereur et du gouverneur général, le 

Vernier ministre du Canada, M. Pearson, qui accompagne Mme Vanier. 

397 



d'État en son honneur. 
Le lendemain, il a assisté à Rockcliffe à une représentation du célèbre car-

rousel musical de la Gendarmerie royale du Canada. Il a ensuite déposé trie 
couronne au pied du cénotaphe canadien, puis il a assisté à un déjeuner of en 
par le ministre de la Justice, M. Lionel Chevrier, au nom du Gouvernement 
canadien. L'après-midi, au cours d'une conférence de presse, l'Empereur a ait 
connaître son opinion sur diverses questions ayant trait aux Nations Unies et 
aux récents événements d'Afrique. 

Pendant son séjour, l'Empereur s'est entretenu avec le premier ministre et 
le secrétaire d'État aux Affaires extérieures sur des sujets d'un intérêt conur un 
pour le Canada et l'Éthiopie. Dans la matinée du 9  octobre, avec sa suite Il 
est parti pour les Bermudes à bord d'un avion spécial de l'Aviation royale du 
Canada. 
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Comité ministériel canado-japonais 

D.:UXIÈME RÉUNION, OTTAWA, SEPTEMBRE 1963- 

Le Comité ministériel canado-japonais a tenu sa deuxième réunion à Ottawa 

al mois de septembre. La création de ce comité avait été convenue lors de la 

viite au Canada, en juin 1961, de M. Ikeda, premier ministre du lapon. n 
et st réuni pour la première fois à Tokyo en janvier de cette année. 

Il ne s'agit pas pour cet organisme de se constituer en négociateur dans le 
dessein de définir des accords. Il a pour fonction de permettre aux ministres 

s pays participants de se rencontrer pour se connaître, pour s'entretenir des 

re ations entre leurs pays respectifs et de la situation mondiale en général, et 

ur mieux connaître les points de vue de l'autre pays. On espère que le Comité 

pc urra développer encore la compréhension et les bons rapports actuels. 

Un communiqué conjoint a été publié à l'issue de cette deuxième réunion. 

La deuxième réunion du Comité ministériel canado-japonais a eu lieu à 
0 tawa les 25 et 26 septembre 1963. 

Représentaient le Japon: M. Munenori Akagi, ministre de l'Agriculture et 
s Forêts; M. Kakuei Tanaka, ministre des Finances; M. Hajime Fukuda, mi-

ni ,tre des Échanges internationaux et de PIndustrie; M. Shigenobu Shima, vice-
nnistre des affaires étrangères; M. Nobuhiko Ushiba, ambassadeur du Japon 
at Canada. 

Représentaient le Canada: M. Paul Martin, secrétaire d'État aux Affaires 
térieures; M. Walter L. Gordon, ministre des Finances; M. Mitchell M. Sharp, 

m nistre du Commerce; M. Harry Hays, ministre de l'Agriculture; M. H. J. 
R )bichaud, ministre des Pêcheries; M. R. Bower, ambassadeur du Canada au 

pon. 

D scussion des problèmes internationaux 
L s ministres des deux pays ont échangé des vues sur les problèmes inter- 
m tionaux d'intérêt commun, notamment la situation mondiale après la signature 
di traité d'interdiction partielle des essais nucléaires et la situation en Asie. Vu 

e le Japon et le Canada ont conjugué leurs démarches pour obtenir la cessation 
s essais nucléaires, les ministres se sont dits heureux de la signature du récent 

tr iité. Le Comité a exprimé l'espoir que, grâce à une collaboration étroite, les 
m fions libres poursuivent leurs efforts pour diminuer la tension internationale, 

r des mesures propres à prévenir les attaques par surprise et à réaliser le 
dtsarmement général et complet, assorti d'une vérification internationale efficace. 
Il a manifesté de l'inquiétude quant à la situation instable en Asie et a décidé 
d'in commun accord que le Japon et le Canada, pays voisins par-delà le Paci- 
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fique, travailleraient encore à la stabilité et au bien-être social de cette pa tie 
I du monde. Lés ministres ont aussi réaffirmé leur conviction que les Nations pe7s 

Unies continueraient de jouer un rôle important dans la solution des problèr les gr; c 
internationaux. Ils ont exprimé l'espoir qu'à la session de l'Assemblée générale 
en cours, on prendrait des mesures pour améliorer la situation financière de pê -;h 
l'Organisation. 	 lei rs 

pê 1 
Examen des problèmes économiques. 	_ I Le Comité a examiné d'autre part les problèmes économiques mondiaux d un le Ta 
intérêt commun pour le Japon et le Canada. Les ministres des deux pays s mt im ?o 
d'accord pour attacher une grande importance aux négociations cornmercirles un a 
multilatérales qui auront lieu prochainement dans le cadre de PAccord gént  rai  de lx 
sur les tarifs douaniers et le commerce. Ils ont fait un tour d'horizon des relati )ns 
commerciales de leurs pays respectifs avec les autres pays. En ce qui conce ne I 1 les r 
le développement actuel des exportations canadiennes de blé, les ministres un 
tenu à rappeler l'importance du Japon en tant que l'un des marchés les r lus li ter ir 
stables du blé canadien. Les ministres canadiens ont exprimé leur satisfact on 
de voir le Japon faire désormais partie de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques. Les ministres japonais ont remercié le Gouver le-
ment canadien d'avoir appuyé la candidature du Japon à l'OCDE. Les minis  tes  
des deux pays ont exprimé l'espoir que la coopération entre le Japon et le Can da 
serait renforcée par leur participation commune à cette organisation. 

Le Comité a souligné qu'il importe que se poursuivent les efforts in  er-
nation aux visant à aider les pays peu développés à se développer économie Je-
ment; à ce sujet, les ministres ont fait état de leurs programmes d'aide respec ifs. 
Ils ont déclaré attacher une importance particulière à l'accroissement des 1 m-
sibilités d'échanges commerciaux des pays en voie de développement. 

Relations commerciales 
Le Comité a eu de longs entretiens sur les relations commerciales et économic les 
entre les deux pays. Il a noté l'importance de leur commerce réciproque t a 

reconnu que les perspectives d'expansion nouvelle d'échanges commerci iux 
mutuellement avantageux étaient bonnes. Il a souligné que le Japon aurait me 

meilleure chance d'accroître ses ventes au Canada du fait de la diversifica ion 
des produits, notamment de ceux qui n'entreront pas en concurrence avec c UX  

du Canada. Il a également pris note des progrès accomplis dans le prograr rne 

japonais de libéralisation des importations et s'est réjoui des avantages qui p ur-

ront en résulter pour les ventes du Canada. Le Comité a reconnu en outre Tue 

des entreprises communes de placements dans les affaires peuvent contribin r à 
établir des liens commerciaux plus étroits. 

Le Comité a reconnu que l'on devrait améliorer encore les méthodes de 
négociations relatives aux restrictions imposées à certaines exportations japonr—ses 

au Canada afin que ces négociations soient moins longues. 
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pa, tie 	Les ministres des deux pays ont donné un aperçu de la situation et des 
ati4 ms pe-spectives économiques dans leur pays. Ils ont exposé la ligne de conduite 
lènes qt, c suivent leurs gouvernements pour favoriser l'essor économique. 
aél ale 	Les ministres des deux pays ont échangé des vues quant aux problèmes des 
re de pê -;hes et ont acquis une meilleure connaissance des positions essentielles de 

lei rs gouvernements respectifs quant à la conservation et à la mise en valeur des 
pê leries. . 

Le Comité dit voir d'un bon oeil les prochains entretiens que le Canada et 
1 d un le Tapon doivent avoir à Ottawa pour en venir à un accord supprimant la double 

. s mi im?osition. Ses membres ont manifesté l'espoir que cet accord soit conclu dans 
ch les un avenir prochain et qu'il serve à renforcer les relations économiques entre les 
à:a ral de tx pays. 
ni ms 	Les ministres des deux pays se sont dits satisfaits de l'apport que constituent 
ce -ne les réunions du Comité pour une meilleure entente entre le Japon et le Canada. 
s nit Le Comité a accepté l'invitation que lui a faite le gouvernement japonais de 
r lus tes ir sa prochaine réunion à Tokyo. 
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La Grande-Malaisie 

T E 16 SEPTEMBRE, la Fédération de Malaisie, les anciennes colonies britanniqi es 
1-/ de Sarawak et de Nord-Bornéo (appelé maintenant Sabah) et l'État indé-
pendant de Singapour se sont unis dans une fédération qui porte .le nom de 
Grande-Malaisie. Le sultanat de Brunéi, protectorat britannique qui devait de-
venir le cinquième membre de la fédération, a choisi de ne pas s'unir du mo ns 
pour le moment au nouvel État. Des cérémonies spéciales d'inauguration ont eu 
lieu dans la capitale du nouvel État, Kuala-Lumpur, et dans d'autres villes de 
la Grande-Malaisie. Le Canada était représenté aux cérémonies de Kuala-Lumi ur 
par M. René Tremblay, ministre sans portefeuille. 

M. René Tremblay, ministre sans portefeuille et représentant du Canada aux fêtes qui ,nt 
marqué la naissance de la Grande-Malaisie, remet un cadeau au "tunku" Abdul Rahn2m, 
premier ministre de la nouvelle fédération. 

Un accord de principe touchant la création de la Grande-Malaisie était  int 
venu en 1961, et les gouvernements intéressés avaient pris des mesures en .s ue 

d'un référendum à Singapour et au Bornéo*. Une commission mixte (britannic ue 

et malaise) présidée par lord Cobbold a été chargée en janvier 1962 de son( er 

l'opinion des populations de Sarawak et du Nord-Bornéo. Dans un rapport put lié 

*Voir "L'idée d'une Grande-Malaisie".  Affaires extérieures, vol. XIV, avril 1962, pp. 142-145. 
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en juin 1962, la Commission a fait savoir qu'une importante majorité de la pop i.  

lation de ces deux pays approuvait en principe la création d'une Grande-Malai:  je  
sous réserve de conditions et de garanties convenables. 

Dispositions constitutionnelles 
L'élaboration détaillée de dispositions constitutionnelles pour Sarawak et le Nori-
Bornéo a été confiée à une commission intergouvernementale (Grande-Bretagr e, 
Malaisie, Nord-Bornéo et Sarawak) dirigée par lord Lansdowne, ministre d'Éi at 
britannique des affaires coloniales. La commission, dont le rapport a été pub ié 
en février 1963, a proposé que la constitution de la Grande-Malaisie soit bas  ie  
dans ses grandes lignes sur celle de la Fédération malaise, des garanties cons 
'nables étant fournies en ce qui concerne les intérêts particuliers du Nord-Born ;o 
et de Sarawak. Au mois de mars, les parlements des deux territoires sanctic 
naient ces propositions. Au sein des deux assemblées, les membres non offici Is  
formaient la majorité. 

Avant que la Grande-Malaisie ne prît naissance, les parlements de Saraw 
et du Nord-Bornéo ont été constitués sur une base plus large. A Sarawak, on a 
introduit le suffrage universel et, au sein du Conseil Negri (parlement), le nomt re 
des membres indirectement élus (par opposition aux membres nommés) a ai. g- / 
menté. Au Nord-Bornéo, les autorités locales se sont constituées en collèges éle c-
toraux afin d'élire les membres du conseil législatif. Aux élections locales cul  
ont eu lieu en juin à Sarawak, le parti de l'Alliance pour la Grande-Malai le  
a été le groupe le plus fort et a obtenu la majorité des sièges réservés aux mem-
bres élus au Conseil Negri. Au Nord-Bornéo, les élections locales tenues en av  il 
ont également donné la victoire aux partisans de la Grande-Malaisie. 

Référendum de Singapour 
Un référendum touchant la Grande-Malaisie a été tenu à Singapour le ler sc p-
tembre 1962. Un choix de trois propositions était offert concernant l'entrée le 

Singapour dans la Fédération. Les adversaires de la fusion, membres de l'a le 
gauche, ont incité la population à exprimer son hostilité aux trois propositic as 

en déposant des bulletins blancs. Plus des cinq sixièmes des électeurs ont p, r-
ticipé au référendum et il n'y eut que 25 p. 100 de bulletins blancs, 71 p. 1 )0 
des suffrages approuvant la proposition qu'appuyait le gouvernement de Sin a-
pour. Une importante majorité de la population de Singapour s'est donc p o-

noncée en faveur de la Grande-Malaisie. 
A l'issue des négociations finales, qui eurent lieu à Londres le 9 juillet 19 3, 

l'accord relatif à la Grande-Malaisie a été signé par les représentants de 13 

Grande-Bretagne, de la Malaisie, du Nord-Bornéo, de Sarawak et de Singapo 
Par cet accord, les Gouvernements britannique et malais s'engageaient à pas er 
des lois aux termes desquelles la Grande-Malaisie prendrait naissance le 31 avût 

1963. Singapour, Sarawak et le Nord-Bornéo (Sabah) devenaient membres de 
la Grande-Malaisie en même temps que les onze États de la Fédération de IV a- 
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isie. Le Yang di-Pertuan Agong, souverain suprême de Malaisie, devenait chef 
d l'État et la constitution malaise était modifiée afin de répondre aux besoins 
d-, la Fédération de Grande-Malaisie. L'accord de Londres renfermait également 
lei constitutions des nouveaux États, ainsi qu'une entente commerciale et finan-
ci h.e entre la Malaisie et Singapour. La Grande-Bretagne gardait sa base navale 
d Singapour et appliquait à tous les territoires de la nouvelle Fédération l'accord 

: défense qu'elle avait conclu avec la Malaisie. 

Opposition de la part des Philippines 
Li formation de la Grande-Malaisie a soulevé l'hostilité de deux des plus proches 
voisins du nouvel État, l'Indonésie et les Philippines. En juin 1962, la République 

s Philippines a revendiqué la souveraineté sur le Nord-Boméo, affirmant avoir 
a quis à cet égard les droits du sultanat de Soulou en vertu de divers accords, 
d >cuments, lois et autres ententes qui remontent dans certains cas jusqu'à 1878, 
y compris un accord signé en 1962. Le Gouvernement des Philippines a prétendu 
q ie le transfert de la souveraineté conclu en 1946 entre la North Bomeo Com-
p my et la Couronne britannique n'était pas valide, la compagnie ayant reçu le 
ttrritoire à bail du sultan de Soulou et n'ayant donc jamais exercé une véritable 
se uveraineté. La question n'a pas encore été définitivement tranchée à la satis- 

ction des Philippines; elle n'a pas toutefois constitué un obstacle série}ix'a , 
iablissement de la Grande-Malaisie. 

Fostilité indonésienne 
I relations entre l'Indonésie et la Malaisie ont été particulièrement tendues en 
jinvier et en février, après l'échec de la révolte à Brunéi. Les leaders indonésiens, 
qii avaient dit approuver l'action des insurgés lors de la révolte, ont qualifié le 
rejet de création du nouvel État de "complot néo-impérialiste" qui menaçait 
k. sécurité de l'Indonésie, et ils ont annoncé une politique d'opposition à la 
Crande-Malaisie, opposition qui, si elle ne conduisait pas à la guerre, serait néan-
moins totale. Les relations entre les deux pays se sont améliorées en juin à la 
site des entretiens qu'eurent à Tokyo le président Sukarno et le "tunku" Abdul 

ahman et après la réunion, à Manille, des ministres de l'Indonésie, de la Ma-
li isie et des Philippines, mais une nouvelle crise a suivi la signature de l'accord 
d; Londres. Le 11 juillet, le président Sukarno dénonçait l'accord, affirmant que 
C  lui-ci n'aurait pas dû être signé tant que l'on n'avait pas sondé l'opinion des 
ppulations de Bornéo. Dans l'intervalle, des troubles sévissaient le long de la 

ontière entre l'Indonésie et les territoires de Bornéo. Sarawak a été le plus 
t( uché, ayant subi de nombreux raids de frontière. 

ccord de Manille 
L .2, président Sukarno, lé "tunku" Abdul Rahman et le président Macapagal, des 
Philippines, ont eu à Manille, du 30 juillet au 5 août, des entretiens qui ont 
Pprté principalement sur la question de la Grande-Malaisie. Ils sont convenus 
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que: 
Préalablement à la création d'une Fédération de Grande-Malaisie, le secrétaire général dcs 
Nations Unies déterminera d'une manière nouvelle les désirs des populations de Sab 
(Nord-Barnéo) et de Sarawak, ce qui, de l'opinion du secrétaire général, est nécessaire po Ir 
assurer le respect total du principe de l'autodétermination. Il prendra en considération: 
a) les récentes élections qui ont eu lieu à Sabah (Nord-Bornéo) et à Sarawak, mais s'i s-
surera néanmoins 

(i) que la question de la Grande-Malaisie a joué un rôle important, sinon primordi 
lors des élections; 

(ii) que les listes électorales ont été établies comme il convenait; , 
(iii) que les élections ont eu lieu sous le signe de la liberté et qu'aucune pression r'a 

été exercée; 
(iv) que le vote et le dépouillement du scrutin se sont déroulés dans des conditio is  

satisfaisantes. 
b) Il tiendra également compte des désirs de ceux qui, ayant qualité d'électeurs, auraie it  

exercé leur droit d'autodétermination lors des récentes élections s'ils n'avaient pas été déten is 
en raison de leur activité politique, emprisonnés pour motifs politiques, ou absents de Sab 
(Nord-Bornéo) et de Sarawak. 
Pour l'exécution de la tâche qui lui était confiée, le secrétaire général a nor 
mé .une commission de neuf membres dont le président était (M. Laurence Michet-
more, fonctionnaire américain de l'ONU. La commission est arrivée à Sarawl k 
le 16 août, mais n'a pu commencer ses consultations avec la population ava it  

le 21 août, à cause d'un désaccord au sujet de la question des observateurs qi 
selon les décisions prises à Manille, devaient accompagner les équipes de l'ON J 
à Sarawak et à Sabah. Ce n'est que le 31 août qu'est intervenu un comprom.' s, 
les puissances de Manille acceptant d'envoyer chacune quatre observateurs 4 

quatre employés de bureau. Le Gouvernement malais a annoncé que la cél-
bration de la fête nationale de la Grande-Malaisie serait remise au 16 septembr 
date à laquelle la commission aurait achevé ses travaux. 

Le 14 septembre, le secrétaire général U Thant publiait le rapport de la mi ,- 
sion, dans lequel se trouvait confirmé le fait que la majorité de la populatic n 
de Sarawak et du Nord-Bornéo souhaitait l'union avec la Grande-Malaisie. Aya Lt 
exécuté le mandat dont elle était chargée, la mission en est venue à la conclusic n 
que la question de la Grande-Malaisie a joué un rôle important lors des éle 
tions qui ont eu lieu dans les deux territoires; que les élections se sont déroulé , s 
dans des conditions satisfaisantes; que le nombre des personnes qui n'ont 1  u 
voter a été sans incidence sur les résultats des élections; que les parlements d :s 
deux colonies ont approuvé constitutionnellement l'union avec la Grande-M 
laisie. Leur décision était conforme aux désirs du peuple. 

Rupture des relations diplomatiques 
Ni l'Indonésie ni les Philippines n'ont reconnu la Grande-Malaisie. M. Subandri ), 
ministre indonésien des Affaires étrangères, a déclaré le 15 septembre que dats 
l'état de choses actuel l'Indonésie ne pouvait attribuer un caractère légal à 'a 
formation de la Grande-Malaisie. 11 a mentionné ce qui à ses yeux constitw it 
trois points faibles dans le' travail de la mission déléguée par le secrétaire généri 1: 



1, temps était trop limité; à l'arrivée des observateurs, la mission avait déjà corn-
chs I rlencé son enquête; la nouvelle date choisie pour l'établissement de la Grande-
ab r /Ialaisie (16 septembre) avait été fixée avant que le secrétaire général eût ter- 
Po Ir 

r 'hie' son rapport. Le président des Philippines a annoncé le même jour que son 
s- I puvemement avait décidé de ne pas reconnaître pour le moment la Grande- 

Malaisie. Des manifestations d'hostilité à l'égard du nouvel État ont eu lieu à 
Ljakarta et à Manille; dans la capitale indonésienne, les ambassades de Grande- 
I retagne et de Malaisie ont subi des dégâts considérables. Le 17 septembre, le 

ib 11 
g -opriétés britanniques ont subi des dégâts. Après la rupture des relations 

mi- 	d plomatiques, le Gouvernement indonésien a fait savoir qu'il cessait toutes 
he t- 	r lations économiques avec la Grande-Malaisie. 
vz k 	Dès le début, le Canada a vu en l'idée d'une Grande-Malaisie un projet dont 
ra tt 	uxécution serait à l'avantage de tous les territoires et marquerait une étape irn- 
ii i, 	prtante vers l'abolition du colonialisme. Le Gouvernement canadien a donc 
N J 	s dué avec joie la création de la Grande-Malaisie et les conclusions du rapport 
ns, 	c 1 secrétaire général. Dans un message adressé à la Grande-Malaisie et diffusé 

1 16 septembre sur les ondes du Service international de Radio-Canada, le pre- 
én- 	r der ministre Pearson a prononcé les paroles suivantes: 

1";, 	1 .n Canadiens ont suivi avec intérêt l'évolution qui s'est produite au cours des dernières 
v mées dans tous les territoires de la Grande-Malaisie. Nous avons remarqué la stabilité et 
I ,  prospérité de la Fédération de Malaisie, et les rapides progrès politiques de Singapour, 

I 1,- 	c ' Sarawak et de Sabah. L'ambition des gouvernements intéressés de forger avec ces éléments 
it n 	t te nouvelle entité nationale a trouvé chez nous un accueil favorable, et nous sommes 

a a Uureux de voir leurs efforts couronnés de succès. Nous sommes convaincus que la Grande-
1' falaisie tirera une grande force de tous les éléments qui la composent et qu'elle prospérera 

à n, 11 e ms les années à venir. 
e › 
é 's 
lu 

:s 
1- 

CONFÉRENCE PROCHAINE 

La réunion annuelle des ministres de l'OTAN qui se tient d'ordinaire en décembre aura 
I m à Paris du 16 au 18 décembre. ts 

it  
1: 
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Convention relative aux infractions et à 
certains autres actes à bord des aéronefs 

LES INDIVIDUS susceptibles de commettre des crimes ou d'accomplir des aci:s 
dommageables à bord d'aéronefs n'ont sans doute guère été préoccupt s, 

jusqu'ici, par le fait que les résultats de certains de leurs complots pouvaient se 
situer en dehors de la juridiction de tout pays; ils se sont probablement p.0 
souciés du fait que dans certains cas ils pouvaient échapper à tout recours 
justice ou à l'application de mesures de répression pour méfaits commis à bo 
d'un avion. Ce n'étaient toutefois pas les intérêts de ces individus qu'avaient à 
l'esprit les quelque 60 délégations qui se sont réunies à Tokyo pendant les m( is 
d'août et de septembre pour rédiger une convention sur les délits graves comn is 
à bord des aéronefs. Bien au contraire, 'les 150 juristes, diplomates et obsen a-
teurs qui participaient à la Conférence internationale sur le droit aérien ont st r-
tout accordé leur attention à la tâche un peu moins passionnante de l'applicati  in 

du droit. 
Le 14 septembre, par 36 voix (dont le Canada), sans opposition, la Cc 1- 

férence a adopté le texte définitif de la Convention sur les délits graves cornu  is 
à bord des aéronefs, document qui, le jour suivant, était signé par quinze pa s, 
y compris les États-Unis, la Grande-Bretagne, la France et le Japon. 

La Convention marque l'aboutissement de treize années de travail dans l' in 

 des domaines les plus importants où l'Organisation de l'aviation civile interr 1- 
tionale exerce son activité. L'idée d'une convention internationale portant sur es 
délits graves commis à bord des aéronefs remonte à 1910, date à laquelle l'.'1- 
stitut de droit international prit en main la question. En 1950, les progi 
techniques dans le domaine de l'aviation avaient atteint le stade où les effo ts 
modestes, bien que prévoyants, entrepris en 1910 étaient devenus une vérita le 
lame de fond d'activité juridique internationale. Cette année-là, l'OACI cor la 
donc à M. E. M. Loaeza, du Mexique, la tâche d'étudier le statut juridique c es 
aéronefs. Grâce au travail de rédaction et aux avis de juristes venus du mor le 
entier, le Comité juridique de l'OACI avait adopté lors de la Conférence de Rot  e, 

en août 1962, l'avant-dernier projet de la Convention actuelle. 

Résumé de la Convention 
La Convention de Tokyo, incidemment le premier traité multilatéral signé tu 
Japon, a permis de résoudre diverses difficultés juridiques auxquelles les o-

ciétés de transports aériens internationaux étaient aux prises depuis que le tu fic 

entre les pays avait pris de l'importance. Jusqu'à maintenant, les délits corn i  lis 
à bord des aéronefs étaient jugés en vertu du droit de l'État d'immatriculat 
ou du droit de l'État de survol. On ne savait jamais avec certitude quelle lé  is-

lation nationale s'appliquait, quel système juridique avait préséance. 
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Les délégués réunis à Tokyo ont examiné ces situations complexes jusque 
dins leurs infimes détails et, dans nombre de cas, ont refusé d'adopter des projets 

recommandations avant d'avoir revu toutes les situations possibles en ce qui 
c )nceme la nationalité, le délit et l'instance. A titre d'exemple, aucune décision 
n aurait pu être prise dans le cas ci-après: un ressortissant de X, se trouvant dans 

Z, monte dans un aéronef de nationalité Y à destination de l'État Q; il 
c msomme des quantités excessives de spiritueux (fabriqués dans divers pays) 
lus du survol des pays A, B et C, puis importune, sous l'effet de l'alcool, une 
h ')tesse de nationalité P. Que doit faire le commandant de l'aéronef (de na- 
ti )flalité N) dans une situation semblable? S'il intervient, en vertu de la légis- 
11 don de quel pays doit-il le faire? La Convention actuelle apporte des réponses 
à ce genre de question; elle peut guider et aider les conunandants. Dans le cas 
fi :tif ci-dessus, le commandant n'aurait pas à se soucier de la législation nationale 
a )plicable; il prendrait les mesures qu'il estimerait raisonnables pour protéger 
lus passagers et l'aéronef relevant de lui, et il suivrait cette règle en toute cir- 
e mstance. 

La Convention de Tokyo consiste, en quelque sorte, en une codification 
a )régée des règlements à suivre en cas d'incidents à bord; elle 'est destinée, à ce 
ti re, aux commandants des aéronefs et aux autorités du pays d'atterrissage. Le 
c iapitre premier établit le champ d'application de la Convention; il définit les 
i; fractions et les actes qu'elle embrasse, les catégories d'aéronefs et les zones 
v sées. Le chapitre 2, d'ordre judiciaire, attribue la priorité de compétence à 

d'immatriculation. Le chapitre 3 confère aux commandants l'autorité que 
s-  ppose le recours à des mesures raisonnables contre des délinquants, dont la 
c ■ntrainte, pour protéger la sécurité de l'aéronef, des passagers et des biens. Le 

xte renferme aussi des dispositions touchant les mesures que les États contrac-
t nts doivent prendre en cas de capture illicite d'aéronefs. D'autres chapitres 
é ioncent les obligations des États contractants quant aux mesures à prendre à 
l'Aldroit des contrevenants qui descendraient d'avion sur leur territoire, ou dans 
d autres circonstances. La Conférence de Tokyo sur le droit aérien a duré près 
d un mois, suivant un horaire chargé — avec de longues séances du soir à l'oc-
c tsion. Elle s'est tenue dans une atmosphère de détachement scientifique. Son 
s .ccès est attribuable pour une bonne part aux préparatifs minutieux que le 
C ouvernement japonais avait pris pour assurer le confort des délégués et la bonne 
n arche des travaux, ainsi qu'à l'expérience et au dévouement du secrétariat de 

)ACI. 
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Les affaires extérieures au Parlement 

Envoi de secours 

Le premier ministre suppléant, M. Lionel Chevrier, a fait, le 10 octobre, à 
la Chambre des communes, la déclaration suivante: 

Il a été décidé aujourd'hui que le Gouvernement canadien mettrait à la disp 
sition de la Société canadienne de la Croix-Rouge un montant de $20,000 po u 
la distribution d'approvisionnements de secours à la population de la région des 
Antilles qui a souffert des effets destructeurs de l'ouragan "Flora". Une sonu ie 

 de $5,000 a été affectée à Tobago, tandis que le solde sera destiné éventuellemeat 
aux autres régions des Antilles telles que la Jamaïque, Haïti et Cuba où la Croi 
Rouge estime que cette somme pourrait être utilisée le mieux possible. 

Lorsqu'on lui a demandé, le 22 octobre, si le Gouvernement canadien avoit 
l'intention d'aider Cuba à réparer les dommages causés par l'ouragan "Flore", 
le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, M. Paul Martin, a répondu: 

. . . Conformément à la ligne de conduite traditionnelle du Canada,  no es 
continueions à fournir de l'aide aux victimes d'accidents et des destructions ç ai 
en sont la conséquence. D'autre part, ce matin, j'ai reçu un appel téléphoniq ie  

du directeur de "CARE", au sujet de l'éventualité d'une aide supplémentaire du 
Canada sous forme de lait déshydraté. Mon collègue, le ministre de l'Agricultui e, 
vient de me signaler que la question est à l'étude, et certaines décisions ont dc jà 
été prises. Mais que mon honorable ami soit persuadé que le problème sera étuc ié 
dans tous les détails. 

Le 23 octobre, le ministre de l'Agriculture, M. Harry W. Hays, a déclaré: 
Le 10 octobre 1963, le premier ministre suppléant a informé la Chambre q le 

le Gouvernement canadien mettait à la disposition de la Société canadienne Je 
la Croix-Rouge une somme de $20,000 pour des secours dans les régions c es 

Antilles qui souffraient des effets de l'ouragan "Flora". 
Je suis heureux d'informer la Chambre que, à titre de nouvelle mesure le 

secours, une quantité globale de 1,150,000 livres de poudre de lait écrémé st ra 
fournie par le Canada à certains organismes internationaux de secours, pour ê re 

utilisée dans les régions touchées. Sur la quantité globale, un million de liv es 

seront mises à la disposition du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISL), 
et 150,000 livres seront fournies à la Croix-Rouge canadienne. Sur cette demi'  re 

quantité, 15,000 livres ont déjà été envoyées dans la région par avion. 
Nous croyons savoir que, en plus des dons du Gouvernement canadien, ( es 

contributions directes ou indirectes ont été versées par diverses personnes et -a-
verses sociétés canadiennes à ceux qui souffrent des conséquences de ce désasue. 
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Cotisations bénévoles à l'ONU 

Le 15 octobre, M. Paul Martin, a fait part à la Chambre de ce qui suit: 

Je tiens à informer la Chambre qu'aujourd'hui se réunit à New-York, au siège 
d cs Nations Unies, une conférence au cours de laquelle les États membres s'en-
g igeront à verser des cotisations bénévoles au Fonds spécial de l'ONU et au 
Programme élargi d'assistance technique. Le Canada s'engagera à relever sen-
s.olement le montant de sa quote-part au Fonds spécial. 

Le gouvernement a autorisé le versement de 5 millions en 1964. Cette augmen- 
t tion de 2.35 millions de dollars américains, par rapport à l'an dernier, démontre 
n )tre appui au Fonds spécial, dans l'important domaine de l'assistance technique 
à l'étape du pré-placement, et aussi au directeur du Fonds, M. Paul Hoffman, 
d mt on connaît les talents et le dévouement. Le Fonds spécial n'a obtenu jusqu'à 
p ésent que 70 millions, alors qu'il voudrait recueillir un total de 100 millions. 

En 1963, l'objectif du Programme élargi d'assistance technique fixé à 50 mil-
li ms a été atteint. En 1964, le Canada versera à ce programme un montant iden-
ti lue à celui de l'an dernier. 

Interdiction des armes nucléaires 

En réponse à une demande de commentaires au sujet de la nouvelle que les 

C ouvernements de l'URSS et des États-Unis s'étaient entendus pour appuyer une 

Tt solution de l'ONU tendant à interdire l'emploi d'armes nucléaires dans l'espace, 

Martin a déclaré: 
La proposition sous forme de résolution présentée par lès États-Unis qui, 

sc Ion M. Gromyko aura l'appui de l'Union soviétique, et qui prévoit l'interdiction 
d s armes nucléaires dans l'espace sidéral, est de celles que le Canada accueillera 
a -ec plaisir, ainsi que, j'en suis sûr, tous les autres pays des Nations Unies. On 

tvait d'ailleurs déjà formulée au cours de la réunion des 18 puissances à Ge-
n ve.  J'espère que nous pourrons conclure que cette nouvelle entente constitue 
u  i autre indice de détente entre l'Est et l'Ouest qu'on constate à l'heure actuelle. 

Exportations d'armes au Portugal et à l'Afrique du Sud 

Le 21 octobre, M. Martin a fait à la Chambre la déclaration suivante: 

. . . Depuis plusieurs années, le Gouvernement canadien a pour principe de ne 
P  ,s  autoriser d'envois, en Afrique du Sud, d'armes qui pourraient servir à la mise 
el vigueur de la politique de l'apartheid contre la population de couleur. Le 7 
eût 1963, le Conseil de sécurité a adopté une résolution recommandant que tous 
le', pays cessent la vente et l'envoi d'armes, de munitions et de véhicules militaires 
à l'Afrique du Sud. Tenant compte de cette recommandation du Conseil de sé- 
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curité et désirant exprimer une fois de plus sa désapprobation de la politic ue 
d'apartheid de l'Afrique du Sud, le gouvernement a décidé de ne pas autan  i ser 
l'acceptation de nouvelles commandes d'équipement militaire en provenance de 
l'Afrique du Sud, ni de permettre l'envoi de tel équipement en Afrique du S 

Avant le 7 août 1963, le Gôuvemement canadien avait autorisé la vent à 
l'Afrique du Sud de certains avions, d'équipement de communication et de m vi-
gation aérienne fabriqués au Canada qui, croyait-on, ne pouvaient avoir au< un 
rapport avec la mise en vigueur de la politique d'apartheid. Tout en ne perd tnt 
jamais la situation de vue, le gouvernement permettra, pour le moment, l'en ioi 
en Afrique du Sud de l'équipement d'entretien ou de pièces de rechange four ais 
avant le 7 août 1963 et, sous réserve d'un examen dans -chaque cas, de cert, ais 
pistons de moteurs d'avion et de pièces de rechange pour ces moteurs. 

Le gouvernement a aussi examiné sa politique concernant l'exportation d ar-
mes au Portugal. Comme je le disais à la Chambre le 25 juin dernier, le Can da 
n'a contribué aucune aide militaire au Portugal depuis novembre 1960. Pour ce 
qui est de la vente d'armes et de matériel militaire sur une échelle commerci le, 
le Gouvernement canadien, depuis 1960, a eu pour principe de ne pas autor ser 
l'exportation au Portugal ou vers les territoires sous administration portuga se, 
d'armes ou d'équipement qui, à notre avis, serviraient à des fins militaires d ins 
les territoires portugais d'outre-mer. Le gouvernement se propose de maint nir 
cette attitude. 

Admission de la Chine communiste à l'ONU 

Lorsqu'on lui a demandé, le 22 octobre, "pourquoi la délégation du Can  da  
a voté hier contre l'admission de la Chine continentale aux Nations Unies", M. 
Martin a répondu ce qui suit: 

Le projet de résolution a eu pour parrain cette année non plus l'Union so-
viétique comme d'habitude, mais l'Albanie. Naguère, l'URSS et l'Inde ont sou ,  znt 
été les champions de la présence à l'ONU des représentants de la Chine c m-
muniste; cette année, elles ont promis de voter en faveur du projet de résolut an, 
et elles l'ont fait, mais ce n'est pas elles qui l'ont présenté. 

Ce projet demandait premièrement que la Chine communiste envoie ses re-
présentants aux Nations Unies, ensuite que les délégués de la Chine nationa iste 
ne fassent plus partie de l'ONU. Comme les représentants du Canada l'ont dit 
au cours des années récentes, le Gouvernement canadien est disposé à étu lier 
soigneusement toute proposition visant à résoudre de façon équitable le probl me 
de la représentation chinoise; toutefois, l'équité exige notamment que le pet pie 
de Formose garde le droit à l'autodétermination. La résolution de cette ar aée  
ne comporte pas de demande semblable et c'est pourquoi la délégation du Car Ida 
ne pouvait l'appuyer. A mon sens, le scrutin a établi que la majorité des É ats 

membres de l'ONU partagent sur ce point l'opinion du Gouvernement canad.en. 
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Quinze jours en Sibérie 

En avril et mai derniers, M. Arnold Smith, qui jusqu'à récemment était am-
b(ssadeur du Canada à Moscou, a voyagé en Sibérie centrale et nord-orientale 
a compagnie de son premier secrétaire, M. C. J. Webster. Voici quelques extraits 
di son rapport. 

Je suis rentré récemment d'un voyage de quinze jours en Sibérie centrale et 
lu rd-orientale. Je reviens impressionné et enchanté. Je dois une partie de mon 
in érêt à des raisons purement personnelles et subjectives. Avant la guerre, avant 
m mie que j'en vienne à m'intéresser à la Russie, l'histoire et les noms géogra-
pl igues de cette région piquaient ma curiosité. La Sibérie est si lointaine: Ya-
k( utsk se trouve à plusieurs fuseaux horaires de Moscou, tandis que Paris n'en 
es qu'à deux dans la direction opposée. Et les Russes contribuent à cette image 
dc lointaineté par les restrictions qu'ils imposent aux étrangers qui veulent y 

yager. 
Mon intérêt reposait en outre sur des raisons plus objectives. Je m'attendais 

er tre autres à retrouver dans cette région le même climat, les mêmes richesses 
turelles et les mêmes problèmes que dans certaines parties du Canada. Il serait 

cc mpréhensible d'ailleurs que le Canada et l'Union soviétique montrent un esprit 
de coopération et consentent à échanger des renseignements dans le domaine de 
la construction, par exemple, ou du développement -social et économique des 
ré ions arctiques, car nous avons plus de choses en commun avec l'URSS qu'avec 
ai  cun autre pays. 

La permission d'accomplir ce voyage m'est venue après que j'eus fait part de 
ni m désir à M. Khrouchtchev, en novembre dernier, au cours d'une longue con- 

sation sur des problèmes politiques d'ordre général. Ma demande était fondée 
rticulièrement sur la ressemblance et les intérêts communs qui existent entre 

le Canada et l'Union soviétique, voisins septentrionaux, et sur l'idée que nous 
cl( eons tenter d'améliorer nos rapports et apprendre graduellement à résoudre 
er semble les problèmes qui se rattachent à la mise en valeur des régions septen-
tri males. Je lui ai suggéré un échange de spécialistes, ajoutant qu'auparavant 

dnerais voir de mes yeux les progrès économiques de la Sibérie, car, en tant 
qt  c Canadien, j'aurais honte de quitter son pays sans l'avoir fait. Il semble que 
M Webster et moi ayons été les premiers étrangers à recevoir la permission de 

iter les mines de diamant des environs de Mimyy; je crois aussi que nous avons 
ét. les premiers Occidentaux, après Henry Wallace en 1943, à avoir la permis-
sit n de visiter la région aurifère d'Aldan. Ces deux régions se situent dans la 
Rt publique autonome des Yakoutes. 

Un itinéraire chargé 
Et plus de ces régions Minières peu connues mais très importantes, nous avons 

413 



Mer de 
Barents 

Leningrad 

itrithae 

en oscou • • • ke,„?  

°PANS 

7,:CHERSKII 

PLAINE 

• 0 
• Kouibychev.•° %.  

NO'  

DE 

NsSIBÉRIE 

OCCIDENTALE 

Mer 
Noire Stalingrad 

• 

Omsk' 

PLATEAU 
DES KAZAKS 

Lac 
 

Mer 
d'Aral 

Khabarovsk 
— 

\  

Archipel ES 
.• 	o 

François•Josepn • Ct*cà 

OCÉAN  

GLACIAL ARCTIQUE 

c)  a. 	Severnai'a 
Zemlia 

p. 
Archipel de 

Nouvelle•Sibérier$ 

rhs  

Mer des 
Laptev 

S2S) 

Mer de 
Sibérie orientale 

r*-- Nouvelle • 
Zemble 

_cp 

0.. 

ca 
re. 

PLATEAU DE- 

Mirnyyi.i''.«.."...
/7 Yakoutsk 

	

1. SIBÉRIE CENTRALE 	/ 	 I 

/ 	/ 	Aldan 

›------fl 
Bratsk i  b, 

, , 

	

Kirensk 	/ 

ITINÉRAIRE SUIVI PAR 
M. SMITH ET M. WEBSTER 

e Lac 

	

Itko  it je 	Baikal 

jcheIikov '' Listvanka, 
• Slivdianka ,  

, 	. 	n 
/ L 

Mer 
d'Okhotsk 

0 

Vladivostok 

Mer du 
Japon 

Ft1/1 	 1111111 	 I 

: 	  

>T1 
.71 

7:1 
rri 

cos 

ri 

;;;D 	 Co 	co 	5? ,!..? 	 , 	r) 	rr, 	 er, • 	 .o.77; rn ■••‘ • ro 	r-) 	ro 
(") g. 	8 b.' 	■-■ 	''. 	" 	 8 crg 	z  r:D" 	R • sy 	1=1  5* er'• 	o g 	q,  Ig ED> 	R 	 e ea 	rD a, 	e co cn 	 _ ro 	Cr cn CA ,1 	M't CD, 



vi ité Yakoutsk, Irkoutsk, Baïkal, l'aluminerie de Tchélikhov, ainsi que Bratsk, 
d ont été aménagés un immense barrage et une centrale hydro-électrique. Par-
t° it nous avons trouvé presque toutes les portes ouvertes. Ce qui nous a donné 
ur programme très chargé. Au cours de la quinzaine qui a pris fin le 4 mai, M. 
W ebster et moi avons parcouru près de 8,000 milles, visité plus de 50 entreprises 
et institutions et conversé avec plusieurs centaines de personnes, dont un grand 
nc libre occupent des postes supérieurs dans différents secteurs: politique, in-
dt strie, sciences, arts et enseignement. 

Partout nous avons été bien reçus: par le président de la République, les 
ut ires, les directeurs des trusts de l'or et du diamant, les apparatchiki du parti 
et autres dirigeants. C'était presque toujours l'hospitalité officielle à la manière 
so iétique, laquelle, pour dire le moins, n'a pas d'effets amincissants. 

Non seulement nous avons appris beaucoup, mais on nous a donné l'occasion 
de faire part de nos idées au cours d'entretiens amicaux avec de nombreux fonc-
tic maires. J'ai adressé la parole à maintes reprises: à plusieurs centaines de 
dii igeants de la capitale yakoute rassemblés dans un théâtre de Yakoutsk, au 
pe sonne! de différentes écoles, aux organismes du Parti, aux entreprises indus-
tri les; bien entendu, j'ai pu converser avec de petits groupes d'employés dans 
les usines, les mines, les chantiers de construction, les fermes, ainsi qu'avec les 
élcves des écoles et des instituts. Comme ces gens ne rencontrent des Occidentaux 
qu3 très rarement (à certains endroits même, ils n'en avaient jamais rencontré), 
la )ossibilité que j'ai eue de parler avec eux a dû contribuer quelque peu à abattre 
les barrières entre l'Occident et des parties importantes et collectivement cons-
eiz 'mes de l'Union soviétique. 

• In eession dominante 
Ce qui m'a le plus impressionné en Sibérie, à part l'immensité du territoire, la 
ru; nsité du terrain et la population relativement clairsemée, ce sont ces immenses 
ric iesses potentielles qu'offrent les ressources naturelles et l'énergie à très bon 

rché. L'esprit de décision et d'initiative avec lequel s'accomplit la mise en 
va-  zur de cette immense région m'a également impressionné. En Sibérie, comme 
au Canada, une grande partie des richesses sont telles qu'on ne peut les exploiter 
qu à très grande échelle, et seulement après d'importantes immobilisations de 
cal itaux. En dépit du fait que, comparativement aux ressources, on ne fait que 
CO imencer à toucher au sous-sol, l'ampleur des capitaux investis dans ces régions, 
de même que l'ordre apporté dans l'exploitation des ressources ne peuvent qu'im-
pm ssionner. Je ne pouvais m'empêcher de penser, en Sibérie, qu'un jour la région 
de , 'Union soviétique à l'est des monts Oural pourrait être à la Russie européenne 
ce lue l'Amérique du Nord est aux vieilles civilisations de l'Europe occidentale, 
ou encore ce que la partie des États-Unis à l'ouest des monts Alléghanys (pre-
rniî re chaîne de montagnes à l'est des côtes de l'Atlantique) est à la vieille partie 
des États-Unis. 

Il n'est peut-être pas bon de généraliser, mais dans l'ensemble les personnes 
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que j'ai rencontrées en Sibérie m'ont paru plus ouvertes, plus optimistes, p us 
hospitalières, moins cyniques et moins sophistiquées, sauf en ce qui a trait à la 
technique, que celles de Russie d'Europe. Les endroits que nous avons vis tés 
possédaient, semble-t-il, la mentalité des villes en pleine croissance, à l'except on 
peut-être de Yakoutsk. Les villes que nous avons visitées ne sont pas toutes n  es 
à la même époque: Irkoutsk et Yakoutsk ont trois siècles; Aldan, centre de 
mines d'or sur un tributaire de la Léna, a trente ans; Mimyy, centre de l'indus rie 
diamantaire, a moins de dix ans et il en est de même pour Bratsk, dont l'énot  me 
barrage hydro-électrique, une fois terminé, en 1965-1966, sera le plus grand du 
monde jusqu'à ce que l'on en construise un autre plus grand encore à quelq les 
centaines de milles en aval sur la même rivière, l'Angara; tributaire de l'Iénis éi. 
Tchélikhov aussi a moins de dix ans; nous y avons vu une grande usine lu-
minium déjà en pleine activité et que l'on est en train de quadrupler. Bien (1111 
y ait d'autres centres aussi "vieux", le gros de la région demeure au stade d( la 
colonisation, les établissements slaves s'enfoncent continuellement vers le n rd 
et vers Pest, dans la forêt vierge et la toundra, aujourd'hui au moyen de bulldo; ers 
et d'équipement technique très moderne. 

Des contrastes frappants marquent la mise en valeur. Le secteur indust iel 
manifeste la croissance la plus spectaculaire; presque tout y est nouveau. M 
à mon avis, ce qui est encore plus impressionnant, c'est l'étendue et l'ambii on 
du progrès dans les instituts scientifiques, et l'enthousiasme que les hommes de 
science apportent à leurs projets de mise en valeur industrielle. On ne nou ; a 
pas permis de visiter Novosibirsk, "capitale.de  la Sibérie", ni la grande "cité les 
sciences" que l'on y construit présentement. Mais nous avons pu voir à Irkot tsk 
une branche de l'Académie des sciences et la construction d'une autre "cité les 
sciences", importante et considérable, où logera cet organisme qui a déjà >ris 
beaucoup d'ampleur. La filiale de l'Académie des sciences de Yakoutsk est m ins 
grande, mais l'Institut du pergelisol y est impressionnant. 

Mimyy et ses mines de diamant 
L'exemple le plus frappant et le plus révélateur du progrès moderne que 1 aus 
ayons vu dans les régions semi-arctiques de la Russie soviétique est sans d ute 
Mirnyy, qui s'étend au pied de la rivière Irelyskh, dans le bassin supériew de 
Vilioui, dans le sud-ouest de la Yakoutie. Tout le terrain y est gelé en profonc 
On nous a montré et expliqué les formes particulières de construction utili ées 
pour les édifices, les barrages et les routes. 

Il n'y avait pas une âme dans cette région avant la découverte de diam nts, 
il y a quatre-vingts ans. Mimyy est aujourd'hui une ville de 25,000 habitan ; et 

le centre d'une industrie diamantaire qui progresse rapidement. On y pratiqt le 
dragage, l'aspiration des sables, la séparation et le raffinement, sur une éte iUe  

de 700 kilomètres du sud au nord et de 330 kilomètres de l'ouest à l'est. 
L'urbanisme sera particulièrement soigné à Mimyy. On y trouve actuelle lent 

des bâtiments de bois assez. grands, divisés en appartements, qui abritent de  ijt  
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Coutruction d'une raffinerie d'or à Nijnyy Kouranakh. A l'arrière-plan, une vallée remplie 
de -;ravier provenant d'une dragueuse d'or. 
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à douze familles; en dépit des apparences, on ne considère ces habitations c ue 
comme temporaires. Les usines sont en béton, ou encore, lorsqu'elles sont t .ès 
grandes, elles ont des murs d'aluminium sur charpentes d'acier. On endigue les 
eaux de la rivière voisine afin de créer un lac et de régulariser l'approvisionnem  nt  
d'eau. D'ici deux ou trois ans on verra sur les rives de ce lac une ville cc n-
plètement nouvelle, en maçonnerie et à l'épreuve du feu. Les grandes usines di-

ront des murs préfabriqués isolés, en aluminium, de sorte que les pieux enfon:és 
dans le pergelisol n'auront pas trop de poids à supporter. Le Trust du diam tnt 
gère ses propres sovkhozes, ou fermes d'État, dans les environs, ou plutôt ne 
sovkhoze et trois filiales. On y élève la volaille, et l'on y produit les œufs, le lift, 
un peu de viande et une certaine quantité de légumes. Cependant les cérél les 
viennent de beaucoup plus loin, du sud et de l'ouest, d'Europe et du Kazakst 

La veille de notre départ de Mirnyy, le directeur du Trust du diamant est 
arrivé de Moscou, où se trouve son bureau, et nous avons mangé ensemble, d tris 
le pavillon en bois, très confortable, de son sous-directeur en résidence, l'ir gé-
nieur en chef du Trust. Tous, l'ingénieur en chef, ses adjoints immédiats, le m, ire 
de la ville, le directeur du Trust, le directeur de l'Organisme de la construe )n, 
leurs épouses m'ont paru aimables et compétents, éveillés, et évidemment h bi-
tués à la mise en œuvre de travaux importants et aux grandes réalisations. Ils 
m'ont plu et je pense qu'ils plairaient aussi à la plupart des Canadiens. 

Aldan et le Trust de l'or 
Nous avons eu l'occasion également de passer quelques jours dans un autre ce] Ire 
minier de la République des Yakoutes, Aldan, chef-lieu d'une importante in-
dustrie aurifère. En contraste avec le progrès très rapide de Mirnyy, Aidai et 
l'industrie aurifère de la région sont le produit d'une croissance plus lente, ré-
partie sur une longue période. Aussi Aldan et sa périphérie comptent-ils 80, 100 
habitants, 46 écoles et 70 centres médicaux. A Aldan, l'Institut minier pour les 
études supérieures compte 1,200 élèves. Toute l'industrie de l'or: dragage, r 
d'extraction et raffinement, est sous le contrôle du Trust de l'or de Yakouti, . 
semble évident que la production, longtemps encore, viendra pour une part im-
portante des opérations de dragage. 

A l'instar du Trust du diamant, le Trust de l'or gère son propre group de 
fermes gouvernementales. Nous en avons visité une qui m'a paru la plus pr, pre 

et, à moi profane, la plus efficace et la plus impressionnante de toutes les r 
breuses fermes que j'ai visitées depuis un certain nombre d'années en différc nes 
parties de l'URSS. Ces fermes font surtout l'élevage du bétail pour la vianc et 
les produits laitiers et l'élevage de la volaille pour la viande et les œufs; ( il Y 
produit aussi un peu de fourrage. Enfin, on cultive sur place des légumes des nés 
à la poptilation. Cette sovkhoze possède un grand troupeau de vaches que l'on rait  
mécaniquement et 40,000 volailles dont 20,000 pondeuses et 20,000  pou:  sins 

dans des incubateurs. Elle produit des choux, des pommes de terre, des légt mes 
verts pour son propre ensilage et des racines comestibles, mais aucune cén ale. 
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Il découle de ce que nous avons vu et entendu, auprès des dirigeants et des 
ot vriers des trusts de l'or et du diamant, que ces trusts puissants savent obtenir 
des privilèges assez considérables dans les domaines de l'alimentation et des con-
di ions matérielles de vie. En voyant de grandes provisions de bons vins du 
Cz ucase et d'eaux minérales (passablement ordinaires) du Caucase également, 
j'ai demandé à un haut fonctionnaire s'ils étaient plus chers qu'à Moscou ou à 
Es van. Il m'a répondu qu'il n'y avait pas de différence de prix, malgré les salaires 
plis élevés de la région. Je lui ai demandé si ces mesures étaient économiques, 
et s'il ne valait pas mieux produire le bicarbonate de soude et les boissons ga-
ze 'ses dans la région même. Ses ouvriers peuvent faire face aux nombreuses 
eicultés que cause l'éloignement de cette région, m'a-t-il répondu, mais ils ne 
se passeront pas des biens de consommation auxquels ils étaient habitués en 
Et rope. "Si Moscou ne veut pas nous fournir ces choses aux prix européens, qu'ils 
ch !rchent leur or à Moscou (Podmoskov'ye)", a-t-il répliqué avec un haussement 
d't paules énergique à l'adresse des bureaucrates qui ont une vie plus facile dans 
la zapitale. 

Yt koutsk 
Pe idant quelques jours avant de nous rendre à Aldan, et pendant une journée 
et lemie entre Aldan et Mirnyy, nous nous sommes trouvés à Yakoutsk, capitale 
de la République. Nous avons pu converser avec plusieurs membres du gouverne-
Inuit, le maire, les directeurs de la branche locale de l'Académie des sciences, 
les représentants de l'Institut du pergelisol et les dirigeants de l'Université de 

Dépuner de pêcheurs, près de Oust-Aldanskiy. A gauche, M. Rastorgouïer; à droite, M. Smith. 
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Yakoutsk. -Nous avons visité toutes ces institutions. Nous avons en outre su vi 
des travaux de construction effectués sur le pergelisol. 

Pour me reposer de ce lourd programme et pour voir le côté moins "dé,  e-
loppé" de la République, j'avais demandé une journée de détente et la permissim 
de pêcher. On m'a accordé la permission de me reposer, mais à la russe: on au us 
prévient un soir que nous quitterons l'hôtel à deux heures le lendemain ma in 
parce que nous avons 100 milles à parcourir, sur des chemins de campagne ci  fl  
dies, pour arriver à un lac du nord où nous pourrons pêcher. Aussitôt dit aussi ôt 
fait. En route, nous traversons plusieurs établissements agricoles collectifs !es 
Yakoutes et nous enjambons la Léna sur une route de glace longue de plusie irs 
kilomètres. Quand les deux jeeps arrivent à l'endroit choisi, à l'aube (je voyage lis 
en compagnie du premier ministre adjoint et d'un chauffeur, et M. Webster é ait 
dans l'autre jeep avec un représentant bfficiel du gouvernement et un chauffet r), 
huit pêcheurs yakoutes envoyés en reconnaissance sont en train de creuser p ,ur 
nous dans la glace les ouvertures nécessaires. Nous pêchons toute la journée et 
attrapons quelques centaines de perches. L'excursion se termine par un joy ux 
pique-nique où, comme pièce de résistance, nous nous délectons d'une soi pe 
au poisson à la yakoute. 

Si notre randonnée dans les régions du nord-est de la Yakoutie ne nou a 
pas reposés, nous en sommes revenus revigorés et enchantés. Vers 10 heures 30 
du soir nous rentrons à l'hôtel, exténués et capables seulement de prendre un 
léger souper et une nuit de sommeil avant de retourner, très tôt le lendem tin 
matin, à nos engagements. 

Irkoutsk 
Le lendemain, après un petit déjeuner en compagnie de quelques ministres lui 
s'étaient rendus à notre hôtel, nous sommes partis en avion pour Mirnyy,  C nit 
nous avons déjà parlé. Quelques jours après, nous prenions l'avion en diree on 
de Kirensk et, de là, Irkoutsk. Nous assistons au défilé de la fête du Travail, l'ois 
un représentant de l'oblast" (gouvernement régional) nous conduit au lac Ba kal 

pour le déjeuner. Nous visitons l'Institut de limnologie, où des recherches sc c-
aques très poussées sont en cours, sur le lac Baïkal en particulier et sur les 
autres eaux intérieures de l'Union soviétique en général. Non seulement ce lac 
est beau, mais il est aussi très particulier à de nombreux points de vue, géologi( ue, 
biologique et autres. Il est d'une profondeur extraordinaire, la marée y suit un 
rythme régulier de quatre heures, et sa faune, quelque peu insolite, compte e itre 
autres des phoques d'eau douce! 

A Irkoutsk, nous avons pu obtenir deux soirées à nous, que nous avons t ou-
vées intéressantes et délassantes. Nous avons flâné dans les rues, parlé avec les 

gens què nous rencontrions et visité, un soir, une exposition de peinture dar le 
foyer d'un cinéma. Il y avait là plusieurs centaines de peintures «, parmi lesqw lles 
certaines huiles et certaines gouaches modernes d'un grand intérêt. Quelques uns 
de ces artistes ont certainement un talent prometteur. 
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Urine d'aluminium à Tchélikhov 
Lus de notre première journée complète à Irkoutsk, nous avons fait une visite, 
d'intérêt plus général peut-être, à Tchélikhov, ville toute nouvelle à environ 35 km 
à l'ouest d'Irkoutsk. Bien qu'elle ne soit pas encore terminée, elle est déjà im-
prossionnante, tant du côté urbanisme que du côté du développement industriel. 
L'isine d'aluminium, comme toutes les usines d'aluminium d'ailleurs, dépend d'une 
érurgie hydro-électrique locale abondante et à très bon marché. Le complexe 
comporte actuellement deux usines déjà en opération, qui renferment chacune 
80 cuvettes électrolytiques. On achevait également la construction d'une troisième 
us'ne, plus grande celle-là. Les travaux de construction sont en cours pour la 
quatrième usine, qui, une fois en opération, permettra à tout le complexe de se 
sp 'zialiser dans la production des câbles en aluminium. On y produit présente-
ment de l'aluminium en lingots. Au cours des quatre prochaines années, on ajou-
tera quatre séries de cuvettes électrolytiques. La centrale hydro-électrique d'Ir-
ko que nous avons visitée fournit une partie de l'énergie; l'autre partie pro-
vient de la centrale beaucoup plus grande de Bratsk, que nous avons également 
vidtée plus tard et dont nous reparlerons. La ville de Tchélikhov, nouvellement 
co istruite, compte une population de 25,000 âmes qui doit passer à 125,000 
d'i i dix ans. Le fait que cette ville ait déjà le statut de grande ville indique son 
iin3ortance industrielle. 

itsk 
Av.  cours du voyage, nous nous sommes rendus par avion d'Irkoutsk à Bratsk, 
pe ite ville située à environ 400 km au nord, sur l'Angara, où la construction d'un 
ba -rage de près d'un kilomètre de long et de 120 mètres de haut est presque ter-
minée. Une fois en opération, ce sera la centrale hydro-électrique la plus grande 
du monde, d'une puissance de 4.5 millions kilowatts. 

Le lac artificiel créé par le barrage n'est encore rempli qu'à moitié mais il 
es déjà beau à regarder et, de plus, très utile. Afin d'exploiter l'énergie à bon 

rché de Bratsk, on construit présentement à une centaine de kilomètres à la 
ro ide plusieurs complexes industriels. Il en sortira d'autres d'ici quelques années. 
Nous avons déjà parlé d'une nouvelle et immense usine d'aluminium; on y trou-
ve:a de plus, je crois, la scierie la plus grande et la plus automatisée du monde; 
C'( st une compagnie canadienne qui, en vertu d'un contrat de plusieurs millions 
de dollars, fournira l'équipement nécessaire. 

D'ici quelque temps, Bratsk sera la centrale hydraulique la plus grande au 
m'Inde; puis, quelque temps après, on construira nstruira un barrage et une centrale d'une 
pl is grande importance encore, à des centaines de kilomètres en amont de la 
rrOme rivière, à Oust-Alimskaïa. Il semble que l'on veuille construire d'autres 
centrales, encore plus grandes, un peu plus au nord, sur l'Iénisséi, dont l'Angara 
es tributaire. On formule en outre d'ambitieux projets pour la construction de 
centrales hydro-électriques sur de nombreux fleuves et rivières de Sibérie. 

Bratsk compte actuellement une population de 110,000 habitants, maig le 
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complexe industriel qui va l'entourer multipliera plusieurs fois la populatior de foi 34:11 
la région. A titre d'exemple, la ville que l'on construira autour de l'usine d mé me 
minium, à environ 50 milles au sud-ouest, sur le nouveau lac artificiel, est ce2sée Ncus 
compter 200,000 habitants. doie t 
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La religion en Sibérie 
Je m'étais promis de me renseigner au sujet des églises et de les visiter  cha Itie 

Population de la Sibérie 
D'un certain côté, la vieille Sibérie n'a pas changé. Prison pour les exilés jus( u'à 
tout récemment, elle attire encore sa main-d'oeuvre de très loin. 11 est frapj ant 
de constater combien sa population est en grande partie très jeune. L'ancie me 
tradition sibérienne d'ambition, de générosité et d'énergie vit toujours. Les Ul rai-
niens semblent former le groupe ethnique dominant parmi la population ét , an-
gère; c'est le même peuple qui fit l'ancienne colonisation méridionale, qui débc rda 
les limites nord et est de la Russie tzariste. Il répond encore une fois au dél , 
pousse vers l'Est. 

En Sibérie, la plupart des habitants d'origine européenne sont jeunes; ils 
vont là par goût du neuf et avec l'espoir de la réussite; les salaires relativen ant 
élevés les y attirent. Le travail à la prime attire évidemment bien des travaille irs, 
et surtout permet de les retenir. 

Ces primes se fondent sur trois critères. La première s'accroît selon le d, gré 
de latitude. Dans la région d'Aldan, par exemple, où se trouvent les mines Cor, 
les salaires sont de 40 p. 100 plus élevés, dans tous les secteurs du travail, lue 
le niveau national des salaires; sous le cercle polaire, ils sont de 60 p. 100 lus 
élevés, et dans l'Arctique ils le sont de 70 et même 100 p. 100. Il existe me 
prime supplémentaire pour la durée du service, dans le but évident d'encour ger 
les ouvriers à conserver leur emploi; c'est une question d'une extrême importa tee 
en Sibérie pour les chefs d'entreprise et les planificateurs. Cette prime s'élè% à 
10 p. 100 du salaire total (ce qui fait 10 p. 100, non pas du salaire de t Ise 
national, mais du salaire et de la première prime ensemble); cette prime s'ai ute 
après chaque année de service au nord du cercle polaire, et tous les deux ans r  nis 

ceux qui se trouvent en Sibérie, au sud des régions arctiques. La troisième pi me 
est destinée à ceux qui travaillent encore plus à l'est, dans des régions toujc urs 
plus éloignées de l'attirance des vieilles villes européennes. Les prix sont c e-
trôlés pour tous les produits de consommation; que ce soit en Sibérie ou en Ru 
d'Europe, ils sont les mêmes. 

On s'applique en outre à pourvoir les ouvriers de clubs, de théâtres, de n ay-
ens de culture et de loisirs. Et par théâtres, il faut vraiment entendre des théât es, 
c'est-à-dire des auditoriums aux scènes spacieuses où se donnent non seulen ent 
les harangues du Parti et les spectacles d'amateurs, mais aussi où se produi :nt 
les troupes de ballet en tournée et les pièces des compagnies théâtrales ver ant 

des grandes villes de l'Ouest. Le public a aussi ses salles de cinéma. 
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foi 3 qu'il serait possible. La plupart du temps il n'y en avait pas. Dans Yakoutsk 
tué  me, le maire nous a dit, à M. Webster et à moi, qu'il n'en restait plus d'ouverte. 
Ncus avons remarqué que le théâtre où nous étions un soir était une église ortho-
doie transformée; et l'Institut de physique cosmique et d'aéronomie loge en partie 
dans une autre ancienne église. Aldan, Lebedinyy, Leninsk, Drajnyy, mufle, 
Mnaznyy, Bratsk, Tchélikhov et les autres centres industriels nouveaux que nous 
avons visités n'ont pas d'église. On nous l'avait dit, nous l'avons constaté. ' 

Un des points sur lesquels j'ai insisté an cours de mes conversations avec les 
rerrésentants du gouvernement et du Parti, en commentant ce voyage qui avait 
miment éveillé la curiosité, c'est qu'à mon avis, les représentants étrangers en 
Urion soviétique ne devraient pas se contenter de demeurer à Moscou. Les diplo-
mi tes devraient sortir de Moscou et tenter de voir les choses de leurs propres 
ye lx, ce qui leur permettrait ensuite de rendre compte de ce qu'ils ont vu, du bon 
comme du moins bon, en ce qui a trait aux programmes de mise en valeur et 
en ce qui Concerne la population et ses aspirations. 

J'ai tenté de faire voir à tous ceux avec qui j'ai parlé la grande ressemblance 
qu: existe entre les richesses naturelles, le climat et donc les problèmes de mise 
en valeur du Nord canadien et de la Sibérie. L'océan Arctique nous rapproche 
et nous voulons être de bons voisins. J'ai insisté sur les avantages qu'un échange 
de renseignements et plus particulièrement l'envoi de missions de spécialistes et 
de visiteurs de toutes sortes pourraient nous valoir de part et d'autre en déve-
lo Tant une meilleure compréhension entre nos deux pays et en les aidant à 
ré_oudre certains problèmes techniques de mise en valeur des régions septentrio-
ni les où nous avons tellement en commun. J'ai maintenu que nous, Canadiens, 
se mues en faveur de la coexistence, mais que nous voulons dépasser ce stade 
de tolérance froide et méfiante et en arriver graduellement à une coopération, 
une confiance et une amitié authentiques. La question à laquelle je faisais toujours 
aLusion et que j'exprimais clairement devant les représentants supérieurs, était 
dc savoir si, de leur côté, ils étaient prêts à une telle coopération, à une telle 
ar lélioration de nos échanges. 

Inévitablement, dans presque toutes les villes, presque tous les villages, on 

, in a demandé pourquoi le Canada avait décidé tout à coup, au Printemps d'ac-
ccner les ogives nucléaires. Mes interlocuteurs ont été surpris d'apprendre que 
Ce 3 ogives n'étaient pas destinées à des engins stratégiques dirigés contre le terri-
tc:re de l'Union soviétique, mais plutôt à un système de défense à courte portée 

i nous protégerait contre toute attaque par les avions de bombardement clas-
sbnes de l'URSS. 

1 ant 1 ennelusion 

Il y a beaucoup de choses qu'on ne nous a pas permis de voir. P 
nrilgré nos tentatives en ce sens, on ne nous a pas permis de dépass 

—n Particulier, 
er, en Sibérie, 

I le cercle polaire. Il est facile de visiter Mourmansk et Arkhangelsk, en  Russie 
lue 	Occidentale, et de nombreux membres de notre ambassade l'ont fait à plusieurs 
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reprises; mais en Sibérie nous n'avons rien pu voir du vrai grand Nord. Cepend int 
nous avons pu voir un peu dans quelles conditions se poursuivent les travaux de 
mise en valeur de la Sibérie, dans les régions en deçà de l'Arctique, et nous av,rns 
vu diverses régions se développer à partir d'antécédents historiques très différents. 

Pendant mon voyage et à mon retour à Moscou, un grand nombre de foncti mi-
liaires russes de tous échelons, à partir du Présidium, se sont montrés curi‘ ux  
de mes réactions. J'ai bien insisté (et j'étais sincère) sur le fait que dans l'ensemble 
j'en gardais une impression très favorable. J'ai exprimé le voeu que ce voy tge 
permette à un plus grand nombre de Canadiens de visiter les régions arctiq les 
et semi-arctiques de leur pays. J'ai exprimé l'opinion que l'URSS et le Cam da 
auraient avantage à échanger des tournées de ce genre. 

NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE 
SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. Pierre Dumas, de l'ambassade du Canada à Belgrade, est affecté à l'administrative cen-
trale. Il a quitté Belgrade le 21 septembre 1963. 

M. C. J. Webster, de l'ambassade du Canada à Moscou, est affecté à l'administration cen-
trale. Il a quitté Moscou le 22 septembre 1963. 

M. K. W. MacLellan, de l'ambassade du Canada à Rome, est affecté à l'administration c ra-
cole. Il a quitté Rome le 23 septembre 1963. 

Mlle K. M. Brown, de l'ambassade du Canada à Varsovie, est affectée à l'administration cen-
trale. Elle a quitté Varsovie le 28 septembre 1963. 

M. Gilles Sicotte a quitté le ministère des Affaires extérieures le 29 septembre 1963. 

M. P. Slyfield est entré au ministère des Affaires extérieures le 30 septembre 1963 à t tre 
d'agent du service extérieur classe 1. 

M. W. Jenkins, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Cana& à 
Karachi. Il a quitté Ottawa le 1°' octobre 1963. 

M. G. Hearn, de l'administration centrale, est affecté à l'ambassade du Canada à Mosc e 

Il a quitté Ottawa le 2 octobre 1963. 

M. G. C. Langille, de l'ambassade du Canada à Quito, est affecté à l'ambassade du Cam da 
à Washington. Il est parti de Quito le 7 septembre 1963. 

M. R. J. Andrews a quitté le ministère des Affaires extérieures le 11 octobre 1963. 

M. K. J. Merklinger est entré au ministère des Affaires extérieures le 15 octobre 1963 à t trc 

d'agent du service extérieur classe 1. 

mue j. Matthews, de l'administration centrale, est affectée an haut-commissariat du Cam-da 
à Colombo. Elle a quitté Ottawa le 21 octobre 1963. 
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Le Canada et les États-Unis au sein de la 
communauté atlantique 

DISCOURS DU PREMIER MINISTRE DU CANADA, M. LESTER B. PEARSON, 

DEVANT LES "PILGRIMS" DES ÉTATS-UNIS, À NEW-YORK, 

LE 6 NOVEMBRE 1963. 

O N A D'ABORD donné le nom de Pèlerins (Pilgrims) à cebx qui sont venus de; 
vieux pays afin de percer une fois pour toutes le mystère qui planait sur 1! 

nouveau monde. Nous, au Canada, partageons de plusieurs façons la traditio 
des Pilgrims, mais nous avons ajouté à sa note puritaine une variante gaie e t 
gauloise. Une partie de nos antécédents culturels, historiques et linguistiques pro. 
vient de ceux qui sont venus en Nouvelle-France à peu près au temps où le; 
Pèlerins sont arrivés en Nouvelle-Angleterre. Québec a été fondée en 1608 ez 
Plymouth Rock a été découvert en 1620. Les Loyalistes de l'Empire ont contribu 
à établir un autre lien important avec le Canada au tout début de votre histoire 
Dans cette migration d'importance, les Treize colonies ont perdu, et le Canad 
s'est acquis, plusieurs descendants de mérite parmi les Pèlerins. 

Votre société, pendant soixante ans, a été un organisme important d'écharn 
de vues sur des sujets d'intérêt mutuel et sur les responsabilités internationale; 
dans cette région dont nous faisons souvent mention, de façon optimiste peut-être, 
comme étant la communauté atlantique. Avec votre organisme analope fond 
à Londres en 1902, vous avez resserré l'amitié anglo-américaine toujours crois - 
sante qui est devenue une base solide pour la création et le maintien d'une sociét3 
atlantique libre et démocratique. Je rends hommage à votre apport à cette amiti 
et, si vous me le permettez, tout particulièrement à votre Président, qui, en plus de ; 
services rendus dans ce domaine, s'est fait le promoteur zélé d'une meilleure com - 
préhension entre les États-Unis et le Canada. 

Cependant, l'axe anglo-américain ne suffit pas. Il se doit, — dans le but d'e 
arriver à une réalisation encore plus importante, — d'englober la communaut 
atlantique. 

La communauté atlantique 
Cette communauté atlantique, au moins dans son ceuvre collective, a dernièremer 
marqué le pas. C'est bien malheureux parce qu'en ce domaine nous ne pouvon 
demeurer sur place. Si nous n'avançons pas, nous finirons probablement par re - 
culer. Aller de l'avant signifie un rapprochement plus marqué de l'Europe d: 
l'Ouest et de l'Amérique du Nord dans les domaines politique et économique; 
cela signifie que l'on n'accepte pas la Manche pas plus que l'Atlantique comm: 
une ligne qui divise les nations composantes en groupes distincts. L'expressio 
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"jusque-là et pas plus loin" n'a absolument aucun sens ici. 
Même si la communauté atlantique n'est pas séparée de cette façon, elle devra 

à la fin signifier plus qu'une coalition militaire d'États, chacun voulant d'abord 
garder sa propre souveraineté, ses propres prérogatives, son passé, son présent 
et son avenir. Les valeurs nationales, les intérêts nationaux, les identités natio-
nales doivent, il va sans dire, être sauvegardés, mais en augmentant dans le 
contexte des programmes et des mesures collectives. Il ne peut y avoir maintenant 
aucune sécurité ni progrès national satisfaisant si l'on exclut ce qu'il est convenu 
d'appeler l'interdépendance. 

S'en tenir fermement et exclusivement aux droits immuables et exclusifs de 
la souveraineté nationale dans cette ère nucléaire, stratosphérique, à propulsion 
par jet n'a pas plus de sens que d'arriver pour ce dîner dans un carrosse d'autrefois. 

De plus, et je le répète, la communauté atlantique doit être fondée sur quelque 
chose de plus permanent qu'une alliance militaire en face d'un danger commun. 
Elle doit également être basée sur la collaboration politique et économique, ainsi 
que sur un sentiment croissant de solidarité et de cohésion atlantiques. 

A ce sujet je cite quelques propos tirés du Rapport de 1956 du Comité des 
Trois sur la collaboration non militaire à l'OTAN, dont je faisais partie: 
Le fait historique qui a commandé cette évolution est qu'un État ne peut à lui seul et avec les 
seuls moyens que lui donnent sa politique et sa puissance nationales, ni progresser, ni même 
survivre à l'âge nucléaire. Comme les fondateurs de l'Alliance nord-atlantique l'ont prévu, 
l'interdépendance croissante des États, tant dans les domaines politique et économique que 
dans le domaine militaire, exige une cohésion et une coopération internationale toujours 
plus étroites. Certains États peuvent, il est vrai, lorsque la situation est favorable jouir d'une 
certaine indépendance politique et économique, mais aucun État, si puissant soit-il, ne saurait 
assurer la sécurité et le bien-être de sa population par une action strictement nationale. 
Cette citation est tirée d'un rapport de l'OTAN vieux de sept ans mais elle reste 
vraie aujourd'hui. 

Point de vue canadien 
De par la force des événements et de leurs répercussions tragiques pour nous dans 
deux guerres, les Canadiens se rendent bien compte de l'importance, pour nous 
et pour le monde, de l'amitié anglo-américaine. Le Canada a eu la bonne fortune 
de partager les avantages et les responsabilités de cette amitié. Lorsqu'apparaît 
un signe quelconque de faiblesse, nous sommes les premiers à nous inquiéter et 
pour une bonne raison. 

Par tradition, les intérêts du Canada ont été centrés sur la zone de l'Atlantique 
nord. Dans les domaines économique, culturel, politique et stratégique, les rela-
tions à l'intérieur de cette région ont eu tendance, dans le passé, à être décisives 
pour nous. Les 100,000 croix canadiennes dans les Flandres et dans d'autres 
cimetières à l'étranger témoignent trop bien de ce fait. Nos rapports avec l'Asie, 
l'Afrique et l'Amérique latine augmentent rapidement et de façon marquée. Ceci 
est important pour nous et nous en sommes heureux, mais le triangle atlantique, 
la communauté atlantique, continue à occuper une place centrale dans nos affaires 
et nos préoccupations. 
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Nous aurions mauvaise grâce à dire qu'un côté du triangle a plus d'importanc 
pour nous que les autres. Mais il n'y a aucun doute que le carré des problème;  
du côté américain excède l'ensemble de ceux des deux autres côtés. Le carré d( 3 
avantages sur ce côté particulier peut également, il va de soi, être grand de faço 
disproportionnée; comme les Canadiens font bien de se le rappeler. Les problèm( s 
et les avantages proviennent de l'importance et de l'intimité de nos relations avc 
les États-Unis. Nous sommes interreliés. Les mélanges sont rarement parfaits ma s 
ils ont souvent très bon goût. 

11 y aurait bien moins de problèmes commerciaux entre le Canada et k 
États-Unis, si ces pays n'entretenaient pas entre eux un commerce qui n'a pi s 
d'égal dans le monde entier. Si les industries canadiennes et *américaines n'étaiet t 
pas aussi intimement liées, leurs problèmes seraient moins nombreux dans 
domaine des placements, des relations entre compagnies et des programmes 
contrôle. Si la main-d'oeuvre des États-Unis et du Canada ne faisait pas part ; 
des mêmes syndicats, les graves problèmes internationaux ouvriers auxquels not s 
avons eu à faire face ne se seraient pas présentés. 

Nous ne devons pas ignorer ni minimiser ces problèmes, mais nous devoi s 
aussi éviter de les contourner ou de les présenter sous un faux jour. Lorsque e 
Canada cherche à défendre ses intérêts et que cela, comme il arrive quelquefoi , 
nuit aux intérêts des États-Unis, nous sommes accusés par certains d'être ant - 
américains. L'accusation s'accompagne habituellement d'une manifestation de clu 
et de surprise; nous sommes vos meilleurs amis et à peine un pays étranger; t 

toi aussi Brutus! 
Cette identification flatteuse par assimilation embrouille souvent les véritabl s 

questions en cause. Le président, pour illustrer combien nos relations sont étroite  

a dit qu'on peut se faire couper les cheveux au Canada tout en se faisant ch, r 

les chaussures aux États-Unis. Il a raison. On peut même se faire couper 1 s 

cheveux au Canada tout en se les faisant friser aux États-Unis. 
Nos peuples sont si intimement liés, si amis. Ils parlent des mêmes choses t 

dans un langage clair et compréhensible. Nos économies et nos initiatives so t 

tellement interreliées que nous, au Canada, lorsque nous accomplissons quelqi 

chose par une mesure nationale en vue de protéger un intérêt national, no s 

• sommes accusés, — plus souvent avec tristesse qu'avec colère, — d'agir, n( 

comme Nord-Américains, mais comme Canadiens. 

Le Canada, Pays distinct 
Les Américains seraient sages s'ils considéraient tout gouvernement canadien cor - 
me un étranger ami dont la première responsabilité est de protéger l'intérêt n - 

tional de sa propre population, ce qui comprend, comme élément très importa t 

la nécessité d'une collaboration étroite avec un voisin et ami bienveillant et coloss 1. 

Cette situation est complète et non pas facile et c'est tout simplement u; a 

raison de plus pour laquelle le Canada — occupant la moitié d'un continent av, 

ses quelque 19 millions d'habitants, dont la plupart demeurent tout près de a 
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frontière des États-Unis, ce long ruban continental de 4,000 milles, — est l'un 
des pays du monde le plus difficile à gouverner. 

Cette difficulté s'accroît du fait que notre population est venue bien près d'at-
eindre à votre standard de vie et, vivant si près de vous de toutes façons, nous 
l'accepterons maintenant rien de moins. Nous voulons avoir deux appareils de 
-élévision dans chaque foyer, deux poulets au pot, deux automobiles dans le ga-
,age. Mais il est beaucoup plus difficile pour nous de supporter tous ces frais 
que ce l'est pour notre voisin plus riche. Ainsi nous empruntons, en grande partie 
Je vous. 

Ces emprunts ont eu d'heureux, — et même moins heureux, — résultats pour 
lotis. Ils ont été à la base d'une grande partie de la croissance et de l'expansion 
le notre pays. Ils nous ont sauvés des conséquences désastreuses d'une importante 
lalance commerciale défavorable avec vous. Ils nous ont endettés profondément 
1 ont presque hypothéqué notre avenir. Exprimée en fonction de votre revenu, 
lotre balance défavorable de paiements avec les États-Unis d'Amérique les cinq 
lernières années a atteint une moyenne de 17 milliards de dollars par année. 

Ceci nous fait, — ou devrait nous faire, — réfléchir sérieusement. Toutefois, 
e veux vous assurer que dans toute cette affaire il n'y a aucun sentiment anti-
méricain dans ce sens qu'il n'y a aucune inimitié envers le peuple américain. 

Au contraire, nous sommes si amis que nous croyons pouvoir critiquer les 
:Itats-Unis tout comme le fait un habitant du Texas, — et dans le même langage. 

- 'lais, tout en tenant compte de cette camaraderie, le Canada est bien résolu à 
romouvoir et à protéger sa propre expansion comme nation distincte. 

Nous avons le droit d'agir ainsi. Je suis certain que les Américains compren-
(iront. Comme l'a exprimé un ancien gouverneur général du Canada, M. Vincent 
14assey: 
les Américains ne nous détestent pas lorsque nous sommes loyaux envers nous-mêmes, et 
i's nous respectent lorsque nous soutenons bravement ce que nous croyons nos droits, vu 
u'ils défendent toujours avec zèle ce qu'ils croient être leurs droits. 

Toutefois, nous, — et vous également, — devrions toujours prendre soin de 
ous assurer qu'en protégeant notre intérêt national, non seulement nos program-

ries, mais nos méthodes sont justes pour nos amis; que, si l'expérience nous 
Oémontre que nous avons fait une erreur, nous la corrigeons; que nous ne serons 
as victimes d'un nationalisme économique supersensible obstiné et étroit qui 

ferait plus insensé pour le Canada que pour presque n'importe quel pays au 

!olidarité d'intérêts 
Nous ne devrions pas oublier également que les intérêts nationaux canadiens ne 
euvent être considérés ni sauvegardés séparément des vôtres. Même si nous 
ouvons essayer de prévoir, nous ne pouvons nous protéger du contrecoup de tout 

ce que vous faites. Lorsque les résultats de vos gestes sont bons, nous en profitons 
i.nmédiatement. Lorsqu'ils sont mauvais, nous sommes souvent d'abord et avant 
t.Jut le premier pays à en souffrir. 
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Il n'est pas étonnant que nous nous inquiétions de ce que vous faites. Voir 
pouvez vous aussi vous inquiéter de nous, mais, si nous pouvons simplement vou , 

 froisser par quelque mesure fiscale ou d'impôt, vous pouvez nous ruiner par l'un( 
des vôtres. 

La plupart de ces problèmes auraient pu être évités si nous avions choisi ut 
avions été forcés de renoncer aux avantages découlant de relations étroites entrt 
nos deux pays. Si par un effort d'imagination nous avions pu demeurer plus distan 
au cours des années, — isolés l'un de l'autre, — nous aurions moins de problème , 

 maintenant. Mais nous y aurions certainement perdu tous deux au change et dc 
beaucoup. 

Des relations de bon voisinage étroites et variées appOrtent des problème. 
variés, diversifiés et sérieux. Nous ne devrions pas tenter de les éviter ni de le 
ignorer. Ce ne serait pas réaliste et nos troubles demeureraient latents pour l'ave 
nir. Nous faisons mieux lorsque nous reconnaissons franchement que les problè 
mes surgiront inévitablement et que nous nous en occupons de façon sensée ai 
fur et à mesure. 

En tant que bons voisins, nous devons être capables de nous arrêter et dc 
prendre le temps de discuter, comprenant que les solutions ne se présenteron 
pas sans que des deux côtés l'on y travaille avec ardeur et que l'on y mette du sien 

Ceci ne s'accomplira pas sous l'effet de mirages, par des miracles ou par de 
dîners-causeries! 

Malgré les 150 années de paix, la frontière non défendue et notre attachemen 
mutuel aux vedettes du programme "Beverly Hill Billies" et à Casey Stengel 
l'opinion publique, la fierté et les sentiments nationaux, la politique interne e 
une susceptibilité naturelle aux Nord-Américains, tout ceci à un moment ou l'autr 
peut agir au détriment des relations canado-américaines. Occasionnellement, cec 
plongerait nos gouvernements dans l'eau bouillante. Mais, comme l'a dit un jou - 
G. K. Chesterton: "J'aime l'eau chaude, elle me garde propre". Chaude oui, mai , 
non bouillante! 

La disparité inévitable de dépendance de nos deux pays l'un envers l'autr 
crée une disparité de préoccupations et d'intérêts. C'est la source de certaines d 
nos difficultés, comme il en est de bons exemples dans le moment. 

Exagération et indifférence 
Ce qui peut nous sembler, — et il nous le semble réellement, — une questio 1 
importante, comme l'effet de votre proposition pour un impôt d'égalisation cor - 
tinuera de faire les manchettes en gros titres dans notre presse, tout comme 
harcèlement de nos navires marchands dans les ports des Grands lacs aux État - 
Unis par çertains de vos .syndicats qui désapprouvent la mesure prise par notr 
Parlement libre et responsable en vue de régler un différend ouvrier canadien 
la façon qui nous semblait la meilleure. Ici, on ne portera que peu d'attention 
ces questions à moins que, — et ceci est le côté déprimant, — les nouvelles n 
semblent mauvaises. 
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Vous remarquez à peine les problèmes canado-américains à moins qu'ils ne 
dégénèrent en conflits. Nous tendons à les monter en épingles et à considérer 
comme un désastre ce qui n'est qu'une divergence. 

A lire certaines manchettes canadiennes et à écouter certaines déclarations 
canadiennes, — et quelques américaines, — vous seriez portés à croire que la 
frontière non gardée a maintenant besoin d'une force policière des Nations Unies 
pour garder la paix. Je déplore cette exagération presque autant que je m'inquiète 
de l'indifférence générale de ce côté-ci quant aux problèmes importants en jeu. 
11 est choquant, par exemple, de lire une manchette canadienne, — comme je 
l'ai fait récemment, — mentionnant que "les États-Unis indignés réprimandent 
le Canada" alors qu'au fond il s'agissait simplement d'un rapport sur une critique 
de la politique commerciale du Canada au sujet dos céréales, par un fonctionnaire 
supérieur des États-Unis que l'on n'a pas nommé. 

Des deux côtés il faut un sens des responsabilités, un sens des proportions 
et une compréhension mutuelle; pardessus tout, il faut à nos hommes politiques, 
à la presse et au public, une façon saine et réfléchie d'aborder nos problèmes. 

Entente nécessaire 
Dans la mesure où les relations entre les deux gouvernements sont en jeu, je suis 
leureux d'attester que, même si nous avons eu à envisager dans les derniers six 
mois des problèmes aussi difficiles et délicats que dans toute période semblable 
intérieure, pendant tout ce temps les contacts et les communications entre Wash-
ington et Ottawa ont été de nature continue, amicale et franche. Cela fait toute 
a différence, — je le sais par une longue expérience .  comme diplomate, — lorsque 
/mis pouvez parler l'un à l'autre d'une façon amicale, franche et directe comme 
es chefs politiques dans nos deux pays le font maintenant. 

Ce ne serait une surprise pour personne si, en dépit de ceci, plusieurs de 
ms problèmes avaient persisté. Je n'ai jamais prétendu que toutes les différences 
mtre nos deux pays seraient résolues par des visites amicales ou une atmosphère 
l'amitié. Nos relations sont trop compliquées et les problèmes trop profondément 
mracinés pour cela. 

11 y a quelques années, je me suis permis de prophétiser, et la prophétie a  
"lé un choc pour plusieurs et l'objet de fortes critiques, que les jours de nos 
.elations relativement faciles et automatiques étaient finis. Les événements ulté-
leurs ont simplement confirmé cette prédiction. Ceci ne veut pas dire que les 
elations entre nos deux pays à l'avenir seront moins bonnes qu'elles l'ont été 

au cours des dernières décennies. Ceci ne veut pas dire qu'elles nécessiteront une 
;ittention plus vigilante, un plus grand effort de compréhension mutuelle. 

Du point de vue géographique seulement, le Canada et les États-Unis sont 
névitablement et inéluctablement dans une situation spéciale l'un envers l'autre. 
Les caractéristiques spéciales des relations matérielles entre nos pays sont raffe r. 
mies par les autres liens particuliers qui ont été façonnés et nous ont reliés si 
troitement de tant de façons. 
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Nous devrions tendre avec détermination à maintenir ces bonnes relation;  
étroites, et nous le ferons. Je sais que la nature et la profondeur de notre amiti 
seront égales aux pressions exercées de toute part sur elle. - 

Nous sommes de bons voisins sur ce continent. Nous sommes les héritier; 
conjoints dans le nouveau monde des grandes traditions des îles Britannique. 
Nous sommes les membres d'outre-atlantique de la communauté atlantique. 

Partout de par le monde, nous travaillons avec des gens de bonne volonté 
la recherche de la paix et au maintien de la liberté. 

Nous resterons bien unis, et ce qui est encore plus important, nous marcheron 
de l'avant ensemble. 
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Certains éléments de la politique 
étrangère du Canada 

DÉCLARATION DU SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX AFFAIRES EXTÉRIEURES, 

L'HONORABLE PAUL MARTIN, À LA CHAMBRE DES COMMUNES, 

I E 28 NOVEMBRE 1963 

• . . Personne ici n'ignore que certains éléments influent sur notre réaction 
z ux fluctuations des événements d'actualité sur la scène internationale. Ces élé-
ments, c'est-à-dire l'histoire, nos traditions, nos moyens et ressources, notre 
r osition géographique et la composition culturelle de notre nation sont des in-
fuences toujours présentes, quel que soit le problème qui se pose et quel que soit le 
inuvemement au pouvoir dans notre pays. Ils s'allient pour créer ce que j'ap-
r ellerai la réaction naturelle du Canada à tout événement majeur sur le plan 
hternational. Pour le moins, ces éléments stables tendent à définir les limites 
j isqu'auxquelles la politique canadienne peut s'étendre tout en restant fidèle à 
r os valeurs nationales. Ils confèrent, d'une façon générale, de la continuité à la 
rolitique du Canada, continuité qui dépasse les considérations de la politique de 
r arti, et tous les députés voudront, sans doute, voir se maintenir un esprit qui 
r e tient pas compte de l'affiliation politique et qu'on a pu d'ordinaire constater 
cans notre politique extérieure. 

lielations entre le Canada et les États -Unis 
Tout comme la politique étrangère du Canada est, depuis des années, marquée 
par un thème constant, on relève, je crois, également une continuité dans la po-
1 tique extérieure de notre grand voisin du Sud. Même une tragédie aussi profonde 
que celle qui a frappé les États-Unis, il y a juste une semaine, ne modifiera pas 
ce façon fondamentale les qualités de fermeté, mais aussi de sagesse et d'huma-
nité, qui ont généralement caractérisé l'initiative américaine lorsqu'il s'agissait 
ces grands problèmes internationaux de notre temps, ceux qui touchent la paix 
et la guerre, ainsi que la tâche de relever le niveau d'existence des populations 
ks moins avantagées du monde. L'assassinat cruel et gratuit qui a mis fin à la 
vie et à la carrière d'un homme jeune et brillant, qui a frappé de deuil et jusqu'au 
cxur tous les citoyens du monde, comme feu le président Kennedy appelait sou-
vent ses frères humains, peut donner lieu à une pause pendant que 'le nouveau 
président reprend les fils de l'activité officielle, mais la ligne de conduite des 
Américains, comme nous l'a appris sa déclaration hier, restera la même. Le même 
concept des valeurs qui a guidé la vie de John Kennedy et pour lequel il est 
mort, ce concept vivra. Je ne doute pas que les députés se joindront à moi pour 
exprimer au Président des États-Unis nos meilleurs voeux et l'assurance de la 

433 



rte 

Frei 
clap 
r S(31 
mais 
fou 
e la 

e ico 
d cs • 

sta 
len 

é émi 
Cuba 
p )1iti 
d; qt 
n ent. 
n Der 
fz ire 

•rtai 
aité 

a inéc 
d yen 
d  dii 
sr wié 
p mir 
ét ant  
Si rab 

olu 
d  isir  
d :pe 

enti 
ai d: 

sUé  
flint  
q ielq 
le  nil, 
di  gi 

d ;s 

*me-
? Xlle 
sovié 

collaboration du ,Canada quand il s'acquittera des tâches difficiles qui lui se lt 
échues. 	 - 

Parmi ses nouvelles fonctions, il trouvera un certain nombre de questions au si 
importantes que délicates qui touchent aux rapports entre le Canada et les Éta 
Unis. . . . 

Les relations tant institutionnelles que personnelles entre les deux pays sont si 
variées et si entrelacées qu'il doit se poser des problèmes de tous genres, 
qu'il est aussi impossible d'éviter certains conflits d'intérêt dans les rapports ent 
nos deux nations. Mais, sans relations ininterrompues en vue de trouver à c 
problèmes une solution qui serait jugée satisfaisante, tant du point de vue ée 
l'intérêt des États-Unis que de celui du Canada, nous ne pourrons les régi  
de façon acceptable. La politique du gouvernement a donc eu pour principal o 
jectif de veiller à ce qu'un d:alogue honnête reprenne à tous les paliers ent e 
nos deux pays. Ce procédé a commencé à Hyannis-Port et s'est poursuivi de façi n 
constante par des moyens très divers. Nous avons l'intention de continuer sa s 
interruption sur cette voie, quelle que soit la difficulté des problèmes qui se p 
sent, et j'estime qu'on peut attacher une certaine signification à ce que le premi 
ministre du Canada comptait, avec le président de la République française, pan ii 
les premiers, qui ont été reçus par le nouveau président des États-Unis lun li  
dernier. 

Les entretiens avec le président Johnson, auxquels j'ai assisté, ont fait re ;-
sortir clairement qu'aux yeux du président, les rapports entre nos deux pays so tt 
extrêmement importants; je suis convaincu que le président sera très heure z x 
d'établir des contacts permanents avec le premier ministre du Canada. 

Relations entre l'Est et l'Ouest 
Aujourd'hui, je tiens, entre autres choses, à formuler un bilan de la situati( 
internationale; dans ce cadre, un des éléments essentiels est représenté par I s 
rapports entre le monde communiste et le monde libre. Cependant, il faut accord 'r 
encore plus d'importance à d'autres•problèmes, notamment à l'aide aux pa 's 
insuffisamment développés, qui doivent pouvoir accéder comme partenaires à 
part entière à l'héritage et à la dignité des , hommes, à la liberté et au bien-én 
ces problèmes ne sont pas moins difficiles que les autres. Mais nos' rapports a% 'e 
les pays communistes ont impliqué parfois des risques de guerre et ont exigé q [e 
l'on canalise vers les besoins de la défense d'immenses ressources qui, dans i n 
univers moins agité, pourraient être employées dans les domaines de l'instructi ,  n 
et du bien-être. 

En jetant un coup d'œil sur la situation internationale d'il y a un an, on )e 
peut donc se défendre d'une certaine satisfaction. En effet, à l'époque, l'univ€ 's 
était sur le seuil d'une guerre nucléaire, à la suite d'un déploiement brutal 
secret des missiles stratégiques de l'Union soviétique à Cuba. Nous savons mai 1- 
tenant . . . qu'il y a un an, au moment de ce que M. Gromyko a appelé "a 
situation des Antilles", les nations ont vu pour la première fois le fond de l'abîme 
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nucléaire. Cette initiative clandestine soviétique a provoqué la crise la plus dan- 
preuse de la période d'après-guerre, et elle peut, je crois, marquer un nouveau 
clapitre des rapports entre l'Est et l'Ouest. Heureusement, il a été possible de 
r soudre la situation d'une façon qui n'évitait pas seulement le conflit ouvert, 
mais offrait d'autres moyens d'arriver à une détente. 11 était caractéristique de 
fou le président des États-Unis qu'au moment le plus critique de la crise, li a 
el la prévoyance de parler de paix. 

Mais les principaux problèmes politiques qui se posent dans le monde restent 
e icore à résoudre, tant en Allemagne, qu'en Indochine et à Cuba. Le problème 
d:s voies d'accès à Berlin continue, comme l'ont prouvé récemment certains 
h stants de tension sur l'autoroute. Ces problèmes, et d'autres encore, consé-
q lences de la division de l'Allemagne et de l'Europe par Staline, sont les graves 
é éments de tension dans le monde actuel, éventuellement aussi menaçants que 
Cuba. Donc, si je parle de satisfaction en constatant l'amélioration de la situation 
p )litique mondiale au cours de l'année dernière, je ne veux pas dire qu'il y ait 
d; quoi se montrer suffisant. Il reste encore certains problèmes critiques d'ajuste-
n ent, dans les relations entre les mondes communiste et non communiste. Natu-
rt liement, il est impossible de préciser ce qui a amené les autorités soviétiques à 
L ire preuve de collaboration en concluant des accords limités permettant une 
c •rtaine détente — parmi lesquels on peut citer comme le plus important, le 

aité d'interdiction partielle des essais nucléaires — après avoir, pendant des 
a niées, refusé ces mêmes propositions. Sans doute, toute une gamme d'éléments 
d vers ont influé sur cette décision. Un de leurs motifs peut avoir été le désir 
d: diminuer les risques de guerre, car il ne peut y avoir aucun doute que le peuple 
sr)viétique, comme le nôtre, souhaite ardemment la paix, et que Cuba a été, 
p )ur tous, une bonne leçon. Un autre motif, je crois, était d'ordre économique, 
étant donné que le traité prévoyant l'interdiction partielle des essais nucléaires 

mble devoir limiter la course aux armements, même dans les domaines plus 
olués et plus onéreux. Les dirigeants soviétiques partagent probablement notre 

d:sir de décourager la dissémination d'armes nucléaires relevant du contrôle in-
d ;pendant d'un nombre croissant de gouvernements, évolution qui risque d'aug-
tr enter grandement le danger d'une guerre accidentelle et de compliquer, presque 
a i delà de tout espoir, les perspectives de désarmement. 

L'évolution au sein du bloc communiste peut avoir exercé une influence con-
si lérable. En Europe centrale, les alliés de l'Union soviétique jouissent mainte-
n 'nt d'une liberté de manœuvre plus grande qu'elle n'aurait été possible il y a 
q ielques années. Je crois que ce fait est ressorti l'autre jour, lorsque mon collègue, 
le ministre du Commerce, et moi-même avons reçu, dans nos bureaux, un membre 
d 1 gouvernement de la Bulgarie, venu au Canada pour y examiner avec nous 
d:s questions touchant la conclusion d'un traité commercial éventuel. En ce qui 
concerne les problèmes clés sur le plan international, comme le désarmement, 

‘llemagne et Berlin, les pays du bloc appuient apparemment sans hésiter l'Union 
soviétique. Il est néanmoins évident qu'en ce qui concerne la politique intérieure 
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dans le domaine du collectivisme agricole, de la déstalinisation, et ainsi de suit; 
ainsi qu'en ce qui concerne les divers programmes économiques du bloc tn 
question, il y a maintenant des variantes qui permettent. nettement de conclu e 
que les différences dans les besoins et les intérêts nationaux entrent de plus rit 
plus en ligne de compte. 

En outre, il semble que les dirigeants soviétiques envisagent les problèm s 
essentiels que posent les rapports des Soviétiques avec l'Occident, avec plus .le 
réalisme, et ce réalisme permettra peut-être, en temps voulu, la conclusion d'e 
tentes limitées sur un certain nombre d'autres questions, afin de compléter et ( le 
renforcer la détente amorcée par l'accord limité sur l'interdiction des essais n 
cléaires. Un dialogue entre l'Union soviétique et les États-Unis, représenta tt 
principal de l'Occident, a été repris et doit se poursuivre, comme l'a laissé e 1-- 
tendre hier le premier message .du président Johnson adressé au président ( u 
conseil Khrouchtchev. 

L'URSS et la Chine 
Un des éléments essentiels de la politique soviétique demeure, cela va sans di: !, 
celui de ses relations avec la Chine communiste. Nous savons depuis longtem s 
que des divergences profondes ont séparé l'URSS et la Chine, et que cette dc-
nière n'a jamais été un véritable satellite de l'Union soviétique; mais, ce ce, il 
y a de nouveau, c'est que ces divergences soient exposées désormais sans aucu 
réserve au grand public. Il semblerait bien que la lutte sino-soviétique se f it 
aujourd'hui au niveau des États mêmes et se répercute sur les facteurs écon 
rniques, politiques et peut-être même territoriaux. Il serait sans doute imprudc it  

d'évaluer l'étendue de ces divergences, car il faut que nous ayons la lucidité le 
constater que les deux grandes puissances partagent toujours un objectif commu a, 
celui de l'expansion du communisme dans le monde entier. Elles diffèrent surtc it  

quant au choix des moyens menant à cette fin, bien que des considérations d'orc re 
national et même ethnique paraissent être impliquées dans ce conflit. . . . 

. 	Loin de moi cependant, l'intention de voiler l'importance de ces divergenc ;s 
sur les méthodes d'action. La Chine communiste demeure un pays militant, tan( is 

que l'Union soviétique a fait sien un programme de coexistence pacifique. Let rs 
différences de vues prennent racine dans le dogme communiste de la guerre : 
évitable entre les mondes capitaliste -et communiste. Comment se résoudra re 
conflit entre les deux grandes nations rivales qui se font concurrence en ce c 
concerne l'influence et la domination du mouvement communiste intemation 
La solution aura nécessairement une influence profonde sur les modalités de la 
paix universelle pendant bien des années à venir. 

On ne saurait douter du caractère agressif de la politique chinoise actuel e. 
La Chine communiste croit au dogme de la guerre inévitable et elle lance le 
fréquents appels aux armes dans la guerre de libération; elle a rejeté le traité s 
l'arrêt des expériences nucléaires et donne bien d'autres témoignages d'une at 
tude rigide. Son invasion de l'Inde, l'an dernier, a été un exemple flagrant d'uc- 
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pansionnisme au goût du jour. Une déclaration faite à l'époque a révélé que 
l'objectif de la Chine communiste n'était pas uniquement l'expansion géogra-
hique, mais qu'elle voulait contraindre l'Inde à consacrer ses ressources écono-

niques à des structures de défense, tout en discréditant la renommée démocratique 
ce ce pays. Par ce coup de force, la Chine a bien semblé vouloir prouver à 
1 univers que la grande puissance asiatique était non pas l'Inde mais la Chine 
c ommuniste. Il convient de remarquer d'autre part que l'Union soviétique a con-
camné la Chine pour avoir fait montre d'intransigeance en refusant de négocier 
n accord sur la frontière sino-indienne, en s'inspirant des propositions de Co-

lombo; Moscou avait à l'époque répété que des négociations valaient mieux 
c u'une guerre. . . . 

La dispute actuelle entre la Chine et l'URSS va probablement forcer ces deux 
rays à reviser les principes fondamentaux de leurs rapports avec le reste du monde. 

Toutefois, gardons-nous de trop nous réjouir en voyant les deux géants com- 
nunistes se livrer à des querelles ouvertes. En dépit de tout ce qui les sépare, 
c!rtains éléments peuvent quand même les pousser à limiter leurs différends. 
Cela dit, il ne s'ensuit pas nécessairement que les mauvais rapports entre Moscou 
e. Pékin auront pour conséquence inévitable une amélioration de leurs relations 
a tee l'Ouest, ni même que le monde non communiste bénéficiera de leur rivalité 
d influences. 

I angereux isolement de la Chine 
uelle attitude devrons-nous donc adopter envers le colosse chinois, dont Pac-

c -oissement démographique annuel correspond à l'ensemble de la population du 
Canada? Presque dès le début, la Chine communiste a été isolée du monde non 
communiste, en partie par la politique des pays occidentaux, en partie aussi de 
son propre chef. Tout récemment, la Chine nous a démontré qu'elle entend ac-
c4 ntuer son isolement. Le traité sur l'arrêt des essais nucléaires représentait une 
sclution, tout imparfaite soit-elle, au problème de la course aux armements et 
pu-mettait d'écarter un peu les périls de guerre. Il faut déplorer le fait que les 
altorités de Pékin se soient vigoureusement opposées à ce traité, alors que l'im-
mense majorité des autres pays en avait accepté le principe avec satisfaction. 

Il y a donc lieu de nous demander sérieusement si le degré d'isolement où 
sc trouve actuellement la Chine communiste est salutaire — s'il favorise la paix 
d-ms le monde ou tend à accroître la menace qui pèse sur lui. A un moment 
dmné, l'Union soviétique s'est trouvée dans un isolement semblable. Combien 
de..ntre nous croient que cela a servi les intérêts de la paix mondiale? Je me 

ppelle avoir entendu M. Vishincky dire aux Nations Unies que jamais il ne 
p(Tmettrait que les frontières de l'Union soviétique s'ouvrent aux idées occiden-
tales. Et à l'époque les nations du monde occidental tentaient pour la plupart 
d'établir avec PUnion soviétique dans certains domaines des rapports qui, de 
toute évidence, sont maintenant plus solides. 

Il faut trouver des moyens de faire disparaître les soupçons et l'ignorance 
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que l'isolement favorise. L'expérience de l'année qui vient de s'écouler senti le 
encourager des contacts accrus. Qu'ils revêtent la forme d'échanges scientifiqt es 
ou culturels au d'accords limités, ces contacts servent à faire tomber l'hostili é. 
Je ne dis pas que le moment est venu de se lancer dans de nouveaux rappo ts 
officiels avec la République communiste chinoise. Pékin n'a pas abandon  •lé 
l'espoir d'occuper Formose, et son attitude rend très difficile pour le mom, nt 
l'admission de la Chine communiste aux Nations Unies et la reconnaissance lu 
régime de Pékin. A mon sens, l'ostracisme témoigné de plus en plus à la Ch ue 
communiste par le reste du monde peut contribuer à sa propre perte et constil ue 
une menace latente à la stabilité internationale. Il n'est pas .trop tôt pour les pc ys 
occidentaux de commencer à formuler des politiques réalistes et clairvoyan es 
dans leurs relations avec ce colosse asiatique. 

Il va sans dire que lé-  commerce tient une place spéciale dans nos efforts p  ur 
dissiper la méfiance qui existe entre les pays occidentaux et tout le bloc comn u-
niste. L'Union soviétique et les autres pays communistes sont en butte à l'hel re 
actuelle à un problème particulièrement épineux quant à la répartition des r 
sources, et la nature de ce problème aussi bien que les efforts faits pour le s 
monter auront des répercussions importantes non seulement sur les politicr es 
intérieures et internationales de ces pays mais aussi sur les relations entre  l'I  st 
et l'Ouest en général. 

Quelles répercussions les faits que je viens de discuter ont-ils sur notre pa s? 
Tout d'abord, il ne faut pas oublier que nous sommes liés par des obliga6 ns 
conventionnelles, par tradition et par intérêt national au monde atlantique et •ix  
pays ayant des rapports historiques, économiques et politiques avec l'Eun pe 
occidentale. L'interdépendance est une réalité de la vie internationale, et les e-
lations du Canada avec le monde communiste ne peuvent qu'être influencées .ar 
l'état général des relations entre les deux grands blocs militaires, notamment c ux 
des États-Unis et de l'Union soviétique. 11 n'est ni possible ni souhaitable (ue 

 nos rapports avec le monde communiste soient considérablement meilleurs ou 

pires que les relations entretenues avec lui par nos amis et alliés les plus pro& es. 
Dans ces limites, cependant, certaines possibilités s'offrent à nous, lesquelles pc  ix-
raient servir nos intérêts et ceux de nos alliés. Je crois fermement que la soin -  OR 

à long terme des problèmes entre l'Est et l'Ouest se fera par une lente évolu  on 
de la pensée communiste à l'égard de ses propres méthodes, de nos objectif et 
du monde extérieur. Si les dirigeants soviétiques continuent de sentir que l'O est 
est entièrement étranger et implacablement hostile, cela ne sera d'aucun seco rs. 
C'est afin de dissiper cette idée fausse et dangereuse que nous encourageons les 
contacts d'ordre culturel et autres, et que nous nous livrerons à des échar  es 
commerciaux avec les pays communistes. 

Vu ces motifs politiques et les avantages commerciaux qu'en retire notre r lys 
— qui a besoin de ses exportations pour vivre — le gouvernement entend j cc-
mettre les échanges de marchandises non stratégiques avec le monde commun; ;te. 
Nous estimons qu'au moyen du commerce, nous encouragerons l'évolution les 
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iastitutions et des attitudes des pays communistes les plus favorables à la colla-
I ,oration avec le reste du monde. 

Relâchement récent de la tension 	• 

11 est d'une importance capitale, je crois, d'évaluer de façon réaliste les éléments 
c ui ont contribué au climat amélioré qui, sans aucun doute, règne à l'heure 

ctuelle. 
Exception faite du nouvel examen des politiques auquel a donné lieu, à l'Est 

c)mme à l'Ouest, la situation critique engendrée par la crise de Cuba, les me-. 

s ires concrètes prises en vue de détendre la situation ont effectivement été peu 

r  ombreuses. Elles se limitent exclusivement aux dispositions destinées à ralentir 
L: course aux armements, ou à atténuer le risque d'un éclatement soudain d'hos- 
t lités, mais elles laissent sans aucune solution tous les problèmes politiques qui  
p Durraient engendrer une guerre. 

Les mesures sont trois ententes limitées, toutes trois du domaine général qui 
p minait être placé sous la rubrique de préliminaires au désarmement Première-
n ent, une ligne directe de communication d'urgence a été établie entre Washington 
e Moscou, et cette liaison devrait contribuer grandement à assurer qu'une guerre 
e.itre l'Est et l'Ouest n'éclatera pas par accident ou par erreur. La difficulté ren-
contrée dans l'établissement rapide de communication au moment de la crise de 
Cuba a évidemment suffi à persuader l'Union soviétique d'accepter cette mesure 
p .éconisée tout d'abord par les États-Unis en avril 1962. 

Ensuite, il y a eu le traité de Moscou, qui interdit les expériences d'armes 
n icléaires dans tous les milieux, sauf les essais souterrains, et qui a été signé 
k 5 août 1963 par les États-Unis, la Grande-Bretagne et l'Union soviétique. Le 
C macla a signé le traité le 8 août 1963 dans les capitales des trois gouvernements 
dcpositaires. L'événement représente un premier pas sans précédent vers la limi-
ta:ion, à la fois quantitative et qualitative, de la production des armes nucléaires, 
et il s'accompagnait naturellement de l'énorme dividende humain d'éliminer de 
l'z tmosphère et des océans la source la plus intense de contamination radio-active. 

Et par-dessus tout, la signature de ce traité par les puissances nucléaires, et 
Sc n acceptation subséquente par plus de cent États, a démontré que l'exploration 
pz fiente peut s'épanouir en des accords favorables aux intérêts et de l'Est et de 
l'Ouest. Sa signification véritable repose dans la perspective d'une entente plus 
C( rnplète, par le même cheminement, des questions qui divisent l'Est et l'Ouest. 
Di côté occidental, le traité a été accepté sans aucune abdication de p rincipe eu 

 dc sécurité, et sans aucune concession politique. . . . 
Les États-Unis et l'Union soviétique ont conclu, aux Nations U nies, 

 la troi-
sè 

 
me entente partielle qui défendait l'entreposage en orbite d'armes nucléaire 

ot d'autres armes de destruction massive. A cet égard, l'Union Soviétiqu ees  et lesÉtats-Unis ont exprimé leur intention de façon distincte. La décisio d n  

uen ei g 

Pr ys a été très bien accueillie par l'Assemblée générale qui, à 1'anrn•té 

n  - 
acopté une résolution à cet effet, en octobre dernier; . . . les deux derniers ou  
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vernements canadiens ont préconisé pareille initiative. A noter qu'aucun de c( s 
accords ne représente vraiment une réduction ou une suppression d'armemen s 
ou de forces armées. Mais les négociations qui ont eu lieu au sein du Comi 
du désarmement des dix-huit nations, à Genève, n'en ont pas moins été fru - 
tueuses. Le Comité a beaucoup aidé les grandes puissances à s'entendre sur I s 
trois mesures. Et même en ce qui concerne le désarmement général, il a réussi à 
'rétrécir l'écart qui existe entre la position communiste et celle de l'Occident. 

Problèmes du désarmement qui persistent 
D'importantes divergences persistent cependant. Je ne voudrais pas donner l'in -
pression que le progrès vers le véritable désarmement sera facile et rapide. \. 
propos du contrôle, de l'inspection et de la vérification, l'Union soviétique e 
donne aucun signe de vouloir s'engager dans la voie que l'Ouest juge indispensabI e. 

C'est dire que la route qui mène au désarmement est semée d'obstacles t 
que le Comité des dix-huit nations affronte une tâche énorme. Le Gouvememe t 
canadien estime que, parmi les mesures destinées à accroître la confiance mut - 
elle, le Comité devrait peut-être examiner d'abord celles qui tendent à rédui e 
le risque d'une attaque brusquée par voie de terre, telles que l'aménagement ( e 
postes d'observation terrestres; ces postes, pour peu que leur rayon d'action sc ,t 
suffisant, pourraient prévenir une guerre. soudaine. Je ne me dissimule pas c - 
pendant que la discussion sera probablement ardue, l'Union soviétique chercha d 

généralement à assortir des mesures de ce genre, qui sont foncièrement bonne;,  
de conditions inacceptables, du moins pour les pays de l'Occident. C'est la po - 
tique soviétique en Europe centrale, et notamment en Allemagne, qui a toujou s 
influencé l'attitude des Russes en matière de désarmement. Leur dernier objec if 
semble être d'amener les États-Unis et le Canada à retirer leurs forces armé s 

outre-Atlantique et par là d'éliminer la présence nord-américaine qui est, ai x 
yeux de la plupart des Européens, la preuve tangible que nous remplissons l'e 
gagement que nous avons pris de les défendre efficacement. L'accueil q e 
l'Ouest réserve à toutes ces ouvertures doit de toute nécessité tenir compte d es 
exigences de l'OTAN en matière de défense, ainsi que de la nécessité de diminu 
les risques de guerre déclenchée par accident ou erreur. 

Il est difficile de maintenir l'impulsion, à laquelle ont donné lieu les accor is 
restreints, en faveur du désarmement, surtout en face des déconvenues politiqr, es 

comme la reprise des tracasseries soviétiques dans le couloir de Berlin. Et pot r-

tant il serait malavisé de ralentir nos efforts car, comme dans le cas de l'int( 
diction limitée des essais nucléaires et celui du traité de l'Autriche de 1955, c cs 

pourparlers interminables qui semblent ne devoir mener nulle part peuvent tc  ut 

à coup aboutir à des résultats tangibles. Nous nous devons à nous-mêmes et à 

l'humanité de poursuivre nos efforts pour atteindre au désarmement dans c es 

conditions de sécurité qui créeront le climat international qui, à son tour, fat. )-

usera peut-être le règlement de quelques-uns des principaux problèmes politiques 
qui divisent l'Est et l'Ouest. 
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Ce qui se passe à l'ONU 
otre politique étrangère est dictée par le fait que le Canada est membre des 

Yations Unies et de l'OTAN, ainsi que du Commonwealth, et qu'il est voisin 
des États-Unis, et tous les gouvernements canadiens l'ont reconnu. Ce qui se 
passe aux Nations Unies occupe donc encore une place importante dans la poli-
ti lue étrangère du Canada. . . . Le Canada a entamé des pourparlers avec un 
certain nombre de pays concernant le projet d'une zone dénucléarisée. Pour ce 
(pi est de la zone dont parle le très honorable représentant, nous devons natu-
rellement, à titre de membre de l'OTAN, tenir compte de l'avis de nos alliés 
e -  des intérêts de l'Alliance elle-même. Le député en conviendra sûrement. Nous 
accordons notre appui sympathique à l'établissement d'une zone dénucléarisée 
dans d'autres parties du monde mais, comme je l'ai déjà dit à la Chambre en 
r ponse à une question, nous tenons à ce que soient remplies certaines conditions 
que nous jugeons essentielles. 

La présente session de l'Assemblée semble se dérouler dans une atmosphère 
de calme; il y a moins de tension entre le bloc communiste et le monde libre, 
cc qui supprime un obstacle trop fréquent aux mesures constructives que l'or-
g misation mondiale peut prendre. Cette bonne entente dans un secteur a rouvert 
une autre plaie tout aussi grave, savoir les relations raciales qui sont devenues 
ua des principaux éléments de la situation internationale. Les États africains, 
cela va de soi, sont agités devant l'échec de leurs efforts persistants auprès des 

ations Unies et des institutions spécialisées pour susciter un changement notable 
dans la ligne de conduite de l'Afrique du Sud et du Portugal. Ces questions et 
G'autres questions touchant le colonialisme et la discrimination raciale tiennent 
I vedette dans les débats de l'Assemblée. Les buts et les objectifs que cherchent 
à atteindre les délégués africains reçoivent l'appui de presque tous les membres; 
riais il plane suffisamment de doutes sur certaines des mesures proposées pour 
atteindre les buts souhaités. 

Le Canada a constamment préconisé, sous le régime du gouvernement actuel, 
du gouvernement précédent et du gouvernement antérieur, que l'appartenance 
aux Nations Unies ait un caractère universel, et voilà fondamentalement la raison 
gour laquelle nous nous opposons à toute tentative d'expulsion d'un membre des 
Nations Unies. L'Afrique du Sud et le Portugal sont devenus la cible de pareilles 
tentatives, mais les tentatives pourraient se généraliser bien davantage. On trouve 
Cans l'organisme d'autres États membres dont la ligne de conduite est tout aussi 
r4n-essive et tout aussi discriminatoire que les programmes malencontreux et 
r4mgnants que suivent aujourd'hui ces deux pays. Dans tous les cas, nous croy-
cns que pareilles lignes de conduite seront plus susceptibles de modification si 
les Nations Unies les surveillent étroitement que si les États intéressés sont ex-
pisés. En outre, nous croyons que toutes les mesures semblables, qui se con-
f rment strictement à la lettre de la charte des Nations Unies pourraient, à 
noins d'être soigneusement observées, créer une situation qui aurait des réper-
cussions lointaines et fâcheuses pour les Nations Unies elles-mêmes. . . . 
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Opérations de paix 
J'ai clairement défini l'attitude du Canada, ainsi que sa ferme volonté et s 
désir de voir les Nations Unies raffermies par tous les moyens possibles, surtc ut 
en ce qui a trait aux moyens dont elles disposent de s'occuper d'opérations di s-
tinées à assurer la paix. Nous avons exhorté les autres pays membres à sui\ re 
l'exemple de pays comme le Canada, les pays scandinaves et maintenant es 
Pays-Bas qui ont pris des mesures pour que leurs forces armées nationales soif nt 
prêtes à répondre à des appels d'urgence des Nations Unies. . . . 

Nous avons préconisé l'institution, au sein du secrétariat, d'une équipe co ri-
pacte de planification militaire pour assister le secrétaire général dans la directi )11 
d'opérations destinées à assurer la paix qui nécessitent un pèrsonnel et de l'équir 
ment militaires. Nous avons offert de partager avec d'autres gouvernements l'e x-
périence que nous avons acquise, grâce à notre ample et active participation à 
des opérations de pa:ix, depuis de nombreuses années, au sein des Nations Un es 
et par suite des accords de Genève de 1954, par la participation du Canada à 
trois commissions de surveillance internationales au Vietnam, au Cambodge et 
au Laos. Dans la recommandation visant à faire participer activement les Natio is 
Unies à certains travaux en dehors de leurs propres cadres, grâce à certai 
pays intéressés, nous voyons une possibilité d'appuyer l'idée d'une force mondil le 
de la paix, et dans la recommandation visant à améliorer le secrétariat, no is 
voyons la possibilité de former un personnel en vue d'opérations militaires C 
Nations Unies. Dans cette optique et dans certains autres contextes, nous ex 1- 
minons soigneusement comment ces améliorations pourraient être réalisées. 

Un aspect important du rôle des Nations Unies dans le maintien de la pr x 
a trait au financement de ces opérations dictées par les circonstances et, en pz -- 
ticulier, des opérations au Congo et au Moyen-Orient. . . . Nous éprouvo is 
beaucoup d'inquiétude, ces derniers temps, à l'égard du déficit croissant conce - 
nant les opérations de maintien de la paix des Nations Unies. Le secrétaire généi il 
a prévu que le chiffre pourrait atteindre 140 millions de dollars à la fin e 
1963, et c'est une contradiction de notre époque de voir qu'il nous est gosse .e 
d'assurer aussi facilement, comme nous le devons, nos moyens de défense, et 
combien il est difficile, du mêrne coup, de trouver l'argent nécessaire pour assunr 
le bon fonctionnement de l'organisation établie à San-Francisco en vue de che '- 
cher des moyens pacifiques, comme la conciliation, le jugement et la discussiol, 
pour régler les différends entre les nations au lieu d'avoir recours à la force. 

Nous estimons que tous les membres des Nations Unies devraient se partag 
le fardeau financier, non pas seulement certaines grandes puissances et certain 
puissances de moindre importance, mais toutes les grandes puissances et tous 1 's 
autres pays. 11 y a lieu, bien entendu, de réduire en quelque sorte la cotisatie n 
des pays sous-développés quand le maintien de la paix coûte cher, mais il n'y a 
aucune raison de dispenser de leurs obligations financières ceux qui ont les moye,:s 
de payer. 

Nous croyons que les opérations en vue de maintenir la paix au Congo ct 
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au Moyen-Orient devraient se poursuivre tant qu'elles seront jugées nécessaires 
au point de vue pratique et pour d'autres motifs. . . 

La dernière initiative prise par les Nations Unies en vue de maintenir la 
r aix, à laquelle le Canada participe en fournissant une part importante du per- 
s mnel et des services d'entretien de l'unité aérienne, est l'envoi d'une mission 
d'observateurs au Yémen. . . . Il était conforme à la politique du Canada, qui 
e3t d'appuyer cet aspect fondamental de l'activité des Nations Unies, que le 
gouvernement de notre pays décide de prendre part à cette opération, répondant 
ainsi à la demande du secrétaire général. Cela présentait un risque. Au début, la 
Yougoslavie et le Canada ont participé à l'entreprise, la Yougoslavie ayant fourni 

s forces de terre et le Canada, l'unité aérienne. Les gouvernements de la Ré-
publique arabe unie et de l'Arabie saoudite se sont engagés à assurer le finance-
nient nécessaire pendant une première période de deux mois. Après qu'on eut 
renouvelé l'engagement pour financer les opérations pendant quatre autres mois, 

secrétaire général a prolongé la durée de la mission jusqu'au 4 janvier 1964; 
à ce moment-là, je pense que le Conseil de sécurité réexaminera la situation. 

Mais je dois souligner à ce propos que la mission des Nations Unies au Yémen 
ut essentiellement une opération temporaire qui se limite à observer et à vérifier 

s progrès du dégagement. La mission n'est pas chargée de la surveillance ni de 
1  i mise en vigueur de l'accord. Malheureusement, le désengagement n'a pas pro-

ressé jusqu'ici à un rythme encourageant et je dois me contenter d'espérer sin-
c:Tement que la prolongation de la période de responsabilité de cette mission 
remettra de mettre cet accord en vigueur de façon plus efficace. J'espère égale-
rient qu'on utilisera ce délai pour élaborer une méthode d'observation civile mieux 
adaptée à la situation qui existe au Yémen. 

Il faut empêcher que les parties intéressées utilisent la présence de la mission 
ces Nations Unies pour camoufler le rôle qu'elles continuent de jouer dans les 
a ffaires du Yémen. 

Lppui du Canada à l'ONU 
itux Nations Unies, comme par le passé, la délégation du Canada travaille ac- 
t vement dans divers autres domaines en encourageant le désarmement, I'expin-
rition spatiale, la recherche scientifique sur les dangers d'irradiation, le respect 
ces droits de l'homme et le programme d'expansion économique et sociale qui 

e, poursuit sous les auspices des Nations Unies et des institutions spécialisées. 
I ous continuerons d'appuyer les programmes humanitaires destinés à alléger les 

roblèmes des réfugiés. En tant que membre des commissions préparatoires, nous 
r ous occupons activement des travaux préliminaires à la Conférence des Nations 
Unies sur le commerce et l'expansion économique, qui se tiendra en mars 1964, 
c r à l'Année de la collaboration internationale qui aura lieu en 1965.. . 

Comme j'ai pu le constater lors de mon séjour aux Nations Unies au début 
de la session et lors des quelques visites que j'y ai faites depuis, le Canada a 
pu raffermir, au sein des Nations Unies, les relations bilatérales entre la plupart 
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des États membres, notamment les nouveaux Étais d'Afrique. Je me suis réj 
des occasions qui m'ont été données de m'entretenir avec les représentants es 
États africains, d'en apprendre davantage sur leurs problèmes et de leur f2 re 
part d'une façon générale de la bonne volonté et de la bienveillance que no re 
pays leur témoigne. 

Les occasions que nous fournit l'Assemblée générale d'avoir des entreti ns 
particuliers sur une foule de sujets représentent à mon avis l'un des grands av n-
tages de cet organisme. En outre, le pouvoir qu'a l'organisation d'assurer à es 
États membres toutes sortes de moyens pour surmonter et régler leurs différei ds 
constitue un autre de ces avantages. C'est peut-être justement à cause de c la 
que le monde s'efforce constamment d'assurer le bon fonctionnement de l'Ol ■ U, 
car en dépit de ses imperfections, cet instrument international s'est révélé zn 
mesure de  répondre à la plupart des exigences fondamentales de la communa té 
internationale dans des moments exceptionnellement difficiles. 

Coopération avec les nations nouvelles 
J'ai parié de l'évolution rapide du monde dans lequel nous vivons. L'un  is 
exemples le Plus frappant de cette évolution se trouve dans l'apparition sur la 
scène internationale, au cours des dernières années, de tout un groupe de nt 1- 

velles nations indépendantes aux antécédents extrêmement variés. En 'Afriq e, 
c'est tout un continent qui a pris conscience de lui-même et qui, pour la p e-

mière  fois,  a Pris sa place dans le concert des nations. La vigueur dont ces nt 
veaux pays pays font preuve, leur intention bien arrêtée de jouer un rôle de prem er  

Plan dans les affaires internationales se sont manifestées lors de la conférence i es  

chefs des quelque trente-deux États indépendants d'Afrique, tenue à Addis-Abe  )a 

en niai dernier. C'est au cours de cette réunion que fut adoptée la charte le 
rOrgantsation de l'unité africaine, qui permettra à ces pays d'entrer dans le 

nouvelle are de collaboration politique et économique. Les États africains ( it 

également fait montre, au cours de cette réunion, de leur impatience devant là 

façon trop lente, à leur gré, dont semblaient vouloir se résoudre les demi rs 

PrelèMeS,  du régime colonial. 
Lei  territoires Portugais d'Afrique, situés en Afrique du Sud, représent rit 

Je point de  convergence  des  pressions anticolonialistes. En ce qui concerne le 

Portugal, la difficulté vient  du fait que ce pays soutient que ses territoires d'out 2,- 

mer flet Partie intégrante de la métropole. Il est grand temps, en fait, que le 

Portugal se montre disposé  à reconnaître les principes de l'autodéterminat ,  )n 

(tans' ses territoires d'outre-mer. Le Gouvernement canadien a indiqué clairem nt 

qu'il ne pouvait accepter les théories sur lesquelles se fonde la politique cc a-

niale du Portugal. Nous  nous réjouissons des réformes que le Portugal a instaur, 

depuis &Mc ans dam se territoires d'outre-mer. Nous espérons que le Gouveri e- 
les mesures qui, seules, peuvent fa re ment portugais prendra, en toute sagesse, 

cesser les critiques auxquelles il donne actuellement prise. 

Il est plus difficile  dc prévoir une solution du problème que soulève le con it 
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ncial en Union Sud-Africaine. Le Gouvernement canadien comprend bien la 
c -ainte des blancs de ce pays de se voir submergés et, éventuellement, forcés 
dz quitter leur patrie. Toutefois, le Gouvernement canadien ne peut admettre les 
prétentions de l'Union Sud-Africaine, qui soutient que l'apartheid est la seule 
s, )lution, et nous déplorons les dures mesures de répression auxquelles on a 
r :cours pour appliquer cette politique. Nous n'éprouvons aucune joie — et je 
s zis  sûr qu'il en est ainsi de tous ceux qui siègent ici — à voir un ancien mem- 
bre du Commonwealth mis au ban des nations à cause de sa politique raciale. 

répète ce que j'ai déclaré aux Nations Unies, savoir: que nous sommes dis-
ppsés à contribuer dans toute la mesure du possible à la mise au point d'une 
s Aution fondée sur la justice, mais ne saurions en appuyer une qui ne respecterait 
pas la dignité humaine. 

En Rhodésie du Sud, le problème racial n'a pas atteint un stade d'irréversi-
bilité. Des chefs africains, dont des chefs de certains pays du Commonwealth, 
eat signalé qu'on ne suivrait pas la ligne de conduite normale du Commonwealth 
s_ l'on accordait l'indépendance à la Rhodésie du Sud alors que son gouverne-
n ent n'a pas été accepté par l'ensemble de la population. En Rhodésie du Sud, 
il faudra consacrer un certain temps à la recherche d'une solution qui permettra 
d'éviter à ce pays les graves problèmes qui se posent actuellement en Afrique 
du Sud. 

Dans les autres colonies anglaises, le mouvement vers l'indépendance fait 
c)ntinuellement des progrès. La Malaisie a obtenu son indépendance le 16 sep-
tç.mbre. Ce pays englobe Sarawak et le Bornéo-Nord. La Chambre a accueilli 
a vec joie la reconnaissance de la Malaisie. A l'instar du ministre des Affaires 
é Tangères de la Grande-Bretagne qui a abordé ce sujet hier, nous regrettons les 

ifficultés extérieures qui ont fait obstacle à la naissance d'un pays qui, selon 
nous, est destiné à promouvoir la paix et la stabilité dans le Sud-Est asiatique. 

Aux Antilles, nous avons suivi avec intérêt les progrès réalisés en Jamaïque, 
à la Trinité et à Tobago, depuis que ces pays ont obtenu leur indépendance l'an-
nie dernière. Ils ont fait preuve d'une stabilité très rare aujourd'hui dans cette 
partie du monde. Le gouvernement continue à suivre de près l'évolution consti-
tutionnelle des autres îles et territoires de la région. Comme je l'ai annoncé, nous 
prenons des mesures pour améliorer et accroître l'aide économique que nous ac- 
c)rdons à cette partie du monde. 

1 e Commonwealth 
e souci que nous accordons à l'un des principaux éléments de notre politique 

étrangère, le Commonwealth, est la marque dominante de notre attitude dans 
lc domaine des affairés extérieures. Les cadres du Commonwealth se sont pro-
gressivement élargis depuis quelques années; seize États souverains, dont la 
plupart sont situés en Afrique ou en Asie, en font maintenant partie. Cette asso-
ciation unique nous permet surtout d'évaluer les nouvelles tendances qui se des-
sinent depuis la fin de la guerre. Les consultations constantes entre les membres 
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du Commonwealth sur les points d'intérêt commun est une coutume des p is  
utiles dans notre monde où les questions de race et de couleur ont trop souvt nt 
été des éléments de discorde. 

La communauté française 
Le Canada doit aussi s'intéresser d'une manière spéciale à un autre groupe le 
nouveaux pays, les vingt États africains de langue française qui font presque tc us 
partie de la communauté française. Il n'est que naturel que le Canada, État )i-
culturel, désire collaborer au progrès de cet important groupe de pays afriea  ni  
d'expression française, comme il désire collaborer au progrès des pays africa as 
du Commonwealth. Il existe ici un lien naturel qui a d'autre part incité les Ét ts 

 africains d'expression française à se tourner vers le Canada. Comme tous es 
pays de ce continent, ces États font face à d'énormes problèmes d'éducation, le 
progrès économique et culturel. Nous avons l'intention de hausser le niveau et 
la qualité de l'aide que nous leur fournissons, conformément aux données de la 
nouvelle que j'ai annoncée il y a quelques jours, et dont les détails se trouvcut 
formulés suivant un plan de valeur accrue correspondant, je l'espère, au sot ci 
du Canada pour ces pays. 

Le Canada et l'OEA 
La Chambre sait que, pendant bien des années, . . . je me suis montré intére ;é 
à l'appartenance du Canada à l'Organisation des États américains, fait aucp el 
la plupart des pays d'Amérique latine attachent beaucoup d'importance et auqu 
j'en suis certain, de nombreux Canadiens au fait des événements en Amériq 
latine attacheront beaucoup d'importance. Le gouvernement est tout à fait coi s-
cient du rôle que joue l'Organisation des États américains dans les affaires le 
l'hémisphère. Nous savons aussi que l'intérêt des Canadiens s'est considérab 

 ment accru accru à l'endroit de ce qui se passe en Amérique latine, avec laquelle ai 
grand nombre de nos habitants ont des affinités culturelles, religieuses et social s. 

Ce n'est pas une question qu'on peut résoudre sommairement. Il existe de ti is  
nombreux éléments que le gouvernement doit prendre en considération et c  ii 
sont soigneusement pesés. Dans cette optique, j'ai eu des entretiens avec le p é-
sident du Conseil de l'Organisation des États américains et je me suis entrete .0 
avec le président de la Banque interaméricaine. Nous suivons attentivement cs 
délibérations qui se poursuivent présentement au sein de l'Organisation, au su ct 
des conditions requises pour en faire partie, question d'importance considérai le 
pour les pays du Commonwealth dans les Caraïbes, qui se montrent aussi de pl is 
en plus intéressés à devenir membres. Tous ces aspects de la question font pi -.- 
sentement J'objet d'une étude active. . . . 

Buts de la politique étrangère 
Il y a un certain nombre d'années, un ancien secrétaire d'État aux Affaires e - 
térieures, le très honorable Louis Saint-Laurent, exposait en ces termes comme it 
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J. Canada devait s'acquitter de ses responsabilités internationales: 
Dans sa participation aux affaires internationales, le Canada, je l'espère, saura agir résolu- 

t.ent, conscient de sa responsabilité, mais avec réserve. Loin de nous toute idée de nous 
s )ustraire à nos obligations sur le plan international; mais, quand il s'agit pour nous de les 

r.mplir, ne nous laissons pas influencer indûment par l'orgueil ou les préjugés d'ordre na- 
t onal. J'estime aussi que nous pouvons, dans nos relations étrangères, concilier l'obligation 
Frimordiale qui nous incombe à l'égard de notre propre population avec notre obligation 
uitime envers la collectivité des nations. Voilà qui n'est pas facile dans un monde apeuré 
e méfiant. 

Ses conseils au sujet de l'attitude du Canada sont aussi valables actuellement 
cu'ils l'étaient lorsqu'ils furent formulés le 29 avril 1948, et 1e monde commence 
è peine actuellement à être légèrement moins apeuré et méfiant qu'il l'était, alors 
cue les visées expansionnistes et menaçantes du communisme international pous- 
s lient les pays occidentaux à instituer un régime de sécurité collective actuelle-
rient en vigueur et dont le Canada fait partie. 

Le but fondamental de la politique canadienne était alors, comme elle l'est 
r iaintenant, de maintenir la paix et de chercher à atténuer les tensions interna- 
t onales, que ces tensions soient le fruit de luttes idéologiques entre l'Est et l'Ouest 
cu de bouleversements engendrés par les aspirations d'anciennes colonies et de 
ays sous-développés à l'indépendance ou à des niveaux de vie plus élevés. Dans 

lt poursuite de ces objectifs, iléus visons à maintenir une perspective équilibrée, 
r3aliste et coopérative à l'égard des affaires internationales, évitant des excès d'op-
t misme, poursuivant des programmes proportionnés à notre capacité et nous 
ssurant que le Canada parle d'une voix raisonnable et constructive dans les 

conseils internationaux. 
J'ai parlé longuement des relations avec la partie du monde d'allégeance 

communiste et avec les régions sous-développées, car telles sont les forces do-
ninantes dans la vie internationale contemporaine qui influent directement sur 
lt portée de l'initiative du Canada dans les affaires internationales. J'ai indiqué 
certains des moyens qui, je le crois, nous permettront de travailler à un relâche-
rient plus marqué des tensions, mais je ne désire pas exagérer en parlant des 
ossibilités. Nous sommes éloignés du moment où nous pourrons relâcher notre 
igilance. Il n'apparaît pas encore que la détente internationale soit tellement 

curable qu'il y ait lieu de faire disparaître tous nos moyens de défense. Nous 
cevons reconnaître que les dispositions touchant la sécurité collective que nous 
r volts élaborées au sein de l'Alliance de l'Atlantique Nord, grâce à leur efficacité, 
cnt constitué un facteur primordial dans la création de l'atmosphère plus en-
courageante qui règne aujourd'hui. 

L'OTAN, qui englobe la majeure partie de nos efforts militaires à la fois 
cn Europe et en Amérique du Nord; reste l'un des principaux fondements de la 
olitique étrangère du pays et elle doit le demeurer, non seulement dans nos 

préparatifs pour nous défendre si la nécessité nous l'imposait, mais également dans 
intre poursuite d'une paix stable, si cette dernière se concrétisait, et sur ce point, 
j'inclinerais à.penser que la paix en demeure le résultat et l'effet les plus plausibles. 

it  
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La communauté atlantique 
Il est important de discerner à cc sujet que l'OTAN ne constitue pas une sin )Ie 
alliance militaire, mais forme une assemblée de nations qui poursuivent un k al 
conunun et se confondent en une grande identité d'objectifs, dans la paix et r .ns 
la guerre. Comme l'émulation entre le monde communiste et le monde démo ra-
tique se perpétuera certainement, même si le communisme écarte la guerre con ne 
instrument politique, tous les membres du bloc occidental affronteront les mê les 
problèmes sur la meilleure attitude à adopter. Grâce à l'habitude de consulta on 
établie au cours des années, l'Organivnion est, à l'heure actuelle, bien prép; -ée 
à se transformer en organisme central de discussion pour la coordination les 
initiatives occidentales dans la période plus prometteuse que peut réserver Pave lir. 
La prochaine conférence ministérielle de l'OTAN en  décembre, à laquelle q el-
ques-tnis de mes collègues et moi-même assisterons, revêtira une grande  imi )r-
tance pour l'échange des vues et l'élaboration d'un Programme commun. 

Cette conférence sera aussi significative sous un autre aspect. Par suite d la 
renaissance de l'Europe comme centre important de puissance mondiale, certn les 
modifications dans les relations sont en train dc survenir au sein de l'Allia ze. 

Cette évolution est elle-méme dans une grande mesure le fruit de program es 

plus éclairés, appliqués avec persistance depuis la fin de la guerre. Il 	aît 

inconcevable, à l'heure du succès de programmes si délibérément réalisés, de 
craindre d'aorepter les modifications des relations avec les pays d'outre -mer lui 

devaient inévitablement s'imposer. 
Il n'y a pas lieu de s'inquiéter du processus évolutif qui se manifeste dan le 

monde occidental. Sans doute certains problèmes se sont-ils greffés dans les r 

dons au scinde la famille des nations occidentales, mais j'affirme que ces c 

cuités peuvent s'aplanir et qu'elles le seront sans saper la cohésion essent ,  Ile 

de l'Alliance occidentale, et certainement sans conséquences néfastes pour auc ne 

autre nation hors de l'Alliance. 

Continuité de la politique canadietuse 
. Je termine donc ma déclaration sur la politique étrangère actuelle du Can ,  

A mon sens, cette politique est axée sur certains principes dont notre appartem 

au Commonwealth, aux Nations Unies et à l'OTAN ,  ainsi que notre affinité 

ditionntlle et culturelle avec la France, l'une des grandes puissances de l'Eur 

efforts sur deux points. Il 
et du  m'aride anicurehtli. Je réitère que le présent gouvernement fera 

porter 

cherchera à promouvoir l'Alliance atlantique tour 

travaillant sans relâche à l'obtention de la paix et de la stabilité internatioffi 
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Assemblée générale des Nations Unies 

DIX-HUMÈME SESSION, DEUXIÈME MOIS 

T E 15 - NovEmBRE, deux mois après l'ouverture de sa dix-huitième session, l'As-
Li semblée générale avait terminé son débat général et procédé à l'examen 
létaillé des 84 points à l'ordre du jour. Elle avait adopté des projets de réso-
'utions ayant trait à divers sujets: assistance aux victimes du tremblement de 
:erre de Skoplje; question de la Rhodésie du Sud; opération des Nations Unies 
au Congo; aide aux victimes du cyclone de la mer des Caraïbes; rapport sur 
'activité du Conseil de sécurité pour la période allant du 16 juillet 1962 au 15 

,uillet 1963; interdiction des armes nucléaires dans l'espace extra-atmosphérique; 
mise en application de l'accord conclu entre les Pays-Bas et l'Indonésie touchant 

transfert de souveraineté de la Nouvelle-Guinée occidentale; effets des radiations 
.onisantes; amélioration des méthodes de travail de l'Assemblée. 

Au cours du deuxième mois, des rapports et des projets de résolutions ayant 
rait à une douzaine de points sont passés des Commissions à l'Assemblée, qui 
boit en faire l'examen. Ils comprennent entre autres: le rôle de la femme dans 
,'évolution nationale, sociale et économique; un projet de déclaration visant à 
lupprimer toutes les formes de discrimination raciale; la campagne mondiale de 
,utte contre l'analphabétisme; la transformation du Fonds spécial en fonds d'équi-

lement qui puisse à la fois faire des opérations de pré-investissement et d'in-
restissernent; le rôle des pays en voie de développement dans le transfert de la 
technologie chez eux. 

àections aux différents conseils et à la Cour internationale de Justice 
A chaque session régulière, l'Assemblée générale procède à l'élection de trois 
;nembres non permanents du Conseil de sécurité et de six membres du Conseil 
économique et social. 

La Bolivie et la Côte-d'Ivoire ont été élues le 18 octobre au Conseil de 
sécurité, mais la lutte entre la Malaisie et la Tchécoslovaquie pour le troisième 
siège s'est poursuivie pendant onze tours de scrutin. Enfin, le ler  novembre, ces 
deux Pays ont conclu officieusement un accord en vertu duquel la Tchécoslo-

raquie occupera le siège non permanent du l er  janvier au 31 décembre 1964, 
après quoi elle cédera sa place à la Malaisie pour la deuxième année du mandat. 

Le 18 octobre également, l'Algérie, le Chili, l'Équateur, la France, l'Irak et 
ie Luxembourg ont été élus pour trois ans au Conseil économique et social. 

Enfin, le 21 octobre, l'Assemblée générale et le Conseil de sécurité ont siégé 
m même temps pour élire cinq juges à la Cour internationale de Justice. Les 
juges élus sont: sir Gerald Fitzmaurice (Grande-Bretagne), André Gros (France), 
Luis Padilla Nervo (Mexique), Muhammad Zafrulla Khan (Pakistan) et Isaac 
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Forster (Sénégal). 

Représentation de la Chine 
Du 16 au 21 octobre, l'Assemblée plénière a débattu un projet de résolutio 
présenté par l'Albanie et le Cambodge qui aurait pour effet de déloger de 
Nations Unies les représentants de la République de Chine (Taiwan) et d'ir-
viter le gouvernement de la République populaire de Chine (Pékin) à %envoye r 
des représentants pour occuper le siège de la Chine à l'ONU et tous ses orgi 
nismes. Le 21 octobre, dans un scrutin par appel nominal, l'Assemblée a rejet 
le projet par 57 voix (dont celle du Canada) contre 41. Il y a eu 12  abstention.  

La question relative à la représentation de la Chine aux Nations Unies 
été soulevée pour la première fois en 1949 par des communications de la  pa t 
du ministre des Affaires étrangères de la République populaire de Chine. E113 
était portée devant le Conseil de sécurité en janvier 1950 et devant l'Assemblé 
générale plus tard au cours de la même année. Chaque année, de 1951 à 196( , 
l'Assemblée a décidé de ne pas inscrire la question à son ordre du jour. Ma:; 
depuis cette date, l'affaire figure chaque année à l'ordre du jour. 

Le 15 décembre 1961, l'Assemblée a adopté une résolution établissar: 
que "d'après l'Article 18 de la Charte, une proposition en vue de changer I t 
représentation de la Chine constitue une question importante" et par conséquer t 
exige la majorité des deux tiers. L'Assemblée a ensuite rejeté par 48 voix (dor 
celle du Canada) contre 36, et 20 abstentions, une proposition soviétique visar 
à changer la représentation de la Chine. Le 30 octobre 1962, l'Assemblée reje - 
tait une proposition semblable par 56 voix (dont celle du Canada) contre 4: , 
et 12 abstentions. 

Assemblée plénière 
D'autres questions auxquelles l'Assemblée a accordé son appui unanime, sans s 

référer aux Commissions, sont les suivantes: 
une résolution adoptée le 14 octobre et visant à aider la Yougoslavie r 

mettre en oeuvre son plan quinquennal pour la reconstruction de SkopU 
dévastée par un tremblement de terre; 

le rapport de l'Agence internationale de l'énergie atomique adopté le 3 
octobre et portant sur la période du l er  juillet 1962 au 30 juin 1963, et J 

rapport du Conseil de sécurité, adopté le même jour, et portant sur la p( - 
rode du 16 juillet 1962 au 15 juillet 1963; 

le projet d'aide aux victimes du cyclone de la mer des Caraïbes, adop; 

le l er  novembre; 
le rapport du secrétaire général, adopté le 6 novembre sur la façon dot t 

l'Autorité exécutive temporaire des Nations Unies (UNTEA) a rempli .b 
mandat que lui avaient confié en Nouvelle-Guinée occidentale (Irian occ-
dental) les Pays-Bas et l'Indonésie en vertu de l'accord qu'ils ont signé sur II 
question le 15 août 1962. 
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Par ailleurs, le 18 octobre, sur la recommandation de la Cinquième Commis-
sion (questions administratives et budgétaires), l'Assemblée a autorisé le secré-
taire général à ouvrir un crédit de $18,200,000 pour l'Opération des Nations 
Unies au Congo (ONUC) du premier janvier au 30 juin 1964 et elle a donné 
son approbation à une formule nouvelle pour répartir des frais de $15,000,000 
entre les États membres, le solde de $3,200,000 devant être payé par le Gou-
vernement congolais (Léopoldville). 

L'Assemblée a pris acte le 6 novembre des bilans financiers et des comptes 
de l'Organisation pour l'exercice 1962; elle a aussi pris connaissance d'un rap-
port du Comité des commissaires aux comptes et elle a approuvé sans discussion 
les nominations que lui recommandait la Cinquième Commission pour pourvoir 
aux vacances dans les différents conseils et tribunaux administratifs. L'Assemblée 
a en outre approuvé à l'unanimité, le 11 novembre, les résolutions relatives aux 
effets des radiations ionisantes, à la prochaine Conférence des Nations Unies sur 
le commerce et le développement et à l'amélioration des méthodes de travail de 
l'Assemblée. 

Amélioration des méthodes de travail de PAssemblée générale 
Le 30 octobre 1962, l'Assemblée a décidé de référer l'article soumis par la 
Tunisie à ce sujet à un Comité spécial formé du président de la dix-septième 
session de l'Assemblée, Muhammad Zafrulla Khan (qui en serait le directeur), des 
treize vice-présidents de l'Assemblée (les représentants en chef des pays suivants: 
Australie, Belgique, Chine, Colombie, États-Unis, France, Grande-Bretagne, G ui_ 
née, Haïti, Jordanie, Madagascar, Roumanie et URSS), des trois anciens prési-
dents de l'Assemblée qui dirigeaient la délégation de leur pays à cette session: 
Victor Andres Belaunde, du Pérou, Frederick H. Boland, d'Irlande, et Luis Pa-
dilla Nervo, du Mexique, de même que du chef de la délégation de la Tunisie. 

L'Assemblée, dans sa Résolution 1845 (17) du 19 décembre 1962, a pro-
longé le mandat du Comité et lui a demandé de soumettre au secrétaire général, 
avant le 31 mai 1963, un rapport accompagné de recommandations ou de sug-
gestions sur les façons d'améliorer les méthodes de travail de l'Assemblée géné-
rale, rapport qui pourrait être communiqué par la suite aux États membres. 

Le rapport recommande une série de mesures pour que l'Assemblée puisse 
s'acquitter de sa tâche d'une façon rapide et efficace, y compris une meilleure 
utilisation des sous-commissions et des groupes de travail pour traiter en détail 
les points de l'ordre du jour après l'énoncé général des principaux points de 
vue. Il propose aussi l'essai de machines électroniques pour le vote pendant un 
an ou deux dans une ou plusieurs salles de conférence. D'autres suggestions 
portent sur l'établissement de calendriers des travaux de chaque commission et 
sur le rôle de coordination du Bureau. Enfin certaines recommandations portent 
sur l'organisation des sessions et la marche des débats. 

Dans ses commentaires sur le rapport du 18 juillet, la Commission consul-
tative pour les questions administratives et budgétaires a recommandé que lorsque 
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l'Assemblée décide d'approuver la proposition relative à l'inscription mécaniqu 
du vote, le système soit établi à titre d'essai pour un .an, dans une salle d 
commission. La Commission consultative a en outre signalé la possibilité d ; 
procéder en même temps à des travaux préparatoires dans la salle de l'assemblé ; 
plénière et dans une autre salle de commission, ce qui permettrait l'expansio 
du système à peu de frais si l'expérience est satisfaisante. A cause des aspect; 
pécuniaires de cette proposition, on l'a confiée à la Cinquième Commission, q i 
en poursuit présentement l'examen. En attendant les conclusions de cette Con- - 
mission, l'Assemblée a étudié et approuvé à l'unanimité, le 11 novembre, le rar - 
port du Comité spécial sur l'amélioration des méthodes de travail. 

Première Commission 
Le 15 octobre, la Commission abordait tout d'abord l'étude de la résolution pré 
sentée par le Mexique et appuyée par les dix-sept pays membres du Comité de 
Dix-Huit sur le désarmement, qui approuvait les déclarations récentes sur l'in 
tention de l'URSS et des États-Unis de ne pas mettre d'armes de destructio 
massive sur orbite dans l'espace cosmique. La même résolution engageait tou 
les États à s'abstenir de placer de telles armes en 'orbite. Le Canada, l'un de 
co-parrains de cette résolution, l'a accueillie de façon particulièrement favorabl( 
vu qu'elle englobait une proposition qu'il avait depuis longtemps formulée. L 

/if.  Paul Martin, secrétaire d'État aux Affaires extérieures du Canada, fait un exposé derar, 
les membres de la Première Commission de l'Assemblée générale des Nations Unies, a, 
cours du débat sur la cessation des essais nucléaires. 
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Première Commission a adopté par acclamation le texte en question, qui a ob-
tenu l'approbation unanime de l'Assemblée générale, le 17 octobre. 

La Commission a ensuite entrepris l'examen du premier point de son ordre 
du jour: l'urgence de la suspension des essais nucléaires et thermonucléaires. A 
l'appui de la proposition, le secrétaire d'État aux Affaires extérieures a fait ob-
server, le 18 octobre: 
L'interdiction partielle des essais nucléaires (décidée peu auparavant) est particulièrement 
importante. Elle vaut au monde une nouvelle assurance que les retombées radio-actives 
ne mettront plus en danger la santé des générations actuelles et futures — assurance qui, en 
soi, est d'une grande valeur humaine. Elle indique aussi que les grandes puissances ont ac-
cepté de mettre fin au perfectionnement illimité d'armes de plus en plus destructives. . . Nous 
sommes donc heureux d'apprendre que les puissances nucléaires, comme le souligne le pré-
ambule de l'interdiction partielle des essais, continueront résolument à rechercher un accord 
sur l'arrêt des essais souterrains. 

L'opposition générale des États membres à la poursuite des essais nucléaires 
a pris la forme d'un projet de résolution présenté par trente États. Ce projet 
invitait tous les États à adhérer au traité d'interdiction des essais nucléaires et 
priait le Comité du désarmement qui siège à Genève de continuer sans relâche 
ses négociations pour obtenir la cessation de toutes les explosions expérimentales 
d'armes nucléaires. Le 31 octobre, le projet a été adopté par 97 voix (dont celle 
du Canada), contre une. Il y a eu trois abstentions. 

La Commission a consacré les quatorze réunions suivantes à la question du 
désarmement général et complet. Le débat sur ce point s'est terminé le 15 no-
vembre lorsque la Commission a approuvé à l'unanimité un projet de résolution 
présenté par quarante-sept pays et demandant au Comité des Dix-Huit a) de 
reprendre ses négociations avec détermination et énergie et b) d'examiner d'ur-
gence les différentes mesures connexes qui offrent les promesses d'un accord 
rapide. 

Dans un exposé qu'il a fait plus tôt le 18 octobre devant la Commission, le 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures a proposé, relativement à ces mesures 
connexes, que le Comité des Dix-Huit étudie à titre prioritaire les moyens de 
réduire les risques d'attaque par surprise, par exemple l'établissement de postes 
d'observation au sol, les mesures à prendre pour contrôler la diffusion des armes 
nucléaires, les mesures concrètes de désarmement, les négociations pouvant mener 
à un accord d'interdiction générale des essais. 

Pour faire suite aux paroles de M. Martin, le représentant du Canada à la 
Première Commission, le général E. L. M. Burns, a ajouté, dans son intervention 
du 29 octobre, que l'interdiction partielle des essais nucléaires, la ligne directe 
de communication entre Moscou et Washington et l'interdiction des armes nuclé-
aires dans l'espace cosmique constituent une réponse à ceux qui se demandent 
quel progrès a accompli le Comité sur le désarmement. Mais le but le plus im-
portant de ce Comité reste le désarmement général et complet. Bien qu'évidem-
ment aucun accord n'ait été conclu sur la diminution des armes nucléaires, sans 
parler de leur élimination définitive, il ne faut pas en conclure que les discussions 
de Genève ont été vaines et inutiles. Dans les principaux domaines du désarme- 
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ment, l'écart entre le camp occidental et le camp oriental s'est rétréci. Le Canad 
a présenté deux documents qui indiquent l'envergure des changements survenus 
dans la position des deux camps. Ainsi les deux côtés se sont rapprochés sur 11 
question des armes conventionnelles et du volume des forces armées, et st r 
l'élimination et la destruction des armes nucléaires et de leurs vecteurs. Selo 
le général Burns, la déclaration faite récemment devant l'Assemblée par -  le m - 
nistre des Affaires étrangères de l'URSS et portant sur la diminution des ve( - 
teurs devrait contribuer à fournir des renseignements plus précis à ce sujet t 
quant aux propositions visant à réduire au minimum les stocks imposants 'd'arrnc 3 

nucléaires et de vecteurs, comme l'a suggéré M. Gromyko. 
La Commission étudie présentement le problème de la 'dénucléarisation 

l'Amérique latine. Le 15 novembre, elle avait déjà consacré cinq réunions à cet 
question. 

Commission politique spéciale 
Soixante-seize délégations s'étaient fait entendre sur la question de l'apartheii 
quand la Commission a décidé le 30 octobre de suspendre le débat sur cé poir t 
afin d'examiner les effets de la décision de l'Afrique du Sud de reprendre le proci 3 

des chefs africains dont l'Assemblée, dans sa résolution 1881 (XVIII) du 1 
octobre avait demandé la libération, de même que celle de "toutes les personnc ; 
emprisonnées, internées ou soumises à d'autres mesures restrictives pour s'êtr 
opposées à la politique d'apartheid". 

Bien que le débat n'ait entraîné aucune résolution, de nombreuses suggestior3 
visant à résoudre le problème auquel doit faire face l'Organisation ont continu 
à attirer l'attention. Le Danemark, entre autres, a proposé que l'Assemblée &— 
rantisse la protection de la population blanche de l'Afrique du Sud dans un 
"société multiraciale démocratique" qui serait établie après l'abolition de l'apar - 
heid. La Guinée, pour sa part, a suggéré que les pays faisant d'importan - ; 
échanges commerciaux avec l'Afrique du Sud établissent des propositions cor - 
crètes afin d'apporter des changements pacifiques dans la politique raciale du pay .  

Le 18 octobre, au cours du débat sur l'apartheid, le secrétaire d'État au: 

Affaires extérieures s'est exprimé de la façon suivante: 
Quelques délégations ont déjà réclamé que l'Afrique du Sud soit expulsée de notre Organ - 
sation ou que le Conseil de sécurité impose à l'Afrique du Sud d'autres sanctions af 
d'amener son gouvernement à modifier sa politique. Parce que cette politique est à nos yet z 
répugnante, honteuse et contraire à la dignité humaine, cela ne nous amène pas à conclu.: 
que le meilleur remède serait de mettre l'Afrique du Sud au ban de la communauté inte - 
nationale. L'expulsion ne ferait que rendre plus difficile la tâche de convaincre les Blan, s 
d'Afrique du Sud qu'il leur faut trouver une solution à leur présent dilemme et pourra t 
également accroître les difficultés que connaît déjà le reste de la population. 

Cette Assemblée a dans cette affaire des responsabilités très graves. Ma délégation e t 
d'avis que seulement si nous procédons avec modération y aura-t-il quelque possibilité c e 

convaincre le Gouvernement de l'Afrique du Sud de la nécessité de composer avec le grar 1 
mouvement de liberté et d'indépendance qui en vingt ans a changé la face de l'Afrique. 
nous adoptions une résolution condamnant la politique suivie par le Gouvernement d'Affile 
du Sud mais recommandant diverses mesures qui ne pourraient être mises en pratique e 1 
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raison des différences d'opinion sur les méthodes à employer, nous ne serions guère plus 
avancés sur le chemin qui mènera éventuellement à une solution pacifique du problème. 

Les votes de l'Assemblée ne pourraient pas suffire, poursuit M. Martin, à 
résoudre tous les problèmes qui préoccupent les membres de l'Organisation des 
Nations Unies. Il appartient, selon lui, au Conseil de sécurité de rechercher les 
mesures susceptibles d'influencer le Gouvernement sud-africain. Le débat, a-t-il 
poursuivi, a fait ressortir la nécessité d'une étude plus poussée des différentes 
solutions à apporter au problème de l'Afrique du Sud. Il ést donc à souhaiter 
que l'Afrique du Sud et les autres États africains acceptent de se rencontrer afin 
de discuter les questions en jeu et de rechercher des solutions, dans leur commun 
intérêt. 

La Commission a ensuite disposé de la question des radiations ionisantes 
en adoptant par acclamation, le 31 octobre, un projet de résolution lancé d'abord 
par le Canada et présenté par dix-huit pays. Après avoir pris acte du rapport du 
Comité scientifique pour l'étude des effets des radiations ionisantes, les auteurs 
de la résolution engagent le Comité à poursuivre ses travaux sur les effets des 
radiations sur l'homme et son milieu et prie également l'Organisation météoro-
logique mondiale de mettre à exécution son plan pour l'enregistrement des niveaux 
de radio-activité dans l'atmosphère. 

La Commission poursuit actuellement son débat sur la question des réfugiés 
de Palestine. Elle a été saisie jusqu'à maintenant de deux projets de résolution. 
Le premier, présenté par l'Afghanistan, l'Indonésie et le Pakistan, déplore vive-
ment que le rapatriement et le dédommagement compris au paragraphe 11 de 
la résolution 194 (III) de l'Assemblée n'aient pas été exécutés et que la situ-
ation des réfugiés continue d'être inquiétante. L'autre résolution, présentée par 
les États-Unis, demande à la Commission de conciliation pour la Palestine de 
poursuivre ses travaux en vue d'une solution au problème des réfugiés de Pa-
lestine, comme le demande le paragraphe 11 de la résolution 194 (III) de l'As-
semblée. 

Deuxième Commission 
La Deuxième Commission a terminé le 21 octobre la discussion sur le développe-
ment économique et sur les travaux des Nations Unies. Dans son allocution 
présentée le jour de la clôture du débat, le représentant du Canada, M. Kaltnen 
Kaplansky, a fait observer qu'aucun pays ne peut se sentir satisfait des condi-
tions économiques actuelles dans le monde, surtout dans les pays en voie de 
développement. Le Canada, à son avis, est très conscient de la nécessité de co-
opérer aux nobles objectifs de la Décennie des Nations Unies pour le développe-
ment. Le Gouvernement canadien a accordé la priorité la plus élevée à l'assistance 
internationale en matière de commerce et d'économie. 

Selon M. Kaplansky, la seule croissance économique valable est celle qui peut 
profiter au pays tout entier. Le Canada est prêt à collaborer pleinement aux 
efforts que font les pays en voie de développement pour renforcer leur économie, 
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et il revise ses programmes d'aide afin de faire encore davantage. Le représentan 	ou' 
du Canada a fait état d'un grand nombre de mesures coopératives auxquelle: 	sui 
notre pays a pris part au cours de l'année dernière. Les plus riches pays di 	tar 
l'Association internationale de développement se sont mis d'accord pour fournir 	le 
sous réserve de l'approbation législative, de nouvelles ressources financières d, 
l'ordre de 750 millions de dollars É.-U. A compter de 1965, le Canada contri 	Ste 
bilerait en trois ans 41 millions de dollars É.-U. 	 Ma 

Une fois le débat général terminé, la Commission a étudié les projets de réso 	nec 
lution portant sur le commerce international et le développement économique 	cap 
Du 22 au 24 octobre inclusivement, elle a débattu le projet de résolution relati 	trib 
à la prochaine Conférence des Nations Unies sur le commerCe et le développe 	flou  
ment. Présentée par soixante-quinze pays en voie de développement et adopté( 	mer 
à l'unanimité le 24 octobre, la résolution invite les États qui participeront à 
Conférence à "tenir _dûment compte" de la déclaration commune faite par le , 	capi 
pays . en voie de développement à la deuxième session de la Commission prépa- 
ratoire de la Conférence, qui s'est tenue cette année à Genève. 	 Trol 

Une résolution sur les moyens de favoriser la réforme agraire, présentée pa: 	La •: 
le Brésil, Costa-Rica, le Pérou et les Philippines, a reçu l'approbation unanimi 	proj( 
de la Commission, le l er  novembre. La résolution invite les États membres i 	claie 
faire en commun un effort suprême pour faciliter une réforme agraire efficace 	qui , 
démocratique et pacifique dans les pays en voie de développement, afin d'aide' 	pays 
les cultivateurs sans terre ou les petits ou moyens agriculteurs. 	 tobre 

Après l'adoption de le résolution, la Commission a commencé l'étude d'in 	fins c 
projet de résolution en faveur de la distribution gratuite de nourriture aux éco 	pourri  
fiers des pays en voie de développement. Présentée d'abord par le Pérou e 	la li • 
modifiée à plusieurs reprises au cours de la discussion, la résolution a été adopté( 	certa 
le 2 novembre par 87 voix (dont le Canada), sans opposition. Il y a eu uni 	espé 
abstention. 	 diffib,  

La Commission a adopté le 5 novembre, par 81 voix (dont celle du Canada, 	un ti 
contre une, et 14 abstentions une résolution, parrainée entre autres par ce pays 
où elle proposait pour le premier semestre de 1964 la création d'un institut d 	miss 
formation et de recherche. Le texte, qui avait pour origine une recommandatioi 	posi t 
du Conseil économique et social, renfermait des modifications présentées par le 	poss 
Canada et vingt-quatre autres pays. L'institut dispenserait une formation tendan 
à assurer aux pays en voie de développement une participation plus complète i 	de 1 
l'activité de l'ONU. 	 par 

La Commission a adopté le 13  novembre unerésolution relative aux moyen 	de I 
à prendre pour aider les pays à faire disparaître l'analphabétisme. Le résultat di 	men 
scrutin a été de 98 voix pour (dont celle du Canada), aucune contre, et un( 	ans 
abstention. 	 déci 

Le 11 novembre, la Commission a approuvé à l'unanimité une résolution di 	à p 
Brésil sur le rôle des brevets dans la diffusion des connaissances techniques dam, 	Co 
les pays en voie de développement. La Commission a aussi adopté une résolu tiop 	min, 
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où elle invitait le secrétaire général à mettre en œuvre les mesures concrètes que 
supposait la transformation du Fonds spécial en un fonds d'équipement se prê-
tant aux opérations de pré-investissement et d'investissement. Le vote, intervenu 
le 12 novembre après deux jours de débat, a donné le résultat ci-après: 85 voix 
pour, aucune contre, et 10 abstentions (dont celle du Canada). M. John B. 
Stewart, vice-président de la délégation et secrétaire parlementaire de M. Paul 
Martin (secrétaire d'État aux Affaires extérieures), a expliqué l'attitude du Ca-
nada, dont le gouvernement était favorable à une augmentation des apports de 
capitaux aux pays en voie de développement et avait à peu près doublé sa con-
tribution au Fonds spécial. Il n'était donc ni nécessaire ni opportun d'ouvrir de 
nouvelles voies d'assistance. Il s'agissait plutôt de fournir des ressources supplé-
mentaires par celles qui existaient déjà. 

La Commission s'intéresse en ce moment à l'accélération du mouvement des 
capitaux et de l'assistance technique vers les pays sous-développés. 

- Troisième Commission 
La Troisième Commission a terminé le 16 octobre son étude par paragraphe du 
projet de déclaration sur l'élimination de toutes les formes de discrimination ra-
ciale. Elle fondait ses travaux sur un texte de la Commission des droits de l'homme, 
qui avait été assorti de vingt-cinq modifications, émanant pour la plupart de 
pays en voie de développement. Le document complet a été approuvé le 28 oc-
tobre par 89 voix, sans opposition, et 17 abstentions. Bien que d'accord sur les 
fins de la déclaration, le Canada en estimait la forme difficile à admettre; celle-ci 
pourrait avoir pour effet de restreindre indûment des droits bien établis, telles 
la liberté d'association et la liberté d'expression. Aussi s'est-il abstenu, avec un 
certain nombre de puissances occidentales, quant à la résolution supplétive; il 
espérait susciter un nouvel examen des passages de la déclaration à l'origine des 
difficultés mentionnées plus haut, et permettre de présenter en séance plénière 
un texte qui rallierait à l'Assemblée une majorité écrasante. 

Désireux d'assurer une mise en œuvre prochaine de la déclaration, la Com-
mission a adopté le 29 octobre, par 71 voix (dont celle du Canada), sans op-
position, et 8 abstentions, une résolution recommandant la plus large distribution 
possible du texte. 

La Commission s'était intéressée aux travaux de la Commission des droits 
de l'homme. Dans une résolution du 1" novembre, adoptée à l'appel nominal 
par 68 voix contre 6, et 16 abstentions, elle estimait opportun, du point de vue 
de la promo.tion et de la protection des droits de l'homme et des libertés fonda-
mentales, que cette Commission (des droits de l'homme) se réunisse tous les 
ans comme par le passé; elle priait le Conseil économique et social de revoir sa 
décision contre la tenue d'une réunion en 1964; elle invitait le secrétaire général 
à prendre des mesures, dès que le Conseil aurait consenti à une réunion de la 
Commission en 1964, pour que celle-ci ait lieu au siège et qu'elle puisse se ter-
miner avant le 15 mars 1964. 
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Le Canada s'est opposé à la résolution: ratifiée par l'Assemblée, elle irait 
l'encontre de la recommandation adoptée à la trente-sixième session du Consei 
économique et social à la suite d'un exposé du secrétaire général des difficulté 
financières et techniques qu'entraîneraient en 1964 les réunions des commission 
techniques, étant donné la gêne budgétaire de l'Organisation et son lourd pro 
gramme de réunions et de conférences pour l'année prochaine. 

Pour ces raisons, le Canada s'est aussi abstenu lors de la mise aux voix d'un c 
deuxième résolution sur l'activité de la Commission des droits de l'homme, selœ 
laquelle celle-ci serait invitée par le Conseil de sécurité à accorder une priorit( 
absolue à la rédaction d'un projet de convention internationale concernant L 
suppression de toutes les formes de discrimination raciale, et dont l'Assemblé  
générale serait saisie à sa dix-neuvième session. La résolution a été adoptée L 
l er  novembre par 74 voix, sans opposition, et 19 abstentions. 

La Commission a consacré dix-huit séances aux autres questions humanitaire 
et sociales traitées dans le rapport du Conseil économique et social. S'intéressan 
d'abord au programme du Fonds des Nations Unies (FISE), la Commission 
approuvé à l'unanimité, le 5 novembre, une résolution du Mexique, de l'Arabi( 
séoudite et de la Thaïlande, invitant les gouvernements à' mettre entièrement 
profit les moyens que le FISE leur offrait pour subvenir aux besoins des enfant‘ 	et 
et des adolescents, et exhortant les États membres à contribuer aussi largemen 	in 
que possible à cet excellent programme. 	 ce 

Intervenant dans le débat de la Commission sur le rapport du Conseil écono 
mique et social, la représentante du Canada, Mine Margaret Konantz, a déclaré. 	11 
Le FISE a joué un rôle très important dans le développement communautaire et, au mo 	r0 
ment où s'accroissent les demandes d'assistance, il nous semble important qu'un organism( 	ga des Nations Unies s'occupe avant tout de l'enfance. Nous sommes particulièrement heureu, 

d que le FISE, dans ses programmes pour l'enfant, y compris le développement communau 
taire, ait travaillé en étroite collaboration avec les institutions spécialisées. 

Le Gouvernement canadien a toujours été très impressionné par l'appui encouragean 	la 
que le FISE a reçu partout des organismes bénévoles et des gouvernements. Au Canada, pa 	•  In exemple, le Comité canadien pour le FISE a versé à cette institution plus d'un demi-millior 
de dollars provenant de la vente de cartes de souhaits, de la campagne de l'Halloween et d( 	le 
dons bénévoles. Nous souhaitons que l'enthousiasme pour le FISE continue de croître. 	 a 

La Commission a terminé le 6 novembre l'étude du rapport du Conseil écono 	1 
mique et social, en adoptant sept résolutions, dont six à l'unanimité: 

Dans une résolution présentée par quatre pays, elle priait le Comité di  
logement, de l'habitation et de la planification (Conseil économique et so 
niai) d'adopter des mesures d'urgence pour accroître la construction au cour 
de la Décennie pour le développement; 

Dans une résolution présentée par six pays, elle invitait le secrétair 
général à présenter à la vingt-deuxième session de l'Assemblée générale w 
rapport sur l'évolution des lois et des coutumes concernant la peine capitale 

Dans une résolution de trente-deux pays, elle priait le Conseil économiqw, 
et social de rechercher une représentation plus équitable, notamment ch: 
l'Afrique, au sein de la Commission des droits de l'homme; 
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Dans une résolution de dix-huit pays, modifiée par la Tunisie, elle invitait 
les membres de l'ONU appartenant au Conseil économique et social, ainsi 
que le secrétaire général, d'élaborer un programme d'organisation sociale au 
cours des cinq prochaines années, en y incluant les mesures propres à accé-
lérer ces travaux et la poursuite d'objectifs déterminés; 

Dans une résolution de six pays, elle attirait l'attention des membres sur 
l'opportunité d'inclure des femmes dans les organismes chargés d'élaborer des 
plans d'organisation sociale; elle recommandait aux États d'offrir des cours 
de formation aux femmes dans ces domaines; elle priait le secrétaire général 
et les institutions spécialisées de créer pour les femmes des centres de for-
mation dans les pays en voie de développement; elle signalait le rôle important 
que les femmes peuvent jouer en matière de développement; 

Dans une résolution de vingt-deux pays, elle invitait le Conseil écono-
mique et social à demander à la Commission de la condition de la femme 
de rédiger un projet de déclaration sur la suppression de toute discrimination 
contre les femmes, pour la vingtième session de l'Assemblée générale, si 
possible. 
Enfin la septième résolution, où la Commission invitait l'ONU, ses membres 

et ses institutions spécialisées à faire valoir l'organisation des collectivités comme 
instrument de progrès social et économique, a été adoptée par 86 voix (dont 
celle du Canada) contre une, et 10 abstentions. 

La Commission étudie actuellement le projet de pacte relatif aux droits de 
l'homme, point à l'ordre du jour depuis 1954. Le 11 novembre, elle a adopté 
l'article 2 du projet de pacte relatif aux droits civils et politiques, signalant l'obli-
gation pour les États parties à l'accord d'assurer à tous les particuliers relevant 
de leur compétence les droits définis dans le pacte; le scrutin a été de 88 voix 
pour (dont celle du Canada), aucune contre, et 2 abstentions. Le 13 novembre, 
la Commission a adopté à l'unanimité l'article 4 du même pacte, assorti d'une 
modification; cet article portait sur des mesures précises tendant à restreindre 
les droits des particuliers dans les cas d'urgence nationale. Enfin, la Commission 
a adopté le 15 novembre, par 57 voix (dont celle du Canada) contre une, et 
14 abstentions, un article relatif aux droits de l'enfant qui sera inséré dans le 
pacte sur les droits civils et politiques à la suite de l'article 22 sur les droits de 
la famille. 

Cet article, tiré du texte d'un groupe de travail comprenant l'Afghanistan, le 
Brésil, l'Iran, le Nigeria, Panama, la Pologne, la République arabe unie et la 
Yougoslavie, est ainsi conçu: 

1. Tout enfant aura droit aux mesures de protection de la part de sa famille, 
de la société et de l'État, que suppose sa condition de mineur, et cela 
sans distinction de race, de couleur, de sexe, de religion, d'origine na-
tionale ou sociale, de biens ou de naissance. 

2. Tout enfant sera inscrit aux régistres de l'état civil dès sa naissance et 
recevra un nom. 
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3. Tout enfant aura le droit d'acquérir une nationalité. 

La Quatrième Commission 
Le 18 octobre, cette Commission a adopté par 79 voix contre 2, et 19 abstentior 3 

(dont celle, du Canada), une résolution sur la Rhodésie du Sud présentée pi: 
quarante-six délégations; elle y invitait le Gouvernement britannique à ne 1)1-.3 
agréer la demande d'indépendance du gouvernement minoritaire avant que h 
règne de la majorité se soit instauré par le suffrage universel des adultes. 

La Grande-Bretagne n'a pas participé au vote. Intervenant dans le débat 1;1 
11 octobre, le représentant du Canada, M. Léo Cadieux, a déclaré que son pay: , 
en tant que membre du Commonwealth, souhaitait une solution définitive, cor - 
forme aux principes de la liberté et de la démocratie à la base même du Corr. - 
monwealth. Il avait confiance en la Grande-Bretagne pour exercer son influenel 
en ce sens uniquement. D'autre part, le Gouvernement et la population de 1. 
Rhodésie du Sud avaient de lourdes responsabilités; il leur incombait d'accélére • 
le passage pacifique au gouvernement par la majorité, en facilitant un accord 
partir des compromis qui seraient sûrement nécessaires. C'était là un problèm 
compliqué, difficile, dont l'étude exigeait une patience et une attention toutes spé • 
ciales, étant donné que la Grande-Bretagne menait justement des négociation 
délicates en vue de dissoudre la Fédération d'Afrique centrale et d'octroyer l'in-
dépendance à la Rhodésie du Nord et au Nyassaland. Selon la délégation d 
Canada, des entretiens officieux et privés seraient de nature à faire avancer I 
question, et telle devait être la considération primordiale à la base des projet 
de résolution à proposer à l'Assemblée générale. 

Ayant terminé ses travaux relatifs à la Rhodésie du Sud, la Commission es 
passée au point concernant le Sud-Ouest africain. Au cours du débat qui a dur 
du 22 octobre au 5 novembre, elle a prêté son attention à 6 pétitionnaires et 
62 délégations. Le dernier jour, 30 délégations ont présenté une résolution ter - 
dant à signaler au Conseil de sécurité la situation critique au Sud-Ouest africair 
à exhorter tous les États à ne fournir ni armes, ni matériel militaire, ni pétroI 
à l'Afrique du Sud, puis à inviter le Comité spécial de vingt-quatre pays sur 1 
décolonialisation à examiner les incidences de l'activité des compagnies minière; 
ayant des intérêts dans le territoire. Ensuite le Ghana a présenté, le 6 novembn , 
une résolution de huit pays invitant tous les membres, et tout particulièremer. t 
l'Afrique du Sud, à faciliter par tous les moyens les déplacements des  habitant; 
du Sud-Ouest africain qui voudraient mettre à profit les possibilités d'étude créée 
à leur intention par les Nations Unies. 

La Commission a adopté Ia première résolution le 8 novembre par 80 voi 
contre 6, et 16 abstentions, après avoir repoussé une série de modifications énu • 
nant des États-Unis; elles tendaient à retrancher le passage concernant les expé 
ditions de pétrole à l'Afrique du Sud; à substituer "source dangereuse de frictio 
internationale" à "constituant une menace contre la paix internationale" en c 
qui concerne la situation au Sud-Ouest africain, et enfin à inviter le secrétair 
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général, plutôt que le Comité des Vingt-Quatre, à examiner l'activité des sociétés 
minières étrangères dans le territoire. Bien que d'accord sur les fins principales 
de la résolution, le Canada s'est abstenu lors du vote, estimant que les para-
graphes du dispositif renfermaient des jugements et comportaient une décision 
de l'Assemblée à laquelle il ne pouvait souscrire. La plus grande difficulté avait 
trait au recours aux sanctions, lequel est réservé au Conseil de sécurité en vertu 
de la Charte. 

Le 8 novembre, la Commission a adopté par acclamation une résolution 
touchant la question des programmes spéciaux d'enseignement et de formation 
pour le Sud-Ouest africain. Elle a approuvé, sans discussion, une résolution du 
Comité des vingt-quatre sur la décolonialisation, signalant aux pétitionnaires du 
Sud-Ouest africain le rapport du secrétaire général sur les programmes spéciaux 
d'enseignement et de formation créés par l'ONU pour ce territoire, ainsi que les 
résolutions sur le Sud-Ouest africain adoptées par l'Assemblée générale à sa 
dix-huitième session. 

La Commission a ensuite abordé la question des territoires sous administra-
tion portugaise. Après avoir interrogé deux pétitionnaires du Mozambique, la 
Commission a discuté, du 11 au 14 octobre, une demande d'audience du capi-
taine Henrique Galvao, ancien gouverneur de l'Angola, fixé au Brésil. Elle a 
finalement agréé cette demande le 14 novembre, sous réserve qu'il soit informé 
au préalable de deux choses: a) s'il venait à New-York, le Portugal aurait pro-
bablement recours contre lui en justice en vertu du traité d'extradition entre les 
deux pays; b) l'ONU ne serait pas en mesure de lui assurer l'immunité contre 
tes voies judiciaires durant son séjour aux États-Unis. 

A l'occasion d'autres travaux découlant des débats relatifs à la demande 
d'audience du capitaine Galvao, la Commission a fini par conclure que le secré-
taire général et les États-Unis devraient consacrer des entretiens à la recherche 
l'une formule selon laquelle les pétitionnaires venant à l'ONU seraient assurés 
Je toute la protection nécessaire. Le débat se poursuit. 

États africains et Portugal 
Le 17 octobre, a eu lieu au siège de l'ONU la première réunion entre les repré-
;entants des États africains et du Portugal. Elle faisait suite à une série de 
)ourparlers et d'échanges de lettres officieux entre le secrétaire général et le Por-
ugal, eux-mêmes consécutifs à une résolution sur les territoires portugais adoptée 
e 31 juillet 1963 par le Conseil de sécurité, ainsi qu'à des contacts directs établis 
rvec le Gouvernement de Lisbonne par un représentant du secrétaire général, 
VI. Godfrey K. J. Amachree, sous-secrétaire. 

Ont pris part aux conversations, au nom des États d'Afrique, les ministres 
des Affaires étrangères des pays ci-après: Madagascar, Nigeria et Tanganyika, 
ct les -représentants permanents de six pays auprès de l'ONU: Ghana, Guinée, 
Libéria, Maroc, Sierra-Leone et Tunisie, et, au nom du Portugal: le ministre 
des Affaires étrangères, le représentant permanent auprès de l'ONU, ainsi que 
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de hauts fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères et du ministèr; 	sur 
d'Outre-Mer, à Lisbonne. 	 Lei 

ver 
Cinquième Commission 	 f uni 
Après avoir approuvé le rapport de l'Assemblée générale sur l'ouverture d'y  
crédit pour l'Opération au Congo, la Cinquième Commission a entamé, k  1 ti noi 
octobre, l'examen du budget de l'Organisation pour 1964. 

Dans son discours inaugural à la Commission, le secrétaire général a qualif 
son budget de "rigoureusement conservateur", ajoutant qu'il estimerait mal avis 
de réduire les dépenses au-dessous de ce qu'il proposait. (Le secrétaire généri.1 
a présenté un budget de dépenses provisoire de $96,611,30 pour 1964. De soi  
côté, le Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires t 
recommandé de réduire ce montant de $1,115,570.) Le secrétaire général a pin - 
venu le Comité que les opérations demeureraient déficitaires pendant quelqu 
temps. Pour sa part, le président du Comité a déclaré qu'il faudrait freiner tout ; 
expansion au cours de l'année, et que toute activité nouvelle entraînerait un 
compression correspondante des travaux et des programmes existants. 

Parmi les crédits approuvés à ce jour (15 novembre) en première lectut 
par la Commission, on relève: frais de voyages et autres frais des représentant ; 
et des membres des organes de l'ONU ($1,774,000); réunions spéciales en 196 
($2,370,000); frais de voyages du personnel ($1,988,000); représentatio ; 
($105,000); installations ($482,000); occupation, entretien et locations ($3,610. 

 000); frais généraux ($4,014,000); imprimerie ($1,424,000); dépenses spéciale; 
($7,712,800) ; missions spéciales ($2,350,000); service mobile de l'ONIT 
($1,525,700); salaires et traitements ($45,083,980); dépenses communes izU 
personnel ($10,347,000); programmes techniques ($6,400,000); Haut-Commis- 
sariat des Nations Unies pour les réfugiés ($2,275,000); Cour internationale d; 	:éj 
Justice ($955,000). La Commission a aussi approuvé en première lecture de; 	Ja  ri 
crédits de $9,365,000, au titre premier des prévisions de recettes: contribution; 	:res 
du personnel. 	 (ro 

Intervenant le 28 octobre dans la discussion générale sur le budget, le repré- 	?ro 
sentant du Canada, le sénateur D'Arcy Leonard, a déclaré que le Canada, comm s 	le 
d'autres pays, estimait que la puissance de l'ONU constituait l'une des meilleure ; 	ilui 

garanties de développement et d'indépendance dans la paix mondiale. Si l'ONU 	fx) 

devait évoluer de façon à jouer un plus grand rôle dans la solution des problème; 	?ro 
internationaux, il faudrait d'abord lui assurer de solides assises financières, -- 
ce qui suppose le paiement des arriérés. Aussi le sénateur Leonard a-t-il propos 	:ec 

que l'on dresse une liste des montants que les membres doivent à divers titre; 	de 
aux Nations Unies et aux institutions spécialisées. La période d'austérité budgÉ- 	occ 

taire en cours devrait servir' à l'établissement de priorités ainsi qu'aux modif 	die 
cations de méthodes et de structures, puisque les fonds disponibles ne sufffsaiert 	iim 

pas pour tous les projets. Le sénateur Leonard envisage notamment un régirn: 	co 

de conférences plus rationnel. Tout d'abord, il conviendrait de différer ou d 	géo 
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I ; 
supprimer les programmes et réunions de 1964 non essentiels. Enfin, le sénateur 
Leonard compte sur l'ONU pour faire profiter ses ressources au maximum, en 
vendant peut-être, par exemple, ses produits et ses services lors des expositions 
universelles qui doivent avoir lieu à New-York et à Montréal. 

Au cours de l'exercice, la Commission a recommandé à l'Assemblée diverses 
nominations à son tribunal et à ses conseils administratifs: 

Au Comité consultatif pour les questions administratives et budgétaires, 
MM. J. P. Bannier (Pays-Bas), A. F. Bender (États-Unis), R. A. Quijano 
(Argentine) et V. F. Ulanychev (URSS); 

Au Comité des contributions, MM. B. N. Chakravatry, (Inde), J. P. Fer- 
nandini (Pérou), V. G. Solodovnikov (URSS) et M. Viaud (France); 

Au Comité des commissaires aux comptes, l'auditeur général du Pakistan; 
Au Tribunal administratif des Nations Unies, MM. S. G. Espiell (Uru- 

guay) et B. A. S. Petren (Suède); 
Au Comité des Pensions, M. S. K. Singh (Inde). 

La Commission a recommandé le 12 novembre, par 52 voix (dont celle du 
Canada) contre 10, et 5 abstentions, que le nombre des membres du Comité de 
a fon.ction publique internationale soit porté de 9 à 11, et que les attributions 
Je celui-ci soient élargies. Elle présentera à l'Assemblée une résolution à cet 
effet. Le 13 novembre, la Commission a approuvé une modification des règle-
ments du personnel concernant les allocations pour la connaissance des langues; 
elle a souscrit à une nouvelle méthode relative aux rectifications de poste et a 
-ecommandé que l'on termine prochainement l'étude des indemnités d'affectation 
et des prestations connexes. 

Au cours de la discussion sur le rapport du secrétaire général relatif à la 
composition du secrétariat, le représentant du Canada, le sénateur Leonard, s'est 
:éjoui des améliorations réalisées au cours des douze mois précédents, quant à 
a répartition du personnel par région géographique. Le Canada escomptait d'au-
res progrès à cet égard, et il prévoyait que le secrétaire général tiendrait aussi 

compte de la compétence et de l'intégrité. Il faut assurer des possibilités de 
')romotion pour maintenir un bon moral et un bon rendement au secrétariat; 
le Canada espère que les nominations pour des périodes déterminées seront ré-
duites à des cas particuliers, aux postes supérieurs. Les effectifs recrutés à ces 
conditions représentent à peu près 30 p. 100 du personnel et devraient être 
progressivement réduits à 25 p. 100. 

Le secrétaire général devrait, selon M. Leonard, s'intéresser surtout à trois 
recteurs, où un déséquilibre rnarqué persiste. Soit accroître le personnel de l'est 
de l'Europe, de l'Amérique du Nord et des Antilles et réduire celui de l'Europe 
occidentale, conformément à la ligne de conduite actuelle. Il devrait aussi remé-
dier aux déséquilibres dans la proportion du personnel engagé pour une période 
limitée et multiplier les contrats à long terme ou de carrière. Les contrats à 
court terme sont onéreux et peu profitables. De plus, le principe de la répartition 
géographique ne doit pas s'inspirer du désir d'accorder la priorité à un pays. en 
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particulier. Pour donner un bon rendement, le secrétariat ne doit pas être gêi é 
par des périodes de service limitées d'avance. 

Sixième Commission 
Son examen du rapport de la Commission du droit international (CDI) termin 
elle a approuvé à l'unanimité le 15 octobre une résolution présentée par se t 
pays. Cette résolution recommande que la CDI poursuive son travail sur le dr( t 
des traités. 

La Sixième Commission a ensuite abordé le point suivant à son ordre cu 
jour; question d'une plus large participation aux traités multilatéraux générai x 
conclus sous les auspices de la Société des Nations. Dans Son rapport à l'Asser - 
blée générale sur la question, la CDI concluait notamment que nombre de trait s 
de la SDN ne comportaient plus d'intérêt pour les États, et devaient par cor-
séquent être adaptés aux temps actuels. Une résolution de neuf États, présentt 
par l'Australie le 17 octobre, et modifiée par la suite, a été adoptée le 28 pz 
69 voix (dont celle du Canada), sans opposition, et 22 abstentions. La Con - 
mission y invitait l'Assemblée à assumer les fonctions de la SDN et à ouvrir at.„ 
nouveaux États vingt et un traités multilatéraux concernant la c,ontrefaction, 
narcotiques et la double nationalité, fermés depuis 1946. 

La Commission étudie les principes du droit international concernant k s 
bonnes relations et la collaboration entre les États. Quatre doivent avoir let : 

tour incessamment: 
Répudiation de la menace ou du recours à la force contre l'intégrité tei - 

ritoriale ou contre l'indépendance politique de tout État; 
Règlement des différends internationaux par des moyens pacifiques; 
Non-intervention dans les questions relevant de la compétence national; 

de tout État; 
Souveraineté égale de tous les États. 

L'Assemblée étudiera d'autres principes lors des sessions subséquentes. 
La Commission s'appuie dans son travail sur deux documents. D'après , 

émanant de la Tchécoslovaquie, la Commission devrait orienter ses travaux vel ; 
l'élaboration par l'Assemblée générale à sa dix-neuvième session d'une déclaratifs 
embrassant tous les principes de droit international relatifs à la coexistence pi - 
cifique des États. Selon l'autre, présenté par divers pays: Australie, Grand( - 
Bretagne, Canada, Danemark, France et Grande-Malaisie, on ne devait pas s'er - 
gager à établir un projet de déclaration du genre envisagé par la Tchécoslovaqui( 
Le texte tchèque était contraire aux règles de la procédure et déplacé quant a 
fond, étant donné que les principes du droit international relatifs à la eoexistenc 
pacifique des États ne figuraient pas à l'ordre du jour de la Sixième Commissior . 

Promesses de contributions  
Au cours d'une réunion qui a eu lieu le 15 octobre, les membres des Natior 
Unies et des institutions spécialisées ont annoncé leurs contributions au Fort& 
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t 	- 
1 é ri spécial et au Programme élargi d'assistance technique, dont l'objectif avait été 

fixé à 150 millions pour 1964. Sous réserve de l'approbation des Chambres, le 
Canada a promis $7,325,000 pour les deux programmes, dont 5 millions (deux 
fois plus que l'an dernier) destinés au Fonds spécial. 

Depuis le début de ses travaux, en 1959, le Fonds spécial a approuvé 327 

	

t 	projets de développement économique intéressant 118 pays ou territoires et coin- 
portant $672,000,000 de dépenses. Sur ce montant, le Fonds spécial a contribué 
pour $283,000,000, le reste étant à la charge des pays bénéficiaires. Le Fonds 

	

ci 	spécial se réunira de nouveau en janvier 1964 pour prendre en considération une 

	

x 	série de nouveaux projets faisant l'objet des 130 et quelques demandes, actuelle- 

	

- 	ment passées en revue. 

	

S 	 Dans le cadre du Programme élargi d'assistance technique, l'activité 1963- 

	

- 	1964 bénéficie à plus de 120 pays ou territoires et comporte un débours de 

	

tt 	$110,000,000 en réalisations et en frais administratifs pour les deux années. 
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Visite de M. André Malraux au Canada 

M ANDRÉ MALRAUX, ministre d'État chargé des Affaires culturelles de la R - 
• publique française, a visité le Canada du 7 au 15 octobre dernier. Bie g 

que cette visite ait eu pour objet premier l'inauguration de l'Exposition français  
de Montréal, elle a aussi servi à souligner les liens étroits qui ont toujours uni ; 
Canada et la France, et l'espoir que ces relations puissent devenir encore ph 3 

intimes. La signature par les deux pays d'une convention pour la production cinL - 
matographique conjointe témoigne de cet esprit de coopération. 

Au cours de sa visite, M. Malraux a évoqué à maintes reprises la richess 
de l'héritage français au Canada. A l'occasion d'un dîner offert par l'ambassade é 
France, le 11 octobre à Montréal, il a engagé le Canada à se joindre à la Franc ; 
ainsi qu'à d'autres pays afin de créer une nouvelle culture plus riche et ph ; 
profonde pour répondre au défi de la révolution scientifique. Il a déclaré: 

. Nous attendons ... que tous les hommes pour qui les valeurs de l'esprit sont des valeu.. 
nécessaires s'unissent pour créer ensemble la seule civilisation qui demain sera la civilisatic 
et qui est en compétition provisoirement fraternelle entre toutes les nations du monde libr 
C'est pourquoi, Canadiens, la France ne vous tend pas la main au-dessus du passé, elle VO1 3 

tend la main en face de l'avenir. 
Le secrétaire d'État aux affaires extérieures, dans sa réponse, a souligné 

désir du Canada de resserrer davantage les liens entre les deux pays au moye 
de leur héritage commun. Voici le texte de son discours: 

"Le magnifique panorama que nous offre depuis ce matin l'Exposition frai - 
çaise de Montréal nous permet de constater une fois de plus avec émerveillemei 
l'ampleur des réalisations françaises de l'après-guerre, dans toutes les sphères c 
l'activité humaine. Non seulement la France a-t-elle étonné le monde industri. 1 
et technique depuis quelques années, mais elle demeure le phare et l'avant-garc 
de notre civilisation occidentale. La grandeur incontestable de la France ne vier - 
elle pas justement de ce qu'elle sait encore allier à son dynamisme économiqt 
et à son réalisme, la vigueur de sa culture et de sa civilisation? 

Incarnation d'une civilisation 
"Vous êtes, monsieur le Ministre, l'incarnation même de cette civilisation qi 
tous admirent, n'ayant point admis de divorce en vous-même entre l'action t 
la pensée, entre l'engagement et les créations de l'esprit. Vous êtes l'écrivain do ,  t 
les grandes œuvres ont changé le cours du fleuve littéraire, l'humaniste proph - 
tique dont le réquisitoire contre la condition de l'homme a cependant engend 
un hommage à sa dignité, le romancier et le critique cherchant dans l'actio , 
puis dans l'art et la pensée, l'arme qui vaincra la mort. Mais vous êtes aus i 
l'homme d'action qui prit part sur deux continents à plus d'un combat, le r - 
sistant et le commandant de la dernière guerre, le "contemporain capital" do: t 
le général de Gaulle a dit: "C'est l'un des rares hommes que j'aie rencontrés". 
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"Le ministre des Affaires culturelles peut en conséquence unir aujourd'hui 
l'homme d'action de toujours, le romancier et l'humaniste qui a donné aux hom-
mes conscience de la grandeur qu'ils ignorent en eux, grandeur qui leur survit 
par la culture, l'art et la pensée. Vos fonctions politiques vous ont en effet donné 
des moyens concrets de réaliser enfin l'idée qui vous est chère de permettre au 
peuple de partager à son tour le patrimoine culturel et social de l'Occident, qui 
ne doit pas demeurer celui d'une élite restreinte. 

"Ainsi, les plus grandes créations de l'homme seront mises à la portée du 
peuple, tandis que la vitalité de la culture française et la floraison d'oeuvres 
nouvelles dans tous les domaines de la pensée, de la littérature et de l'art con-
tinueront de s'offrir à l'admiration du monde. 

Apport canadien-français 
"Ai-je besoin d'ajouter ici que près d'un tiers de notre population participe de 
la culture française et qu'elle l'incarne avec ses qualités propres dans notre milieu 
nord-américain d'une façon de plus en plus dynamique. Je n'ai pas à rappeler 
non plus à quel point l'unité du Canada, son indépendance et son identité en 
tant qu'État distinct dépendent de l'apport canadien-français. J'ai eu l'occasion 
d'en souligner à Québec en juin dernier l'importance considérable et le caractère 
souvent indispensable. Qu'il me suffise de rappeler ici trois exemples de cet ap-
port sur le plan international: le Canada fait partie de plusieurs associations 
internationales qui réunissent les représentants de nations francophones; les uni-
versités et'les collèges canadiens-français attirent un nombre croissant d'étudiants 
d'expression française, grâce à leur enseignement inspiré par des valeurs spiri-
tuelles communes en même temps qu'adapté au monde moderne, seul le Canada 
français pouvant — je crois — offrir cette synthèse vivante des esprits latin et 
nord-américain; enfin, près de 20 p. 100 des experts canadiens à l'étranger — 
professeurs, techniciens et autres — viennent du Québec, cette proportion étant 
évidemment plus forte encore dans les nouveaux États francophones. D'autre 
part, les liens culturels et désormais économiques et techniques qui unissent le 
Canada d'une part, et la France et les pays d'expression française d'autre part, 
ne font que s'affermir. 

"Nous nous réjouissons que des liens toujours plus amicaux se nouent ainsi 
entre le Canada et la France. Comme je le soulignais en mai dernier à M. Couve 
de Murville, lorsque j'eus le très grand plaisir de le rencontrer à l'occasion de 
la Conférence ministérielle de l'OTAN, nous entendons donner à nos relations 
avec la France une importance accrue ,et souhaitons les voir s'intensifier dans 
tous les domaines. 

Exemples de coopération 
"Des mesures ont déjà été prises en vue d'accroître nos échanges culturels et 
techniques. C'est ainsi que le Centre national de cinéma français et l'Office na- 
tional du film négociaient récemment cet accord de co-production que j'ai éu le 
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plaisir de signer tout à l'heure avec vous. La Radio-Télédiffusion française es 
maintenant représentée à Montréal, tandis que l'échange de programmes de télé 
_vision entre la RTF et la Société Radio-Canada se poursuit depuis déjà quelqu 
temps. Nous espérons être en mesure de conclure d'ici peu d'autres accords, cett: 
fois dans les domaines technique . et administratif: l'un d'entre eux permettrai 
l'échange de jeunes ingénieurs français et canadiens, tandis qu'un autre pourrai 
ouvrir chaque année à quelques Canadiens les portes d'une grande école.,  

"D'autre part, nous sommes heureux de voir s'intensifier depuis quelques moi • 

l'échange de visites à l'échelon officiel entre nos deux pays, et il nous arrive d 
caresser aussi certains projets plus ambitieux encore. . . . 

"A la lumière de tout ce qui précède, vous comprendrez  hans peine, monsieu 
le Ministre, que nous nous réjouissons à plus d'un titre de votre présence ai 
Canada. Nous saluons en vous l'homme, l'humaniste et l'écrivain célèbre; nou: 
saluons aussi le ministre du Président de Gaulle et le représentant de la France 
— de cette France dont plusieurs milliers de Canadiens pourront admirer à leu 
tour, grâce à l'Exposition française de Montréal, le génie à la fois créateur e 

dynamique." 
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1965: Année de la collaboration 
internationale 

Le 21 novembre 1963, l'Assemblée générale des Nations Unies a décidé par 

acclamation de désigner l'année 1965, qui est celle du vingtième anniversaire de 

l'Organisation des Nations Unies, comme "Année de la collaboration internatio-

nale". Voici l'exposé qu'a présenté le 20 novembre le représentant permanent du 

Canada auprès des Nations Unies, M. Paul Tremblay, relativement au rapport du 

Comité préparatoire pour l'Année de la collaboration internationale. 

L'an dernier, un certain nombre de délégations, y compris la délégation cana-
dienne, ont présenté conjointement une résolution qui chargeait un comité prépa-
ratoire d'examiner la possibilité de faire de l'année 1965 une année de collabo-
ration internationale. Le Canada est heureux que le Comité ait effectivement 
recommandé de désigner 1965 comme "Année de la collaboration internationale". 

Ma délégation est convaincue qu'il y a grand avantage, d'un point de vue 
pratique, à consacrer une année à l'avancement de la coopération internationale. 

Une des caractéristiques du )(Xe  siècle est l'immense progrès qui a été réalisé 
dans le domaine des communications. Le monde s'est brusquement rétréci. Nous 
subissons le contrecoup d'événements qui sont rapportés d'une manière quasi in-
stantanée par la presse, la radio et la télévision, bien qu'ils se produisent dans 
des pays fort éloignés du nôtre. La pression exercée par les journaux, par les 
parlements et l'opinion publique oblige souvent nos gouvernements à prendre 
rapidement position sur tel ou tel événement. Il est juste de dire, je crois, que le 
degré d'interdépendance qui existe aujourd'hui entre les nations constitue un 
phénomène sans précédent dans l'histoire. 

Phénomène d'ailleurs qui est accompagné d'un remarquable élargissement de 
l'activité gouvernementale dans presque tous les domaines. Aux yeux de l'homme 
de la rue, ces administrations qui croissent sans cesse revêtent un caractère de 
plus en plus impersonnel. Avec la marche vers l'industrialisation, l'expansion 
gigantesque des villes et le progrès de l'automation, l'homme se sent à la merci 
de forces qui, bien qu'elles règlent sa destinée, semblent échapper totalement à 
son contrôle. 

Désir de jouer un rôle 
La rencontre de ces deux courants du progrès est particulièrement frappante dans 
les affaires internationales. Les journaux, la radio et la télévision invitent chaque 
jour le public à se faire une opinion, à formuler des jugements, à démontrer un 
intérêt personnel pour les affaires mondiales. Il reste cependant que, pour la 
plupart des gens, il est difficile de trouver une voie par laquelle ils puissent agir. 
Dans mon pays par exemple, il existe un intérêt croissant pour les affaires inter- 
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nationales, et beaucoup de Canadiens éprouvent le désir de jouer un rôle, 
minime soit-il, dans la solution des nombreux problèmes qui assaillent le mond, , 

C'est dans cet esprit que ma délégation accueille favorablement la recommar - 
dation du Comité préparatoire que l'année 1965 devienne l'Année de la collabc • 
ration internationale. Grâce à celle-ci les personnes et les groupes qui, au Canad 
et ailleurs, exercent une activité dans le champ de la coopération international 
devraient voir leur tâche singulièrement facilitée. L'Année de la collaboratio 
internationale devrait leur permettre de consolider ou d'accroître leurs travaw,  , 
voire même d'en entreprendre de nouveaux. Les organismes qui poursuivent de; 
objectifs similaires pourront entrer en contact sur le plan international et noue - 
des rapports utiles et mutuellement profitables. Grâce à l'assistance et à l'encou-
ragement fournis au niveau international, peut-être sera-t-il possible de crée • 
certaines organisations bénévoles dans des pays qui en étaient jusqu'ici démunis 
Il en résultera une collaboration fructueuse entre les nouveaux organismes et ceu 
qui existent de longue date dans les autres pays. 

Participation des gouvernements 
Un des attraits que présente pour ma délégation l'Année de la collaboration in 
temationale est l'occasion qu'elle donnera aux hommes et aux femmes du mond 
entier de prendre part personnellement à des tâches impliquant une collaboratio 
directe. Nous ne pensons pas bien entendu que l'Année de la collaboration inter 
nationale demeurera sans portée en ce qui concerne l'activité gouvernementale 
Il est certain que le degré de participation des gouvernements reflétera, dans un 
large mesure, la nature des sociétés que ces gouvernements représentent. Ainsi, 
au Canada, diverses organisations bénévoles assument des fonctions qui dan; 
d'autres sociétés sont prises en charge par le gouvemement ou par des organisme; 
de caractère quasi gouvernemental. 

A notre avis, l'Année de la collaboration ne manquera pas de stimuler et d'en-
courager une multitude de tâches personnelles et collectives dans le domaine ir - 
temational, tâches qui devraient donner un sens plus profond et une orientatio1 
plus large au travail des divers groupes. L'Année de la collaboration international; 
doit toutefois représenter davantage que la somme en quelque sorte mathématiqu 
de ces travaux. J'aime à croire qu'elle puisse être comparée à une symphonic. 
Jouée séparément, la partition de chaque instrument ne produit que peu d'effe 
Par contre, l'effet total des notes émises par les divers instruments peut êtr 
sublime. Pris individuellement, un geste de coopération accompli dans le cadi 3 
de l'Année internationale peut, selon les apparences, ne présenter que peu d'ir - 
térêt; nous sommes convaincus, toutefois, que l'ensemble de ces tâches pourra t 
être impressionnant. 

Préparatifs au Canada 
Je voudrais, très brièvement, dire quelques mots des préparatifs effectués a 
Canada en vue de l'Année de la collaboration internationale. Dès la publicatior 
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du, rapport du Comité préparatoire, l'Association canadienne des Nations Unies 
a pris l'initiative de convoquer une réunion des organisations bénévoles suscep-
tibles de jouer un rôle dans le cadre de l'Année de la collaboration. Les repré-
sentants de ces organismes ont nommé à leur tour un bureau provisoire qui étudie 
actuellement les incidences de l'Année internationale pour les organisations béné-
voles au Canada. Il est possible que ce bureau recommande l'établissement d'un 
Comité canadien de l'Année de la collaboration internationale au sein duquel 
pourraient siéger toutes les organisations bénévoles qui désirent prendre part à 
l'Année internationale. Il appartiendra au Comité canadien de décider de quelle 
manière se poursuivront ses activités. Il y a lieu de croire que sa principale fonction 
sera de coordonner les travaux des organisations qui le composent plutôt que 
d'arrêter lui-même un programme d'action. Il est un domaine, cependant, qui 
fera probablement exception à la règle, celui de la publicité que recevra au Canada 
l'Année de la collaboration internationale. 

Importance de la publicité 
Ma délégation estime que la publicité sera un élément particulièrement important 
de l'Année de la collaboration internationale. L'un des objectifs de l'Année étant 
de neutraliser la notion d'un monde dominé par les conflits — notion que pré-
cisément les media d'information publique tendent à faire prévaloir — le seul 
moyen de réaliser cet objectif n'est-il pas d'encourager les responsables de cette 
publicité à diriger leur attention et celle de leurs lecteurs ou auditeurs sur les 
aspects positifs et les succès de la coopération internationale. Les Nations Unies 
joueront évidemment un rôle en ce qui concerne la publicité de l'Année 1965 
par le truchement de leurs services d'information. Le principal effort devra 
toutefois s'exercer sur le plan national. Le rôle joué par les gouvernements à cet 
égard ne sera pas le même, bien entendu, d'un pays à l'autre. Dans beaucoup de 
pays, et c'est le cas notamment du Canada, le gouvernement jouit d'un champ 
d'action limité en ce qui concerne les initiatives à prendre en matière de publicité. 
C'est pourquoi ma délégation voit d'un oeil favorable la recommandation du Co-
mité préparatoire qu'il convient de susciter l'intérêt du grand public pour les as-
pects concrets de Ia coopération internationale. Nous trouvons particulièrement at-
trayante l'idée que chacun des mois de l'année soit consacré à la coopération dans 
un domaine précis: hygiène publique, bien-être, alimentation, éducation, etc. Le 
nouveau comité devra sans aucun doute accorder beaucoup d'attention à la mise 
en œuvre de cette idée afin de s'assurer que toutes les manifestations valables de 
la coopération internationale soient soulignées au cours de l'Année. Au Canada 
et dans les pays où existe un système d'information publique, cette méthode, 
croyons-nous, permettrait aux divers organes de la publicité d'établir un pro-
gramme susceptible de retenir l'intérêt pour toute la durée de l'Année interna-
tionale. Nous espérons que les journaux et les postes canadiens de radio et de 
télévision trouveront attrayante l'idée de rédiger périodiquement des articles ou 
de monter des émissions portant sur l'activité des groupes ou des particuliers 
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de la région ou de la collectivité qu'ils desservent, en les adaptant aux thème 
mensuels suggérés par le programme d'ensemble de l'Année internationale. 

Cette idée ne présentera pas moins d'intérêt, croyons-nous, pour les organi 
sations bénévoles. La publicité qui sera faite dans le cadre de l'Année de la colla 
boration internationale ne peut en effet que rejaillir sur ces organisations dor ' 
l'activité se trouvera mise en lumière à l'échelon local ou national. 

La délégation canadienne a lu avec soin le rapport du Comité préparatoire d 

PAnnée de la collaboration internationale. Elle approuve sans réserve les recom 
mandations fournies, y compris celles qui ont trait aux tâches dont se chargeraien 
les Nations Unies. . . . 
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L' Union interparlementaire 

CINQUANTE-DEUXIÈME CONFÉRENCE (BELGRADE) 

T A cINQuANTE-deuxième conférence interparlementaire a eu lieu à Belgrade du 
• 	12 au 20 septembre 1963. 

Cette société compte aujourd'hui des membres dans soixante-dix États, dont 
le groupe national formé de sénateurs et de députés canadiens. Mais elle a eu 
un début modeste; en effet, elle procède d'une initiative prise en 1889 par des 
uarlementaires français et anglais, qui désiraient se mieux connaître et faciliter 

compréhension réciproque de leurs difficultés. Entre les réunions la permanence 
est assurée à Genève par un Bureau qui relève du Conseil interparlementaire 

représentants par groupe affilié) et du Comité exécutif élu par le Conseil. On 
créera prochainement un centre international de recherche et de documentation 
parlementaires. Sans doute, il devrait être utile surtout aux jeunes pays qui vien-
:lent de se doter d'un parlement, mais il rendra service en outre aux étudiants 
d érudits, aux groupes nationaux et aux membres de l'Association des secrétaires 
;énéraux des Parlements, organe affilié à l'Union interparlementaire. Cette asso-
ziation, qui comprend aussi des adjoints des secrétaires, tient ses réunions en même 
temps que rUIP; elle s'intéresse tout spécialement aux méthodes et à l'organi-
sation des parlements. 

L'essentiel des travaux de l'Union interparlementaire consiste en conférences 
annuelles. Ont assisté cette année à la conférence plus de 600 représentants parle-
mentaires et délégués, venus de 58 pays. L'importance numérique des délégations 
:st laissée au choix de chaque pays, mais le nombre des représentants ayant droit 
de vote est fixé d'après la population de chaque pays. Tout l'appareil des con-
férences internationales d'aujourd'hui facilite le déroulement des débats: comité 
Je direction, séances plénières et en comité, distribution rapide des documents, 
résumés et comptes rendus textuels et interprétation des discours en plusieurs 
langues. Le français et l'anglais demeurent les deux langues de travail de l'UIP 
depuis le début. L'objet des débats est circonscrit par des projets de résolution 
qui sont rédigés et distribués longtemps avant la conférence par cinq commissions 
d'étude permanentes. Celles-ci, désignées par le Conseil, se réunissent séparément 
entre les conférences. 

Les travaux des comnaissions 
En prévision de la conférence de Belgrade, l'une des cinq commissions perma-
nentes, celle des questions économiques et sociales, a présenté un projet de 
résolution invitant les gouvernements à recourir à l'assistance et au commerce 
pour faciliter aux pays en voie de développement l'accès à des niveaux de vie 
comparables à ceux des pays industriels. La Commission juridique et parlemen- 
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taire a présenté un projet de résolution concernant l'utilisation civile de l'espa e 
extra-atmosphérique et la codification du droit de l'espace. La Commission c s 
territoires non autonomes et des questions ethniques a présenté un projet e 
résolution relatif à la "discrimination raciale". Enfin, la Commission des questio ,s 
politiques préconisait, dans un autre projet .  de résolution, la création d'une zo e 
de dénucléarisation et d'armements restreints à titre de mesure en vue d'un c - 
sarrnement général et complet. Une autre résolution de cette commission port lt 
sur les moyens à prendre pour rendre plus efficace l'action de l'ONU en fave r 
du maintien de la paix et de la sécurité internationales. A la suite de longs débi s 
et de modifications à ces textes, d'intéressantes résolutions ont été adoptées s r 
tous ces sujets. 

Le sénateur Dessureault dirigeait la délégation du Canada, qui comprenait n 
outre les sénateurs Boucher et Brooks et huit membres de la Chambre des cor - 
munes représentant les quatre principaux partis politiques du Canada: /VD 
Cameron, Caron, Chatterton, Frenette, Habel, Matheson, Pigeon et Whela 
Le greffier adjoint du sénat, M. Paquette, faisait office de secrétaire. La délégatic 
a pris une part très active à la Conférence, suscitant un intérêt tout spécial p, r 
un amendement à la résolution relative au développement économique, qui  av. t 
été présenté avec succès par M. Colin Cameron au nom de la délégation. 1 

Les membres de la délégation du Canada à la cinquante-deuxième conférence de rUnic 

interparlementaire, à Belgrade. De gauche à droite: M. L.-J. Pigeon, député, M. Alexis 'aroi 

député, et le sénateur 1.-M. Dessureault, chef de la- délégation. 
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Esprit de conciliation 
La conférence de Belgrade s'est tenue dans des circonstances totalement diffé-
rentes de celle de Brasilia, qui avait coïncidé avec le plus fort de la crise de Cuba. 
Les délégués étaient sensibles à cette amélioration de l'atmosphère internationale, 
qui avait permis l'accord de Moscou sur les essais nucléaires. A quelques ex-
ceptions près, les délégués ont évité les polémiques et fait porter le gros de leurs 
efforts sur des questions propres à rallier les opinions. Ils n'ont pas escamoté 
pour autant les points de désaccord, niais se sont employés à convaincre plutôt 
qu'à condamner. Ainsi, un thème a surgi constamment au cours de la conférence: 

• celui du caractère fonctionnel que les délégués communistes attribuaient à leurs 
assemblées nationales. Ils tentaient d'établir que leur système présentait l'avan-
tage d'assurer au peuple des représentants possédant des qualifications spéciales. 
D'autre part, les représentants de l'Ouest ont montré par leurs paroles et leurs 
actes que si le gouvernement représentatif et de responsabilité ministérielle pou-
vait affecter des formes différentes dans les démocraties traditionnelles de type 
'occidental, toutes présentaient un élément commun: l'assemblée nationale ou le 
parlement constituaient un point central de l'État où les représentants de toutes 
les tendances importantes se rencontraient afin de dégager et de définir la poli-
tique à suivre. Les délégués occidentaux ont mis en relief la valeur permanente 
de la liberté et la nécessité de la responsabilité démocratique pour la protection 
des droits des particuliers et des groupes. 

.Que la conférence ait eu lieu à Belgrade, cela a sûrement contribué à l'at-
mosphère de conciliation. Aux points de vue idéologique, politique et économique, 
la Yougoslavie occupe dans le monde une position à part, favorable aux contacts 
avec toutes les délégations. Celles de la communauté communiste étaient sensibles 
au caractère spécial des relations entre la Yougoslavie et les pays signataires du 
pacte de Varsovie, — lesquelles n'excluaient pas l'indépendance à leur endroit. 
La Yougoslavie avait bien établi sa liberté de choisir elle-même sa voie vers le 
communisme, et cela n'empêchait pas les autres pays communistes de constater 
des ressemblances que, secrètement ils pouvaient soit déplorer, soit envier. D'au-
tre part, les délégations occidentales trouvaient intéressant de se réunir dans un 
pays communiste, de pouvoir y observer le fonctionnement du système, — d'au-
tant plus qu'il s'agissait d'un pays communiste uni à l'Ouest par des liens d'amitié 
et par des relations économiques importantes. Au cours des années où elle a été 
maintenue à l'écart du groupe de Varsovie, la Yougoslavie a noué des rapports 
politiques et économiques tout spécialement cordiaux avec les États neutres 
d'Afrique, d'Asie et d'Amérique du Sud. Aussi ces États étaient-ils très bien re-
présentés à Belgrade, — pour la première fois en ce qui concerne l'Algérie, le 
Cameroun, le Sénégal, le Sierra-Leone et la Somalie. Les représentants des _pays 

f agissait d'inscrire à l'ordre du jour de la Conférence économique de l'ONU 
prévue pour 1964 une question portant examen complet de la pénurie constante 
rt  croissante de devises internationales. 
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nouveaux ou en voie de développement ont joué un grand rôle dans les travaux 
la conférence; ils ont démontré qu'il était nécessaire d'aider ces pays à occuper a 
place qui leur revient dans la communauté internationale. 

La catastrophe survenue à Skoplje, capitale de l'une des républiques de 'a 
Yougoslavie, a influé sur le ton de la conférence. Les représentants de tou 
les délégations se sont rendus sur les lieux; à leur retour à la conférence, ils ( it  

rendu hommage aux survivants du tremblement de terre pour leur courage ct 
leur dignité. Dans une résolution adoptée à l'unanimité, ils invitèrent les par 
ments des pays représentés, ainsi que les organisations nationales et internat 1- 
nal.  es, à faire tout leur possible, avant que l'hiver augmente encore le nomt e 
des victimes, pour accélérer les mesures de solidarité déjà entreprises à l'éche 'e 
mondiale en vue de contribuer à la reconstruction de Skoplje. 

Autres avantages de la Conférence 

Comme les conférences de l'Union interparlementaire réunissent des représe t-
tants des parlements, mais non des gouvernements, les résolutions n'engage it 
pas les gouvernements des pays représentés. Toutefois, elles ont une grande vale r 
puisqu'elles lient normalement les groupes influents des législateurs de quelq e 
60 pays. Rentrés dans leurs pays respectifs, ces parlementaires doivent favoris r 
la mise en oeuvre d'une politique conforme aux idéals exprimés dans leurs rés - 
lutions. Les conférences ne se limitent pas toutefois à des résolutions. Elles c - 
frent aux parlementaires dans un milieu pas trop officiel, l'occasion de s'entretei ,  r 
avec des collègues des quatre coins du monde et d'entendre de nouvelles versio 3 

des événements. Au fait, c'est peut-être en favorisant la compréhension des dit - 
cultés et des aspirations nationales des autres que la conférence est le plus uti 
et rend les plus grands services à l'humanité. 

L'an prochain, l'Union interparlementaire se réunira à Copenhague. Dura 
la conférence de cette année, le Conseil s'est réuni pour examiner l'invitati :1 
à tenir la conférence de 1965 à Ottawa, qu'il a acceptée par une majorité éct - 
sante. Le Canada aura donc la bonne fortune d'accueillir de distingués législatet s 
du monde entier et de contribuer à l'oeuvre féconde de l'Union interparlementai c. 

476 / AFFAIRES EXTÉRIEURES 



PRÉSENTATION DE LIVRES CANADIENS À L'IRAN 

!,s 

it  

Le 14 septembre 1963, le Gouvernement canadien a fait don à l'Université de Téhéran d'une 
collection de livres et de périodiques canadiens. Cette présentation était la première faite par 
I71 gouvernement étranger à la nouvelle bibliothèque centrale que construira l'Université. 
.!'ur cette photo, on voit l'ambassadeur du Canada en Iran, M. Paul Malone, que le chancelier 
de l'Université, M. Jahanshah Saleh, remercie. Ce don se place dans le cadre du Programme 
de présentation de livres par lequel le Gouvernement du Canada encourage l'établissement 
dans les pays étrangers de centres de Canadiana à l'usage des lettrés et des autres personnes 
çui font de la recherche sur le Canada ou sur des sujets canadiens. 
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Les affaires extérieures au Parlement • 

Dipansion des programmes d'assistance 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, l'honorable Paul Martin, a fc t 
à la Chambre des communes, le 14 novembre, la déclaration suivante: 

Je voudrais faire une déclaration relative à un sujet qui suscitera, .j'en su s 
sûr, un vif intérêt à la Chambre. Il s'agit du programme d'assistance économiqt 
pour les pays en voie de développement. On se souviendra que depuis 195 , 
année au cours de laquelle le Canada contribua avec d'autres pays à l'établiss. - 
ment du Plan de Colombo, les gouvernements canadiens ont étudié périodiqu. - 
ment leur programme d'assistance afin de voir s'ils répondaient aux exigenct s 
prévues et ont fait en sorte de l'élargir, tout en tenant compte des moyens c 
pays. Ce n'est que l'an dernier qu'on a commencé de réduire cette aide, dans c 
cadre d'un programme général visant à diminuer les dépenses dans tous les c1( - 
moines de l'activité du gouvernement. 

Lorsque notre gouvernement a accédé au pouvoir, nous nous sommes renc 
compte qu'il fallait absolument réviser notre programme d'aide international, 
si nous voulions répondre aux nouvelles exigences de l'assistance aux divers pay.  . 
Les besoins des pays en voie de développement sont urgents et croissent de jot r 
en jour et les programmes d'aide économique à leur intention font l'objet d'ur 
politique dûment établie dans tous les pays évolués du monde libre, qui se re - 
dent compte de la nécessité de collaborer, dans toute la mesure possible, à l'évc-
lution économique des pays en voie de développement. 

Au lieu de considérer séparément l'aide accordée par le Canada, il faut 
regarder comme partie d'un grand tout. Nous devons voir à ce que le Cana c a 
joue le rôle qui lui revient dans cet effort collectif, car autrement nous mai - 
querions à nos devoirs envers les pays en voie de développement et envers 1 s 
pays évolués qui sont nos alliés. 

Je suis certain que, de façon générale, la population canadienne appuie not e 
programme d'aide, partie intégrante de notre politique étrangère. En faisant pa - 
tager nos ressources, nos connaissances et notre expérience, en plus d'aider I s 
autres, nous contribuons, à élargir et à enrichir 'notre propre expérience. Nt s 
programmes d'aide constituent un stimulant pour l'économie intérieure et coi - 
tribuent à améliorer la situation de l'emploi, étant donné que la majeure part e 
des fonds affectés à ces programmes d'aide est dépensée au Canada pour dt s 

biens et des services canadiens nécessaires aux pays en voie de développemen:. 
Tenant compte de tous ces facteurs, le Gouvernement canadien vient d'él; 

borer des projets d'expansion des programmes d'aide, à compter de l'année final - 
cière 1964-1965. 

La principale expansion envisagée viserait des prêts canadiens spéciaux a( - 
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cordés pour des fins de mise en valeur. Si le Canada veut être en mesure de fournir 
une aide à la mesure des besoins des pays secourus, conforme aux objectifs 
acceptés par les organismes internationaux dont nous faisons partie, et comparable 
à l'aide que fournissent les principaux autres pays donateurs, nous devrons dis-
poser, en vue de la mise en oeuvre des programmes d'aide bilatérale du Canada, 
de méthodes de prêts semblables à celles qu'applique aujourd'hui l'Association 
internationale de développement, méthodes comprenant des conditions comm e 

 les échéances éloignées, les périodes de grâce libérales, pas ou presque pas d'in-
térêt. Nous envisageons donc d'amorcer un programme de prêts de cette nature 
dans l'année financière 1964-1965, les engagements ne devant pas, po ur mn_ 
mencer, dépasser 50 millions. 

Le gouvernement se propose de demander au Parlement une autorisation 
distincte en 1964-1965, à l'égard d'un programme d'aide alimentaire, ainsi que 
le ministre du Commerce l'a déjà annoncé, et à l'égard aussi de notre contribution 

la caisse de mise en valeur du bassin de l'Indus, qui a été constituée en vue 
de chercher à résoudre le différend difficile qui oppose l'Inde au Pakistan au sujet 
de  l'utilisation des eaux de ce bassin. Ces montants sont maintenant compris dans 
les programmes bilatéraux de subventions du Canada, qui se poursuivront en 
1964-1965 au niveau actuel d'environ 50 millions de dollars, mais se borneront, 
i-. l'avenir, à l'aide permettant l'exécution de grands travaux et à la fourniture de 
produits industriels ainsi qu'à l'assistance technique aux pays en voie de dé-
veloppement. Il en résultera une augmentation sensible de l'aide que nous four 
tissons'sous forme de subventions. 

Ces améliorations de notre programme d'aide viendraient, évidemment, s'ajou-
ter aux programmes déjà existants, y compris les dispositions prises pour le 
financement à long terme en vertu de la loi sur l'assurance des crédits à l'ex-
portation et notre participation aux programmes multilatéraux des Nations Unie s . 
On a mentionné récemment à la Chambre l'augmentation de la contribution du 
Canada au Fonds spécial des Nations Unies et à l'Association internationale d e  
c éveloppement. 

Pendant l'année financière en cours, on s'attend que le niveau des dépen ses  
cu Canada pour l'aide aux pays moins développés atteigne, dans l'ensemble, en_ 
iron 120 millions de dollars. Le gouvernement se propose de demander l'auto-

risation d'y affecter un montant supplémentaire de 70 millions en 1964-1965, 
Il est, évidemment, impossible de prédire exactement à l'heure actuelle les dé_ 
r enses de 1964-1965, mais on compte que les nouveaux moyens disponibles le s 

 situeront entre 180 et 190 millions de dollars. 
Le programme d'ensemble que je viens d'exposer sera souple, afin de p er_ 

mettre au Canada de réagir utilement aux fluctuations pouvant intervenir sur le s 
 plans national et international. Il prévoit plus particulièrement: 

1. L'augmentation de l'aide aux pays du Plan de Colombo d'Asie par rnppor 
à ce qu'elle était avant la réduction de 1962; 

2. L'établissement par le Canada d'un programme plus important et 

.u t  

Plus 
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étendu en faveur des pays membres du Commonwealth dans la mer des Antin s. il a été 
A cet égard, on se souviendra que, lors de son entrevue avec le président c.` 
États-Unis, le premier ministre a• signalé que le Canada avait l'intention d'ai 	us-déve 
nienter son aide aux pays antillais, membres du Commonwealth, qu'une long ie is le coi 
tradition associe, évidemment, à notre pays. 	 accomr 

3. Un programme plus considérable et plus efficace pour l'Afrique, y camp  is e 
les États de langue française; 	 nne fr; 

4. Un nouvel apport au développement de l'Amérique latine, en étroite c 1- 'Ouest, 
laboration avec la Banque d'expansion interaméricaine, en profitant des dispo 	art de 1 
Mités de prêt nouvelles ou autres. 	 ciments 

Si j'ai fait maintenant cette déclaration, c'est en vue de la réunion ministérie le 	• . . 
de l'Organisation de coopération et de développement économiques qui aura li u 'ents et 
mardi et mercredi prochains à Paris, et où l'on discutera la question de l'ai le 	nunerc 
aux pays en voie de développement, 	 e vue; c 

ue le C 
que em 

Quan 
Réunion de l'OCDE à Paris 	

'21-ent, j'ai 
accordé 

Le 21 novembre, M. Martin a fait à la Chambre le rapport suivant sur a le crédit 
réunion de l'Organisation de coopération et de développement économiques a adopte 
s'est tenue récemment à Paris: 	 'limiter h 

L'Organisation de coopération et de développement économiques forme n ligie de 
important trait d'union entre les parties européennes et nord-américaines de a bien  enu  
communauté atlantique. On s'attend que cette organisation soit bientôt élari ie pays co 
par l'accession du Japon, une fois que la procédure parlementaire de ce pF is 
l'aura officiellement confirmée. Les liens qui unissent les principaux pays du glo 
au sein de l'Organisation, rendent celle-ci extrêmement importante pour les e-
lations extérieures du Canada. L'OCDE représente un instrument de consultati 
pour les représentants des principales nations industrielles de l'Occident. 

Au cours de la réunion de Paris, une des discussions essentielles a porté Ir !i  Le 

l'assistance offerte par les pays membres aux nations en voie de développeme za---icivante 
Je tiens à signaler que le Gouvernement canadien attache une importance pa À- U Je y 
culière aux efforts de l'OCDE qui visent à une aide mieux coordonnée. J'ai d jà nde lIn  

eu l'occasion d'indiquer que les données statistiques que l'on évoque souvent et Hsr l'en 
qui établissent un parallèle entre les programmes d'aide du Canada et ceux es pays. A 
autres pays membres, risquent d'induire en erreur et doivent être interprét _Les acc 
avec la plus extrême circonspection. Certains problèmes de définition et de cc  gi pro ch é s 

position sont à examiner d'un oeil critique. En outre, comme l'organisme 'a in 1:u 

compte de la qualité aussi bien que de la quantité. 	 MI Lieuses 

Je suis heureux de signaler que les représentants des autres pays memb 	nératri 

ont fait très bon accueil à l'élargissement de notre programme d'aide dont le é- qui Pu 
estime 
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il a été communiqué à la Chambre jeudi dernier. L'assemblée a étudié également 

s ; relations commerciales que les États membres entretiennent avec les pays 
;- us-développés. Elle a reconnu qu'il importait, à la conférence des Nations Unies 
ie Lr le commerce et l'expansion économique, de participer activement aux efforts 

accomplir en vue d'accroître le commerce de ces pays. Les ministres des pays 
is Mie l'OTAN ont profité de la réunion de l'OCDE pour discuter entre eux, à la 

nne franquette, des rapports économiques et autres qui existent entre l'Est et 
Ouest, questions, il va sans dire, qui font l'objet d'une étude constante de la 
art de l'Organisation. La discussion que nous avons eue sur la portée des évé- 
ments les plus récents a été franche et utile. 

le 1 . . . En particulier, le Conseil a examiné la fonction du crédit des gouverne- 
al 'ents et de la garantie du crédit privé assurée par un gouvernement pour le 
le mmerce avec les pays communistes. On n'a pas cherché à accorder les points 

é vue; ce n'était d'ailleurs pas l'objet de la discussion. J'ai expliqué sans ambages 
ue le Canada était en faveur de l'échange de marchandises sans intérêt straté- 
que entré l'Est et l'Ouest, dans des conditions avantageuses de part et d'autre. 

Quant au crédit consenti par un gouvernement en faveur d'un autre gouverne- 
ent, j'ai dit que le Canada, comme la plupart des autres pays de l'OTAN, n'avait 

accordé de ces crédits à aucun pays communiste. En ce qui a trait aux garanties 
le crédits, j'ai déclaré que la ligne de conduite du Canada consistait généralement 

a  ' adopter les critères établis pour les membres de l'Union de Berne, soit de 
imiter habituellement à cinq ans la garantie officielle de crédits privés. La même 

Ententes avec l'Inde portant sur l'énergie nucléaire 

Le 15 novembre, M. Martin a fait à la Chambre des communes la déclaration 

'vivante: 

Je voudrais dire à la Chambre qu'hier des représentants des Gouvernements 
de l'Inde et du Canada ont conclu et paraphé à Ottawa deux ententes portant 
su-  l'énergie nucléaire; ces accords auront une portée considérable pour les deux 
pays. Aujourd'hui même à Delhi une déclaration officielle sera faite sur ce point. 
Lts accords seront officiellement signés à la Nouvelle-Delhi dans des délais rap-
prochés et, quand ce sera fait, je les déposerai sur le Bureau de la Chambre. 

L'un de ces accords prévoit une coopération technique étendue entre les Com-
missions de l'énergie atomique des deux pays. On dispose déjà de données pré-
cieuses grâce à l'expérience que le Canada a acquise en ce qui concerne les gé-
nératrices à eau lourde; ces données seront transmises au Gouvernement de l'Inde 
qui pourra les appliquer à des usages commerciaux. Le gouvernement indien 
estime que ces données valent cinq millions de dollars, mais le Canada les lui 
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fournira gratuitement et sans réduire les montants consacrés au Plan de Colon b 
ou à d'autres programmes d'aide. 

Le deuxième accord prévoit que le Canada et l'Inde vont collaborer 1 
construction d'une centrale nucléaire de type Candu, d'une puissance électri u 
nette de 200 mégawatts-, ,  cette centrale sera située dans rÉtat du Rajasthan e 
Inde. Le Gouvernement du Canada vendra à crédit les services, le matérie 
l'équipement nécessaires, représentant une valeur approximative de 35 milli mi 
de dollars sur un coût total de près de 70 millions. 

La moitié de la première charge de combustible d'uranium pour cette p: lé 
ratrice sera fournie par le Canada. Au prix courant, cette moitié vaudrait envi ol 
2.1 millions. D'autre part, le Canada fournira le combustible supplément; in 
dont l'Inde pourrait avoir besoin de temps à autre pour cette centrale, à condh rn 
que notre uranium ne soit pas plus cher que celui d'autres pays. 

Le Canada et l'Inde sont convenus d'échanger tous renseignements utiles et 
ce qui concerne le fonctionnement de cette centrale et de celle de Douglas-Po nt 
en voie d'aménagement au Canada. Les deux pays sont convenus, en outre, ■ ,u( 
l'une et l'autre centrales ne serviront qu'à des fins pacifiques, et l'accord r n 
ferme des dispositions à cet effet. 

Les accords dont West question expriment la collaboration traditionnelle er 
le Canada et l'Inde en ce qui concerne les usages pacifiques de l'énergie atomiç 
Ils ne pourront que consolider les relations étroites et amicales entre les dt 
Pays. 

Incidents récents à Berlin 

En réponse à plusieurs questions au sujet des récents incidents sur l'autorc /te 

de Berlin, M. Martin a dit, le 12 novembre: 
. . . Au cours des récents incidents, les États-Unis ont étroitement coordo né 

leur ligne de conduite et les mesures à prendre avec le Royaume-Uni et la Fra ce' 
qui partagent avec eux la responsabilité première au sujet de Berlin. Nous Ti us 
sommes tenus évidemment en communication étroite avec les États-Unis et a ec 

nos alliés de l'OTAN qui, à mon avis, ont agi en cette affaire avec prudence et 
discernement. 

Des incidents de cette nature peuvent sembler porter sur des questions ci 'n-
térêt secondaire, mais ils traduisent néanmoins une pression constante de l'Ur on 
soviétique sur les droits essentiels des Occidentaux au libre accès à Berlin. Ils 
nous rappellent que cette ville divisée reste un point de friction grave dans 1 at-
mosphère de détente entre l'Est et l'Ouest et ils nous avertissent que les problèl tes 
fondamentaux entre l'Est et l'Ouest restent encore à résoudre. De plus, ils ,•e-
flètent la politique ambivalente du gouvernement soviétique qui, d'un côté, / :o-
clame une politique de coexistence pacifique, tandis que, de l'autre, il a recc ifs 

à des pressions militaires dans des situations comme celles qui ont trait 
droits occidentaux d'accès à Berlin. 

LIR 
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Nous croyons évidemment que tous les pays doivent chercher à éviter les 
dons provocatrices surtout dans des cas délicats comme celui de Berlin. Nous 
pérons donc que l'Union soviétique verra à ce que ses forces militaires sur 
utoroute de Berlin cessent d'avoir recours à de telles pressions qui nuisent à 

atmosphère de détente dans les relations Est-Ouest et envisagera cette question 
ses relations avec l'Ouest de façon à déboucher, comme nous l'espérons, sur 

s ententes nouvelles et importantes. 

0 
, 

011 Lorsqu'on lui a demandé, le 4 novembre, au sujet de la reconnaissance du 

uvernement révolutionnaire du Sud-Vietnam d'assurer- la Chambre "que le nt1
e uvernement ne se hâtera pas d'accorder cette reconnaissance, mais prendra 

in d'enquêter à fond sur les circonstances qui ont entraîné la révolution", M. 
1.1  artin a répondu: 
n 	Le gouvernement étudiera minutieusement la question de reconnaître le 

uveau régime une fois qu'il sera solidement établi au Sud-Vietnam. Le gou-
r' ernement ne possède pas tous les renseignements qu'il juge nécessaires pour 
le el  rendre une telle décision, laquelle ne sera pas prise à la hâte ni à la légère. 
I '4 En réponse à une demande subséquente de renseignements au sujet de la sé-

urité des ressortissants canadiens qui se trouvent au Vietnam, M. Martin a dit: 

. . . Nous avons un représentant au sein de la Commission internationale pour 
surveillance et le contrôle, commission composée de représentants du Canada, 

e l'Inde et de la Pologne. Nous avons reçu des renseignements de notre repré-
nant. Les événements de Ia semaine dernière au Sud-Vietnam sont entourés 

Reconnaissance du Gouvernement du Sud-Vietnam 

:°- "- gage à continuer de collaborer avec la Commission internationale de surveil- 
us;; 

ance, dont le Canada est membre. 
tax 
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NOMINATIONS, MUTATIONS ET DÉMISSIONS DANS LE 

SERVICE DIPLOMATIQUE DU CANADA 

M. T. M. Pope, de la délégation du Canada auprès de la Commission internationale pot Bilatéraux 
surveillance et le contrôle au Cambodge, est affecté à l'administration centrale. Wits-Unis • 
quitté Phnom-Penh le 2 octobre 1963. /change de 

M. G. Périard, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Canada 	à l'ess2 
-ro Nouvelle-Delhi. Il a quitté Ottawa le 23 octobre 1963. 

M. J.-L.-E. Couillard, ambassadeur du Canada en Norvège, est affecté à l'administra o hange de 
centrale. Il a quitté Oslo le 25 octobre 1963. 	 les not 

de 
M. T. A. Williams, de la délégation du Canada auprès de la Commission internationale -1  

la surveillance et le contrôle au Laos, est affecté à la mission militaire du Cana( 
Berlin. Il a quitté Vientiane le 26 octobre 1963. change de 

M. J.-J. Asselin, de l'ambassade du Canada à Washington, est affecté à l'administration 	nees 
trale. Il a quitté Washington le 31 octobre 1963. 	 ea 

M. C. V. Cole, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat du Cana( . 
Karachi. Il a quitté Ottawa le 31 octobre 1963. 	 hange de 

M. E. A. Skrabec, de l'administration centrale, est affecté à la délégation du Canada au è 	le Can 

de la Commission internationale pour la surveillance et le contrôle au Laos. Il a g: it 	01 

Ottawa le 2 novembre 1963. 

M. W. H. Montgomery, de l'administration centrale, est affecté au haut-commissariat J  otocole n 
Canada à la Nouvelle-Delhi.  Il  .a  quitté Ottawa le 5 novembre 1963. 	 socialis 

Si; 
Igarie 

ccord de 
CONFÉRENCES ET RÉUNIONS PROCHAINES 	 Signé 

Ei 

Le Conseil d'administration du Fonds spécial des Nations Unies se réunira à New-' r  rance 
du 13 au 20 janvier 1964. 	 Record sur 

Signé 
La réunion du Conseil d'administration et du Comité du programme du Fond ,  

Nations Unies pour l'enfance aura lieu à Bangkok du 13 au 24 janvier 1964. 	 ehécoslov 
ccord à l La trente-troisième session du Conseil exécutif de rOrganisation mondiale de la nt Signé se tiendra à Genève le 14 janvier 1964. 

La Conférence du Comité des dix-huit sur le désarmement reprendra ses séan( 	enezuela 
Genève le 21 janvier 1964. 	 ;lange d 

proro 
Le Comité de l'habitation, de la construction et de la planification du Conseil é( — 

mique et social se réunira à New-York du 22 janvier au 4 février 1964. 
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LES TRAITÉS 

Faits courants 

ilatéraux 

ts-Unis d'Amérique 
hange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique concernant la mise 

à l'essai de satellites de communications expérimentaux (avec mémorandum d'accord). 
Washington, les 13 et 23 août 1963. 

En vigueur le 23 août 1963. 
hange de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique en vue de modifier 

les notes du 5 mai 1961 relatives à la coordination des services 
de pilotage dans les eaux du bassin des Grands lacs (avec mémoire d'arrangement). 

Washington, les 23 août et 10 septembre 1963. 
En vigueur le 10 septembre 1963. 

change de Notes entre le Canada et les États-Unis d'Amérique en vue de modifier les 
notes du 12 novembre 1953 relatives à la création d'un Comité ministériel 

eanado-américain pour le commerce et les affaires économiques. 
Washington, le 17 septembre 1963. 

En vigueur le 17 septembre 1963. 
hange de Notes révisant l'Accord du 27 mars 1951 afin de pourvoir à la coopération entre 

le Canada et les États-Unis en matière de planification civile d'urgence. 
Ottawa, le 15 novembre 1963. 

En vigueur le 15 novembre 1963. 
nion des Républiques socialistes soviétiques 
otocole renouvelant l'Accord de commerce entre le Canada et l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques, signé le 29 février 1956 et renouvelé le 18 avril 1960. 
Signé à Ottawa, le 16 septembre 1963. 

lgarie 
ccord de commerce entre le Canada et la République populaire de Bulgarie. 

Signé à Ottawa le 8 octobre 1963. 
En vigueur provisoirement le 8 octobre 1963. 

rance 
ccord sur les relations cinématographiques franco-canadiennes. 

Signé à Montréal le 11 octobre .1963. 
En vigueur le 11 octobre 1963. 

chéeoslovaquie 
ccord à long terme entre le Canada et la République socialiste tchécoslovaque. 

Signé à Ottawa le 29 octobre 1963. 
Entré en vigueur provisoirement le 29 octobre 1963. 

enezuela 
;ange de Notes entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement du Venezuela 

prorogeant pour un an le modus vivendi commercial du 11 octobre 1953 entre les deux 

pays. 
Caracas, le 14 octobre 1963. 

En vigueur le 14 octobre 1963. 
lie 

czord supplémentaire à l'Accord entre le Gouvernement du Canada et le Gouvernement de 
la République italienne relatif à la vente en Italie de rebuts et de déchets appartenant 

à l'Aviation Royale du Canada en Italie, signé' à Rome le 18 décembre 1961. 
Rome, le 18 septembre 1963. 

En vigueur le 18 septembre 1963. 
ologne 
ccord à long terme sur le blé entre le Canada et la Pologne. 
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Signé à Ottawa le 5 novembre 1963. 
En vigueur le 5 novembre 1963. 

Multilatéraux 
Accord concernant les services télégraphiques du Commonwealth. 

Signé par le Canada le 25 juillet 1963. 
En vigueur le 25 juillet 1963. 

Protocole portant prorogation de l'Accord international sur le sucre de 1958. 
Signé par le Canada le 30 septembre 1963. 

Protocole modifiant la Convention intérimaire sur la conservation des phoques à four 
du Pacifique nord. 

Signé par le Canada le 8 octobre 1963. 	 - 
Protocole modifiant la Convention intérimaire sur la conservation des phoques à fourrure 

Pacifique nord. 
Signé par le Canada le 8 octobre 1963. 

Instrument de ratification du Canada 
déposé le 12 novembre 1963. 
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